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Entrée le: 
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EXPOSE DES MOTIFS 

Le présent projet de loi a pour objectif la transposition en droit national de la directive 2009/138/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 sur l'accès aux activités de l'assurance 
et de la réassurance et leur exercice, communément appelée « directive Solvabilité 2 » et désignée 
par la suite par la « Directive ». Cette directive a déjà été modifiée une première fois par la directive 
2011/89/UE du 16 novembre 2011 modifiant les directives 98/78/CE, 2002/87/CE et 2009/138/CE 
en qui concerne la surveillance complémentaire des entités financières des conglomérats financiers 
et le texte de transposition tient compte des modifications apportées. 

La directive Solvabilité 2 est le fruit d'une très longue évolution en matière d'harmonisation et de 
modernisation des principes régissant l'organisadon et la surveillance des entreprises d'assurance et 
de réassurance. 

Historique 

L'origine de la surveillance des entreprises d'assurance et de leur activité par des organes étatiques 
remonte au milieu du 19° siècle. Le Luxembourg connut sa première loi de surveillance en 1853. 
Pendant plus d'un siècle la surveillance des activités d'assurance relevait des seules compétences 
des Etats nationaux. Il en résultait des degrés de surveillance très différents suivant pays, certains, 
comme le Luxembourg, mettant l'accent plutôt sur la protection des intérêts des consommateurs 
d'assurance et d'autres privilégiant la solvabilité des entreprises et tendant à orienter leur activité 
dans un cadre économique plus large. Pour les assureurs des différents pays i l en résultait une 
activité d'assurance essentiellement sinon exclusivement tournée vers leurs marchés nationaux. 

Ce n'est que vers le début des années 1970 que sous l'impulsion des autorités communautaires une 
certaine harmonisation des règles de surveillance des entreprises d'assurance est progressivement 
intervenue. Cette hannonisation des règles, encore très fragmentaire à ses débuts répondait au 
double souhait de placer les entreprises d'assurance dans une situation compétitive comparable et 
de faciliter l'activité transfrontalière de ces mêmes entreprises, du moins à l'intérieur de ce qui 
allait devenir l'Union européenne. 

Alors même qu'au fil des ans de nombreux textes sont venus enrichir le dispositif de surveillance 
des entreprises d'assurance et de réassurance, le cœur même de ce dispositif des sur\'eillance, à 
savoir les exigences de capital et le processus de sur\'eillance, remonte encore pour l'essenfiel aux 
directives 73/239/CEE pour l'assurance non vie et 79/267/CEE pour l'assurance-vie. 

Ces deux directives ont arrêté le principe d'un agrément, posé les bases d'une surveillance continue 
par une autorité de contrôle publique et défini des exigences de fonds propres basées sur les primes 
émises et les sinistres en assurance non vie et sur les provisions techniques et les capitaux sous 
risque en assurance-vie. 
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A l'occasion de la révision des normes de capital entreprise au début des années 2000, i l est apparu 
que ce régime simple ne répondait plus aux risques réellement encourus par les assureurs et 
réassureurs. D'une part la définition d'une exigence basée uniquement sur les primes, les sinistres 
et les provisions- techniques prend en compte le seul risque résultant de la souscription de contrats 
d'assurance, alors que la nécessité pour les assureurs d'investir à long terme les primes récoltées les 
expose également à des risques de marché considérables ainsi qu'à des risques de contrepartie. La 
concentration du secteur, l'internationalisation des affaires et le recours croissant à l'automatisation 
des processus sont pour leur part à l'origine de risques opératiormels non négligeables. Enfin dans 
d'autres secteurs des services financiers, telles les banques, l'idée de transformer une approche 
basée uniquement sur des règles forfaitaires en une approche basée sur le risque individuel de 
chaque entreprise ayait déjà fait son chemin. Une modernisation du calcul de l'exigence des fonds 
propres des assureurs et réassureurs, prenant en compte l'ensemble des risques, semblait dès lors 
hautement souhaitable. 

Au niveau des procédures de surveillance les directives de 1973 et de 1979, même enrichies par des 
textes ultérieurs, restaient à peu près silencieuses. Si les conditions d'octroi et de retrait d'agrément 
étaient décrites avec quelque précision, si les procédures à suivre en cas de changement 
d'actionnariat ou de commencement d'une activité intemationale avaient fait l'objet de textes 
spécifiques, les modahtés de l'activité de surveillance au jour le jour étaient laissées pour l'essentiel 
â la discrétion des Etats membres et des pratiques fort divergentes se sont progressivement 
installées. Il en est résulté des possibilités d'arbitrage réglementaire, d'une part, mais aussi un 
foisomement d'états de contrôle différant d'une juridiction à l'autre et générateur de coûts 
importants pour les opérateurs internationaux, d'autre part. 

Aussi la Commission de l'Union européenne s'est-elle attelée, dès l'adoption en 2003 des directives 
de remise à jour limitée des exigences de capital des directives « non vie » de 1973 et « vie » de 
1979 - cette demière ayant entretemps été remplacée par une directive coordonnée de 2002 - à une 
remise sur le métier du dispositif de surveillance prudentielle, exercice ayant abouti à l'adoption de 
la directive Solvabilité 2 précitée. 

La directive 2009/138/CE ne s'est toutefois pas bomée de palher aux insuffisances du régime 
. antérieur en termes d'exigences de capital et de processus de sun'eillance, mais i l a été profité de 
l'exercice pour rassembler en un texte unique l'ensemble de la vingtaine de directives antérieures 
régissant l'activité de l'assurance et de la réassurance. Certains de ces textes étaient d'adoption 
récente et ne nécessitaient aucune remise à jour, si ce n'est parfois un toilettage de la terminologie 
pour avoir une utilisation uniforme des termes techniques dans l'ensemble de la nouvelle directive 
consolidée. 

Fond 

La directive 2009/138/CE introduit un véritable changement de paradigme. 

Avant son adoption, la surveillance des entreprises d'assurance et de réassurance reposait sur des 
règles précises, applicables indistinctement à toutes les entreprises se trouvant dans une situation 
comparable, sans égard à des expositions aux risques souvent fort divergentes entre les différentes 
entreprises. Ce système souvent qualifié de Solvabilité 1 n'a certainement pas démérité. L'objectif 
principal de tout système de suiveillance, à savoir la sécurité et la stabihté des activités d'assurance 
et la prévention de la faillite ou de la déconfiture d'une entreprise d'assurance préjudiciable aux 
intérêts des consommateurs d'assurance, a toujours été atteint, du moins au Luxembourg. 

La nouvelle approche entraîne tant pour les entreprises que pour les autorités de siu^eillance des 
changements importants, voire de réels bouleversements dans l'exercice de leurs activités 
respectives. 
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Les entreprises devi-ont adopter une vision beaucoup plus détaillée et surtout exhaustive des risques 
auxquels elles sont exposées, développer des modèles économiques et mathématiques leui' 
permettant une évaluation correcte de ces risques et des moyens financiers pemiettant d'y faire 
face, adapter régulièrement leurs capitaux minima et de solvabilité aux risques effectivement 
coums, se doter de règles de contrôle intemes et extemes précises, se soumettre à des règles plus 
contraignantes en matière de gouvernance inteme et rapporter aux autorités de sun'eillance d'une 
manière autrement plus extensive et plus fréquente que par le passé sur l'ensemble de leurs 
activités. I l en résulte pour les entreprises la nécessité de se doter de ressources tant financières 
qu'humaines supplémentaires, représentant un coût en règle générale très nettement supérieur à 
celui auquel elles étaient soumises sous le régime Solvabilité 1. 

I l en va de même pour les autorités de surveillance. Celles-ci ne pourront plus se contenter de 
contrôler le respect par les entreprises de règles précises et, le cas échéant, de prononcer des 
sanctions en cas de non respect par les entreprises de ces règles. Les autorités de sun'eillance 
devront acquérir des connaissances détaillées du fonctionnement de chaque entreprise individuelle, 
connaître en détail les risques auxquels chaque entreprise est exposée afin d'être en mesure de 
décider si ces risques sont capturés de manière adéquate par l'approche standard et, dans la 
négative, de comprendre et de discuter d'égal à égal les modèles intemes que les entreprises 
entendent adopter le cas échéant en vue d'être en mesure de valider ces modèles comme la directive 
le prescrit. 

I l s'y ajoute que dorénavant les autorités nationales de surveillance des entreprises d'assurance 
dewont coordonner et, du moins pour partie, partager leurs compétences en matière de surveillance 
individuelle avec les autorités européennes de surveillance créées en application de la nouvelle 
architecture de surveillance des services financiers entrée en vigueur avec effet au 1*̂"̂  janvier 2011, 
en l'occurtence l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles, ci-après 
désignée par son sigle anglais EIOPA, et indirectement le European Systemic Risc Board (ESRB) 
qui est l'organe d'examen et de sun'eillance macro économique et qui est composé des banques 
centrales, des autorités nationales de sun'eillance et des trois autorités européennes sectorielles, le 
tout sous la présidence de la Banque centrale européerme. 

Il en résulte pour les autorités nationales de surveillance l'impérieuse nécessité de pouvoir disposer 
des ressources suffisantes en vue de recrater en nombre suffisant du personnel de très haute qualité 
pour à tout moment être en mesure de remplir l'ensemble de leurs missions, notamment celles 
nouvellement introduites par la directive Solvabilité 2 et la nouvelle architecture de surveillance 
européenne. 

Forme 

L'ensemble de ces règles communautaires ont fait l'objet d'une transposition en droit national au 
fur et à mesure de leur adopfion, d'abord dans une loi du 24 février 1984, elle-même remplacée par 
la loi du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances, ci-après désignée par la <doi de 1991», qui. 
régit encore actuellement la matière. Cette loi a subi de très nombreuses modifications au fil des 
ans, à un point tel que son contenu est devenu difficilement intelligible. 

Il est dès lors profité de la transposition de la directive Solvabilité 2 pour remplacer la loi modifiée 
de 1991 par une loi nouvelle présentant une codification unique et cohérente des textes régissant 
l'activité d'assurance et de réassurance,. De nombreuses dispositions existantes non touchées par la 
Directive sont reprises dans le présent projet, souvent sans changement quant au fond, hormis des 
adaptations purement textuelles et une mise à jour des références. D'autres dispositions sont 
complètement nouvelles et résultent directement de l'application de la directive Solvabilité 2. La loi 
de transposition adopte dès lors la même approche légistique que celle poursuivie par les auteurs de 
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la Directive, approche qui prévoit la refonte de toutes les directives adoptées antérieurement dans 
un texte communautaire unique. 

Pour une meilleure compréhension des nombreux éléments de détail mtroduits dans la présente loi 
il est renvoyé aux commentaires des articles, aux considérants développés à propos des principales 
dispositions de la Directive, au tableau de correspondances annexé et bien sûr à la lecture des textes 
des articles proposés qui souvent s'expliquent par eux-mêmes. Pour les nombreux textes repris sans 
changement quant au fond de la loi de 1991, les commentaires se boment en général à une simple 
référence quant aux articles correspondants sans fourniture d'explications supplémentaires. 

Comme la directive Solvabilité 2 est prise en application de la procédure dite « Lamfalussi », les 
dispositions y contenues ne constituent qu'un cadre légal général dans lequel l'exercice et la 
surveillance des activités de l'assurance et de la réassurance européenne devront se développer. Les 
mesures générales prescrites par la directive dewont être complétées par de nombreuses mesures 
d'exécution de niveau deux et trois. Les règles de niveaux deux seront prises par la Commission 
européenne par le voie de règlements communautaires directement applicables dans les différents 
Etats Membres. EIOPA se chargera d'émettre des mesures d'exécution de niveau trois sous forme 
de standards techniques obligatoires. 

Au plan national, la loi prévoit le recours au règlement grand-ducal pour l'exécution des 
dispositions concemant les matières résen'ées à la loi par la Constitution et au règlement CAA pour 
l'exécution de toutes les autres dispositions. A cet effet i l est créé un organe consultatif nouveau 
appelé à obligatoirement émettre son avis avant toute adoption d'un règlement CAA. 

Entrée en ligueur 

Il est prévu de soumettre les entreprises d'assurance et de réassurance aux nouvelles dispositions au 
plus tard pour l'exercice 2014. 11 est dès lors indispensable que la présente loi soit définitivement 
adoptée avant la fin du 1'"' trimestre 2013 aux fins de constituer une base légale pour la prise en 
temps utile des règlements grand-ducaux et des règlements du CAA et pour permettre la validation 
dans les délais des modèles intemes des différentes entreprises d'assurance et de réassurance. 

T E X T E DE L O I 

Partie 1 - LA SURVEILLANCE DU SECTEUR DES ASSURANCES 

Chapitre 1 - INSTITUTION 

Article V - Statut juridique et objectif 

1. Le «Commissariat aux assurances», désigné dans les dispositions de la présente loi par 
l'abréviation « CAA » est un établissement public, doté de la persormalité juridique et jouissant 
de l'autonomie financière. Le CAA est soumis à l'autorité du ministre. 

2. Le principal objectif assigné au CAA consiste à garantir la protection des preneurs d'assurance 
et des bénéficiaires. 
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3. Le siège du CAA est à Luxembourg. 

Chapitre 2 - MISSIONS, POUVOIRS E T R E S P O N S A B I L I T E 

Article 2 - Missions 

Le CAA a pour missions: 

1. de recevoir et d'examiner toute demande émanant de personnes désireuses de s'établir au 
Grand-Duché de Luxembourg et requérant l'agrément du ministre ayant dans ses attributions 
la surveillance du secteur des assurances ; 

2. d'exercer la sun'eillance, y compris financière, des personnes physiques et morales visées au 
point 1, conformément aux prescriptions de la législation et de la réglementation concemant 
la surveillance du secteur des assurances. 

3. de prendre des règlements dans la limite de sa spécialité ; 

4. d'assurer le respect des obligations professionnelles en matière de lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme par toutes les personnes soumises à sa surveillance, 
sans préjudice de l'article 5 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre 
le blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 

5. de veiller à l'application des lois et règlements relatifs: 

- aux relations entre les parties aux contrats et opérations d'assurance, et en particulier au 
respect des dispositions de la législation régissant le contrat d'assurance, 

- aux opérations de réassurance et de titrisation de réassurance, et 
- aux relations entre preneurs d'assurance et intemiédiaires d'assurances ; 

6. de veiller à ce que des personnes physiques ou morales qui sont connues pour entretenir, 
directement ou indirectement, des relations autres que strictement professionnelles avec le 
miheu du crime organisé ne puissent prendre le contrôle, directement ou indirectement, des 
personnes soumises à sa surveillance que ce soit en tant que bénéficiaires effectifs, en 
acquérant des participations significatives ou de contrôle, en occupant, un poste de direction 
ou autrement. Fait partie de la mise en œuvre de cette mission, une évaluation de l'aptitude 
et de l'honorabilité des dirigeants, y compris de leur compétence et de leur intégrité. A cette 
fin, le CAA peut demander l'avis du procureur d'Etat près le Tribunal d'arrondissement de 
Luxembourg et de la police grand-ducale ; 

7. de recevoir et d'examiner les plaintes et réclamations émanant d'un preneur d'assurances ou 
d'un autre intéressé contre toute personne physique et morale visée par la pi^ésente loi ; 

de suivre les dossiers et de participer aux négociations relatifs aux problèmes de l'assurance 
et de la réassurance sur le plan communautaire et intemational ; 

de présenter au Gouvernement toutes suggestions susceptibles d'améliorer l'environnement 
législatif et réglementaire concemant l'activité d'assurance et de réassurance au Grand-Duché 
de Luxembourg ; 
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10. d'examiner toutes autres questions ayant trait à l'activité d'assurance et de réassurance que le 
ministre lui soumettra. 

Le CAA est chargé de promouvoir la transparence, la simplicité et l'équité sur les marchés des 
produits et services de l'assurance. Le CAA est en outre l'autorité compétente préwe par le 
règlement (CE) n° 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil du 27 octobre 2004 relatif à la 
coopération entre autorités nationales chargées de veiller à l'application de la législation en matière 
de protection des consommateurs (« Règlement relatif à la coopération en matière de protection des 
consommateurs' »), pour assurer le respect des lois protégeant les intérêts des consommateurs par 
les personnes soumises à sa surveillance. 

Article 3 - Convergence, contrôle et stabilité financière 

Le CAA tient compte de la dimension communautaire et intemationale de la surveillance 
prudentielle et de la stabilité financière. 

Dans l'exercice de ses fonctions, le CAA prend en compte la convergence en matière d'outils de 
contrôle et de pratiques de contrôle dans l'application des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives adoptées confomiément à la directive 2009/138/CE. A cette fin, le CAA participe 
aux activités de l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles, désignée 
dans les dispositions de la présente loi par l'abréviation « EIOPA », confonnément à la décision 
2009/79/CE, et tient dûment compte de ses orientations, recommandations et autres mesures 
convenues par EIOPA ou, s'il ne le fait pas, en donne les raisons. 

Au vu de sa mission de surveillance pmdentielle et dans le respect des compétences légales des 
parties, le CAA coopère avec le Gouvemement, avec la Banque centrale du Luxembourg et avec les 
autres autorités de surveillance pmdentielle au niveau national, communautaire et intemational afin 
de contribuer à assurer la stabilité financière, notamment au sein des comités institués à cet effet. 

Dans les périodes d'extrême instabilité des marchés financiers, le CAA prend en compte les 
éventuels effets procycliques de ses actions. 

Article 4 - Pouvoirs du CAA 

Dans le cadre de l'accomplissement des missions définies à l'article 2 : 

1. Le CAA dorme les instractions au sujet des pièces de comptabilité et d'autres documents qui 
sont à produire au CAA par les personnes physiques et morales du secteur des assurances 
agréées au Grand-Duché de Luxembourg, désignées dans les dispositions du présent article par 
« personnes agréées ». 

2. Le CAA peut demander aux personnes agréées de foumir tous renseignements et documents 
utiles ou nécessaires à l'exercice de la surveillance, sans préjudice des articles 174 et 175. 

3. Le CAA peut effectuer des contrôles sur place dans les locaux des personnes agréées, y procéder 
à l'inspection sans déplacement ou prendre copie des livres, comptes, registres ou autres actes et 
documents. 

4. Le CAA peut entendre les administrateurs, les membres des organes directeurs et de 
surveillance, les dirigeants et les autres salariés des entreprises d'assurance et de réassurance et 
des PSA, ainsi que les intermédiaires et leurs collaborateurs. 
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Le CAA peut s'entourer en outre de tous renseignements utiles auprès d'autres organismes 
administratifs ou judiciaires ou auprès de tierces personnes. 

5. Le CAA surveille les relations entre, d'une part, les personnes agréées et, d'autre part, d'autres 
personnes physiques ou morales, lorsque les personnes agréées transfèrent à ces autres 
persoimes physiques et morales des fonctions qui ont une influence sur leur situation financière 
ou qui revêtent une importance significative pour l'efficacité du contrôle. Cette surveillance 
comporte le pouvoir de procéder à des vérifications sur place auprès des personnes physiques et 
morales auxquelles les fonctions ont été transférées. 

6. Le CAA peut prendre des mesures préventives et correct!ves en vue de garantir le respect, par 
les personnes soumises à son contrôle, des dispositions législatives, réglementaires, et 
administratives auxquelles ces personnes sont tenues de se conformer. 

7. Le CAA a le pouvoir de prendre toutes mesures nécessaires, y compris, s'il y a lieu, des mesures 
de nature administrative ou financière, à l'égard des personnes soumises à son contrôle et des 
membres de leur organe d'administration, de gestion ou de contrôle. 

8. Dans le cadre de ses- missions visées aux points 4 à 7 de l'article 2 de la présente loi, les 
pouvoirs prévus aû présent ailicle s'étendent aux personnes physiques et morales autorisées à 
travailler au Grand-Duché de Luxembourg en régime de libre établissement ou de libre 
prestation de services dans le secteur des assurances. 

9. Dans les cas prévus aux articles 123 à 125, ainsi que pour toute infraction à la présente loi,'à la 
législation relative à la lutte contre le blanchiment et le financement du teiTorisme et à la 
législation régissant le contrat d'assurance, à leurs règlements d'exécution et aux instmctions du 
CAA, le CAA peut enjoindre aux personnes surveillées de prendre, dans un délai déterminé, 
toute mesure destinée à remédier aux manquements constatés, et en particulier, à rétablir ou 
renforcer leur équilibre financier, à sauvegarder les intérêts de leurs créanciers et à corriger leurs 
pratiques. 

10. Le CAA exerce ses pouvoirs de contrôle en temps utile et d'une manière proportionnée. 

11. Les pouvoirs visés à l'article 61 et aux paragraphes 2, 3, 6 et 7 du présent article, accordés à 
l'égard des personnes soumises au contrôle du CAA, s'appliquent également à l'égard des 
activités données par celles-ci en sous-traitance. 

12. Les pouvoirs visés aux à l'article 61 et paragraphes 2, 3, 6, 7 et 11 du présent article sont 
exercés, au besoin, de manière coercitive et, s'il y a lieu, moyennant le recours aux instances 
judiciaires. 

13. Le CAA doit se doter des moyens, méthodes et pouvoirs appropriés pour vérifier le système de 
gouvemance des entreprises d'assurance et de réassurance et pour évaluer les risques émergents 
détectés par ces entreprises et susceptibles d'affecter leur solidité financière. I l doit, en outre, 
disposer des pouvoirs nécessaires pour exiger que le système de gouvemance soit amélioré et 
renforcé de façon à satisfaire aux exigences énoncées aux articles 72 à 75, 77, 78, 79 et 81. 

Article 5 - Données recueillies et statistiques 

1. Le CAA est autorisé à procéder à l'établissement de statistiques dans le cadre de sa mission 
auprès de l'ensemble des personnes physiques et morales agréées au Grand-Duché de 
Luxembourg ou autorisées à y travailler en régime de libre établissement ou de libre prestation 
de services dans le secteur des assurances. 
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2. Les données individuelles ainsi recueillies tombent sous le secret professionnel des organes et 
des agents du CAA, défini par l'article 7 de la présente loi. 

3. ' Toutefois le CAA est autorisé à publier les statistiques qu'il établit, à condition que la 
publication ne contienne pas et ne permette pas de conclure à des données individuelles, à 
l'exception des statistiques limitativement énumérées par règlement du CAA. 

Article 6 - Responsabilité et poursuite de l'intérêt public 

L'Etat répond des mesures prises par le CAA en vertu de la présente loi. 

La sui-veillance du secteur des assurances n'a pas pour objet de garantir les intérêts individuels des 
entreprises ou des professionnels surveillés ou de leurs clients, ou de tiers, mais elle se fait 
exclusivement dans l'intérêt public. 

Pour que la responsabilité civile de l'Etat ou du CAA pour des dommages individuels subis par des 
entreprises ou des professionnels surveillés, par leurs clients ou par des tiers puisse être engagée, il 
doit être prouvé que le dommage a été causé par une négligence grave dans le choix et l'application 
des moyens mis en oeuvre pour l'accomplissement de la mission de service public du CAA. 

Chapitre 3 - S E C R E T P R O F E S S I O N N E L , E C H A N G E D'INFORMATIONS E T 
P R O M O T I O N D E L A C O N V E R G E N C E DU C O N T R O L E 

Article 7 - Secret professionnel 

Sans préjudice de l'article 23 du code d'instmction~criminelle toutes^les"persomies'exerçant, 'ôû 
ayant exercé, une activité pour le CAA, ainsi que les membres des organes, les réviseurs 
d'entreprises ou experts mandatés par le CAA sont tenus au secret professionnel et passibles des 
peines prévues à l'article 458 du Code pénal en cas de violation de ce secret. 
Sans préjudice des cas relevant du droit pénal, ce secret implique que les infomations 
confidentielles qu'ils reçoivent à titre professionnel ne peuvent être divulguées à quelque personne 
ou autorité que ce soit, excepté sous une forme résumée ou agrégée de telle sorte que les personnes 
physiques ou morales, individuelles soumises au contrôle du CAA ne puissent pas être identifiées. 

Toutefois, lorsqu'une personne physique ou morale soumise au contrôle du CAA a été déclarée en 
faillite ou que sa liquidation forcée a été ordonnée par un tribunal, les informations confidentielles 
qui ne concement pas les tiers impliqués dans les tentatives de sauvetage peuvent être divulguées 
dans le cadre de procédures civiles ou commerciales. 

Article 8 - Coopération avec la Commission de sun'eillance du secteur financier 

Le CAA coopère étroitement avec la Commission de surveillance du secteur financier lorsque cela 
est nécessaire à l'accomplissement de leurs missions de sun'eillance prudentielle respectives, y 
compris à l'exercice de la surveillance des conglomérats financiers visés à la jiartie I I , titre 2, sous-
titre IV visée à la présente loi, en faisant usage des pouvoirs qui lui sont conférés par la présente loi. 

Le CAA prête son concours à la Commission de surveillance du secteur financier notamment en 
échangeant toutes les infomiations essentielles ou utiles à l'exercice de leurs missions de 
surveillance pmdentielle respectives, y compris à l'exercice de la surveillance des conglomérats 
financiers, et, le cas échéant, en coopérant dans le cadre d'activités de sui-veillance. 
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Article 9 - Echange d'informations entre les autorités de contrôle des Etats membres 

L'obligation au secret ne fait pas obstacle à ce que le CAA échange avec d'autres autorités de 
contrôle compétentes dans le secteur des assurances les informations nécessaires à la surveillance 
pmdentielle du secteur des assurances à condition que ces infomations tombent sous le secret 
professionnel de l'autorité qui les reçoit. 

Article 10 - Accords de coopération avec les pays tiers 

Le CAA ne peut conclure des accords de coopération prévoyant l'échange d'informations avec les 
autorités de contrôle de pays tiers ou les autorités ou organes de pays tiers tels que définis à l'article 
12, paragraphes 1 et 2, que pour autant que les infomiations devant être communiquées bénéficient 
de garanties de secret professionnel au moins équivalentes à celles visées au présent chapitre. Cet 
échange d'infomiations est destiné à l'accomplissement de la mission de contrôle des autorités ou 
des organes en question. 

Lorsque les informations devant être con-miuniquées par le CAA à un pays tiers proviennent d'un 
autre Etat membre, elles ne sont di-vulguées qu'avec l'accord explicite de l'autorité de contrôle de ce 
demier Etat membre et, le cas échéant, exclusivement aux fins pour lesquelles cette autorité a donné 
son accord. 

Article 11 - Utilisation des informations confidentielles 

Le CAA qui, au titre des articles 8 à 9, reçoit des informations confidentielles ne peut les utiliser 
que dans l'exercice de ses fonctions et aux fins suivantes: - -

- pour vérifier qu'il est satisfait aux conditions d'accès aux activités du secteur des assurances et 
pour contrôler plus facilement l'exercice de ces activités, en particulier en ce qui concemé le 
contrôle des provisions techniques, du capital de solvabilité requis, du minimum de capital 
requis et du système de gouvemance; 

- pour l'application de sanctions; 
- dans le cadre'd'un recours administratif contre une décision du ministre ou du CAA; 
- dans le cadre de procédures juridictionnelles engagées au titre de la présente loi et de ses 

règlements d'exécution. 

Article 12 - Echange d'informations avec d'autres autorités 

1. Les articles 7 et 11 ne font obstacle à aucune des activités suivantes: 

a) l'échange d'informations entre plusieurs autorités de contrôle du même Etat membre, 
pour l'accomplissement de leurs fonctions de contrôle; 

b) l'échange d'informations, pour l'accomplissement de leurs fonctions de contrôle, entre 
le CAA et les autorités de contrôle et les autorités, organes ou personnes suivants situés 
au Grand-Duché de Luxembourg ou dans un autre Etat membre: 

- les autorités investies de la mission de contrôle des établissements de crédit et des 
autres institutions financières ainsi que les autorités chargées du contrôle des 
marchés financiers; 
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- les organes impliqués dans la liquidation et la faiihte des personnes physiques et 
morales du secteur des assurances et autres procédures similaires; 

- les personnes chargées du contrôle légal des comptes des entreprises du secteur des 
• assurances; 

c) la transmission, aux organes chargés de la gestion de procédures de liquidation forcée 
ou de fonds de garantie, des informations nécessaires à l'accomplissement de leur 
fonction. 

Les informations reçues pai" les autorités, organes et personnes en vertu des dispositions qui 
précèdent sont soumises à un secret professionnel qui offre des garanties équivalentes à celui 
visé à l'article 7. 

2. Les articles 7 et 11 ne font pas obstacle à l'échange d'infomations entre le CAA et les autorités 
ou personnes suivantes au Grand-Duché de Luxembourg: 

a) les autorités chargées de la surveillance des organes impliqués dans la liquidation et la 
faillite des entreprises d'assurance ou des entreprises de réassurance et autres 
procédures similaires; 

b) les autorités chargées de la surveillance des personnes chargées du contrôle légal des 
comptes des entreprises d'assurance, des entreprises de réassurance, des établissements 
de crédit, des entreprises d'investissement et des autres établissements financiers; 

c) les actuaires indépendants des entreprises d'assurance ou des entreprises de réassurance 
exerçant, en vertu de la loi, une fonction de contrôle sur celles-ci ainsi que les organes 
chargés du contrôle de ces actuaires. 

Pour l'échange d'ihfôrinàtiohs^ visé 'àû prehiiéi' àliiiéà, lés coiiditions suivantes doivent êtié 
remplies: 

a) les informations doivent être destinées à l'accomplissement de la mission de 
sun'eillance ou de la fonction légale de contrôle visées au premier alinéa; 

b) les informations reçues doivent être soumises à un secret professionnel qui offre des 
garanties équivalentes à celui visé à l'article 7 ; 

c) lorsque les informations proviennent d'un autre Etat membre, elles ne peuvent être 
divulguées qu'avec l'accord explicite de l'autorité de contrôle dont elles proviennent et, 
le cas échéant, exclusivement aux fins pour lesquelles ladite autorité a donné son 
accord. 

Le CAA communique à la Commission et aux autres Etats membres l'identité des autorités, 
personnes ou organes qui peuvent recevoir des infomiations en vertu des premier et deuxième 
ahnéas. 

3. Dans le but de renforcer la stabilité du système financier et son intégrité, le CAA peut échanger 
des informations avec les autorités ou organes chargés de la détection des infractions au droit 
des sociétés et des enquêtes sur ces infractions. 

Les conditions suivantes doivent au moins être réunies: 

a) les infonnations doivent être destinées à la détection des infractions et aux enquêtes 
visées au premier alinéa; 

b) les infonnations reçues doivent être soumises à un secret professionnel qui offre des 
garanties équivalentes à celui visé à l'article 7 ; 
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c) • lorsque les informations proviennent d'un autre Etat membre, elles ne sont divulguées 
qu'avec l'accord explicite de l'autorité de contrôle dont elles proviennent et, le cas 
échéant, exclusivement aux fins pour lesquelles ladite autorité a donné son accord. 

Si les autorités ou organes visés au premier alinéa accomplissent, au Grand-Duché de 
Luxembourg, leur mission de détection ou d'enquête en faisant appel, au vu de leur compétence 
spécifique, à des personnes mandatées à cet effet et n'appartenant pas au secteur public, la 
possibilité d'échanges d'informations prévue au premier alinéa peut être étendue à ces 
personnes aux conditions prévues au deuxième alinéa. 

Aux fins de la mise en œuvre du deuxième alinéa, point c), les autorités ou organes visés au 
premier alinéa communiquent au CAA, lorsque celui-ci leur a fourni les informations, l'identité 
et le mandat précis des personnes à qui elles seront transmises. 

Le CAA communique à l'EIOPA tout agi-ément d'une entreprise d'assurance ou de réassurance 
ou d'un fonds de pension visé à l'article 32, point 14, toute autorisation d'activité 
transfrontalière dans un Etat membre ainsi que toute décision d'interdire des activités 
concemant ces entreprises d'assurance ou de réassurance ou ces fonds de pension. 

Le CAA peut en outre communiquer à l'EIOPA toute information nécessaire pour accomplir 
les tâches qui sont assignées à cette demière par le règlement qui l'institue. 

Article 13 - Transmission d'informations aux banques centrales et aux autorités monétaires 

Sans préjudice des dispositions du présent chapitre, le CAA peut transmettre aux entités suivantes 
des informations destinées à l'accompHssement de leur mission: 

- aux banques centrales et aux autres organismes à vocation similaire en tant qu'autorités 
monétaires; 

- le cas échéant, à d'autres autorités publiques chargées de la supen'ision des systèmes de 
paiement. 

Dans la mesure où le CAA reçoit les infomiations de la part des entités susvisées dans ce cadre, 
elles sont soumises aux dispositions sur le secret professionnel prévues au présent chapitre. 

Chapitre 4 - O R G A N E S D U C A A 

Article 14 - Organes 

Les organes du CAA sont le conseil et la direction. 

Article 15 - Compétences du conseil 

Le conseil a les compétences suivantes: 
a) i l arrête le, budget et les comptes annuels du CAA avant leur présentation au 

Gouvemement pour approbation. 
b) i l émet un avis sur les orientations générales relatives aux conditions et tarifs du CAA, 

notamment celles ayant trait aux conditions de remboursement des frais de personnel et de 
fonctionnement du CAA par les entreprises et les personnes surveillées. 

c) il propose au Gouvemement la nomination du réviseur aux comptes du CAA. 
d) i l peut charger le réviseur aux cornptes de vérifications spécifiques. 
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e) i l émet un avis sur toute question relative au développement et à la surveillance du secteur 
des assurances - dont i l est saisi par le ministre ou par le directeur. 

Article 16 - Composition du conseil 

1. Le conseil se compose^de cinq membres nommés par le Gouvemement en conseil. Trois sont 
nommés sur proposition du ministre ayant dans ses attributions le CAA, un membre sera nommé 
parmi les professionnels du secteur des assurances établies au Grand-Duché de Luxembourg et 
un membre sera nommé parmi les preneurs d'assurance au Luxembourg. 

2. Les nominations sont faites pour une période de cinq ans. 

3. La nomination d'un nouveau membre en remplacement d'un membre démissionnaire ou décédé 
doit être faite le plus tôt possible selon les modalités prévues aux alinéas précédents. Les 
remplaçants sont nommés pour le reste de la période du mandat de celui qu'ils remplacent. 

Article 17 - Présidence du conseil et indemnités 

Le Gouvemement en conseil désigne le président et le vice-président du conseil et fixe les 
indemnités des membres du conseil qui sont à charge du CAA. 

Article 18 - Fonctionnement du conseil 

1. Le conseil est convoqué par le président ou, en cas d'empêchement de ce, demier, par le vice-
président. I l doit être convoqué à la demande de trois membres au moins ou à la demande du 
directeur du CAA. ., . 

2. Les délibérations du conseil sont valables si la majorité des membres sont présents ou 
représentés. 

3. Le conseil se dotera d'un règlement .d'ordre intérieur à prendre à la majorité de ses membres. Il 
doit être approuvé par le Gouvemement en conseil. 

4. Le directeur ou son délégué assiste aux réunions du conseil avec voix consultative. Le délégué 
sera choisi panni les membres de la direction prévue à l'article 19.. 

5. Le secrétariat du conseil est assumé par un fonctionnaire du CAA à désigner par le directeur. 

'6. En dehors des communications que le conseil décide de rendre officielles, les membres du 
conseil et toute personne appelée à assister aux réunions sont tenus au secret des délibérations. 

Article 19 - Composition et attributions de la direction 

1. La direction est l'autorité exécutive supérieure du CAA. 

2. Elle est composée d'un directeur, qui fera office de président, et de deux membres. Ces 
membres, dont le directeur est le supérieur hiérarchique, sont choisis parmi les membres du 
personnel du CAA. Les membres de la direction sont nommés par le Grand-Duc sur proposition 
du Gouvemement en conseil pour une durée de six ans. Les nominations sont renouvelables. 
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3. La direction prend ses décisions en tant que collège. Elle se dote d'un règlement d'ordre intérieur 
à prendre à l'unanimité de ses membres. Avant d'entrer en vigueur, le règlement d'ordî e intérieur 
devra être approuvé par le conseil du CAA. 

4. Les membres de la direction ont la qualité de fonctionnaire, en ce qui concerne leur statat, leur 
fraitement et leur régime de pension. 

5. La direction élabore les mesures et prend les décisions requises pour l'accomplissement de la 
mission du CAA conformément à l'article 2 de la présente loi. Elle est responsable des rapports 
et propositions que ses attributions l'obligent à adresser au conseil et au Gouvemement. 

6. Elle est compétente pour prendre tous actes d'administration et de disposition nécessaires ou 
utile à l'accomplissement de la mission du CAA et à son organisation. 

7. La direction représente le CAA judiciairement et extrajudiciairement. 

8. Le Gouvernement peut proposer au Grand-Duc de révoquer les membres de la direction s'il 
existe un désaccord fondamental entre le Gouvemement et la direction sur la politique et 
l'exécution de la mission du CAA. Dans ce cas, la proposition de révocation doit concemer la 
direction dans son ensemble. 

De même, le Gouvemement peut proposer au Grand-Duc de révoquer un membre de la direction 
qui se trouve dans une incapacité durable d'exercer ses fonctions ou qui a commis une faute 
grave. 

Avant de transmettre une proposition de révocation au Grand-Duc, le Gouvemement doit 
consulter le conseil du CAA. 

Sauf prorogation de son mandat par décision du Gouvemement en conseil, le mandat d'un 
membre de la direction prend fin de plein droit par l'atteinte de la limite d'âge de soixante-cinq 
ans. 

En cas de non-renouvellement ou de révocation du mandat d'un membre de la direction, celui-ci 
devient conseiller général auprès du CAA avec maintien de son statut et de son niveau de 
rémunération de base à l'exception des indemnités spéciales attachées à sa fonction antérieure. I l 
peut faire l'objet d'un changement d'administration dans une administration ou dans un autre 
établissement public, conformément à l'article 6 de la loi modifiée du 16 awil 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires. 

9. Les rémunérations et autres indemnités des membres de la direction, et, le cas échéant, des 
conseillers généraux, sont à charge du CAA. 

Le Gouvernement en conseil peut allouer aux membres de la direction une indemnité spéciale 
pour frais de représentation. 

Article 20 — Comité consultatif 

1. Il est institué au sein du CAA un comité consultatif de la réglementation pradentielle qui peut 
être saisi pour avis à l'intention du Gouvemement sur tout projet de loi ou de règlement grand-
ducal concemant la réglementation dans le domaine de la sun'eillance du secteur des 
assurances relevant de la compétence du CAA. La direction doit saisir pour avis ce comité 
consultatif sur tout projet de règlement du CAA. 
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2. Tout membre du comité consultatif de la réglementation pradentielle peut saisir celui-ci de la 
mise en place ou de l'application de la réglementation prudentielle dans son ensemble ou pour 
des questions de détail. 

3. Le comité consultatif de la réglementation pradentielle est composé des membres suivants: 

a) le ministre compétent ou ûn représentant nommé par celui-ci qui préside le comité 
consultatif; 

b) la direction du CAA considérée comme collège et comptant comme un membre ; 
c) six m.embres désignés par le ministre compétent pour représenter respectivement les 

entreprises d'assurance vie et les fonds de pensions sous la surveillance du CAA, les 
entreprises d'assurance non vie, les entreprises de réassurance, les PSA, les 
intermédiaires'd'assurances et de réassurances et un représentant des consommateurs. 

4. Les mandats des membres visés sous la lettre c) du paragraphe 3 ont une durée de quatre ans et 
sont renouvelables. 

5. Le comité consultatif établit un règlement d'ordre intérieur et choisit, sur proposition de la 
direction, son secrétaire parmi les agents du CAA. 

Chapitre 5 - P E R S O N N E L DU C A A 

Article 21 - Le cadre du personnel 

Le cadre du personnel du CAA comprend, dans l'ordre hiérarchique, les fonctions et emplois 
suivants; 

1. Dans la carrière supérieure de - l'administration, grade ' de computation de la bonification 
d'ancienneté: grade 12 

- un directeur 
- des premiers conseillers de direction 
- des conseillers de direction première classe 
- des conseillers de direction 
- des conseillers de direction adjoints 
- des attachés de direction 1 er en rang 
- des attachés de direction et des stagiaires ayant le titre d'attachés d'administration. 

Les nominations aux fonctions de directeur et de premier conseiller de direction se font au gré 
du Gouvernement et suivant les besoins du sen'ice. 

2. Dans la canière moyenne de l'administration, grade de computation de la bonification 
d'ancienneté: gi'ade 7 

- des inspecteurs principaux 1er en rang 
- des inspecteurs principaux 
- des inspecteurs 
- des contrôleurs 
- des contrôleurs adjoints 
- des vérificateurs 
- des rédacteurs. 
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La promotion aux fonctions supérieures à celles de vérificateur est subordonnée à la réussite 
d'un examen de promotion. 

Lorsqu'un emploi d'une fonction de promotion n'est pas occupé, le nombre des emplois d'une 
fonction inférieure au grade de la même canière pouna être temporairement augmenté en 
conséquence. 

3. Dans la carrière inférieure de l'administration, grade de computation de la bonification 
d'ancienneté: grade 4 

- des expéditionnaires. 

La carrière de l'expéditionnaire comprend les différentes fonctions et le nombre d'emplois 
pré'vus par l'article 17,1, 1 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat. 

Sont appHcables les modifications qui pourront être apportées dans la suite à la susdite loi. 

La promotion aux fonctions supérieures à celles de commis adjoint est subordonnée à la réussite, 
d'un examen de promotion. 

4. Le cadre pouna être complété pai- des employés de l'Etat nécessaires au bon fonctionnement du 
service ainsi que par des stagiaires et des ouvriers dans les limites des crédits budgétaires. 

5. Sous l'approbation du conseil des indemnités spéciales non pensionnables peuvent être 
accordées aux agents disposant d'une formation spéciale ou exerçant des fonctions importantes 
nettement spécifiées. 

Article 22 - Les agents du cadre du CAA 

1. Sont nommés par le Grand-Duc les fonctionnaires de la carrière supérieure ainsi que ceux de la 
canière moyenne au-dessus de la fonction de rédacteur. Le ministre nomme aux autres emplois. 

2. Avant d'entrer en fonction, ils prêtent entre les mains du ministre ou de son délégué le serment 
qui suit: 

«Je jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à la constitution et aux lois de l'Etat. Je promets de 
remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité et de garder le secret des faits 
qui sont venus à ma connaissance dans ou à l'occasion de l'exercice de mes fonctions». 

3. Les agents du cadre du CAA sont des fonctionnaires de l'Etat. Leur statut général, notamment 
celui relatif aux droits et devoirs, les conditions de nomination et de promotion, de 
rémunération et de retraite, est régi par les dispositions légales afférentes régissant les 
fonctionnaires de l'Etat. 

4. Les fonctionnaires et employés titulaires d'un diplôme universitaire d'actuaire sont autorisés à 
faire état de ce titre à la suite de la dénomination de leur grade respectif 

5. Sans préjudice des conditions générales d'admission au sen'ice de l'Etat, et pour autant qu'elles 
ne sont pas fixées par la présente loi, les conditions particulières d'admission au stage, de 
nomination et d'avancement tout comme le cadre du personnel du CAA sont détenninés par 
règlement du CAA. 
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Les rémunérations de tous les membres du personnel du CAA sont à la charge du CAA. Leurs 
pensions sont à charge de l'Etat s'ils bénéficient du régime de pension des fonctionnaires de 
l'Etat. 

Article 23 - Conflit d'intérêts 

Ni les fonctionnaires, ni les employés du CAA ne peuvent être liés d'aucune manière soit 
directement soit par personne interposée à l'égard des entreprises contrôlées, ni avoir des intérêts 
dans ces entreprises autrement que comme souscripteurs de contrats d'assurance, sous peine des 
sanctions prévues à l'article 245 du code pénal. 

Chapitre 6 - COIVIPTES ANNUELS E T R E V I S I O N 

Article 24 - Révision des comptes 

Le Gouvemement nomme un réviseur aux comptes sur proposition du conseil du CAA. Le réviseur 
aux comptes doit remplir les conditions requises pour l'exercice de la profession de réviseur 
d'entreprises agréé. I l est nommé pour une période de trois années; sa nomination est renouvelable. 
Sa rémunération est à charge du CAA. 

Article 25 - Agissions du réviseur 

Le réviseur aux comptes a pour mission de vérifier et de certifier le caractère exact et complet des 
comptes du CAA. Il dresse, à l'intention du conseil et du Gouvernement un rapport détaillé sur les 
comptes du CAA à la clôture de l'exercice financier. I l peut être chargé par le conseil de procéder à 
des vérifications spécifiques. 

Article 26 - Exercice financier 

L'exercice financier du CAA coïncide avec l'année civile. 

Article 27 - Approbation des comptes par le conseil 

Avant le 31 mars de chaque année, le directeur soumet à l'approbation du conseil le bilan et le 
compte de profits et pertes anêtés au 31 décembre de l'exercice écoulé ensemble avec son rapport 
d'activité et le rapport du réviseur aux comptes ainsi que le budget prévisiormel pour l'exercice à 
venir. 

Article 28 - Décharge aux organes et concours financiers publics 

Les comptes annuels et les rapports approuvés par le conseil sont transmis au Gouvemement. Le 
Gouvemement en conseil est appelé à décider sur la décharge à donner aux organes du CAA. La 
décision constatant la décharge accordée aux organes du CAA ainsi que les comptes annuels du 
CAA sont publiés au Mémorial. 

Le CAA est soumis au contrôle de la Cour des comptes quant à l'emploi confomie à la destination 
des fonds publics pour le cas où. le CAA bénéficierait de concours financiers publics affectés à un 
objet déterminé. 
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Chapitre 7 - TAXES, IMPOTS, AVOIRS E T FRAIS 

Article 29 - Taxes et impôts 

Le CAA est exempt de tous droits, impôts et taxes au profit de l'Etat et- des communes, à l'exception 
de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Article 30 - Dépenses du CAA 

Les frais de personnel et de fonctionnement sont à charge du CAA. 

Article 31 - Recettes du CAA 

Le CAA est autorisé à prélever la contrepartie de ses frais de personnel et de fonctioimement par 
des taxes à percevoir auprès de chaque entreprise ou persorme soumise à sa surveillance. 

Un règlement grand-ducal fixe le montant des taxes et les modalités d'exécution du présent aiticle. 
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Partie 2 - L'ACTIVITE DANS LE SECTEUR DES ASSURv^CES 

Titre I - CHAMP D'APPLICATION ET DEFINITIONS 

Chapitre 1 - DEFINITIONS GENERALES 

Article'32 - Définitions générales 

Aux fins de la présente loi, on entend par: 

1. « Commission » : la Commission européenne; 

2. • « compétence » : une compétence professionnelle adéquate résultant tant de qualifications et de 

connaissances professionnelles de haut niveau que de l'expérience d'avoir déjà exercé des 
activités analogues à un niveau élevé de responsabilité et d'autonomie ; 

3. « créance d'assurance » : tout montant qui est dû par une entreprise d'assurance à des assurés, 
des preneurs d'assurance, des bénéficiaires ou à toute victime disposant d'un droit d'action 
direct à l'encontre de l'entreprise d'assurance et qui résulte d'un contrat d'assurance ou de toute 
opération visée à l'article 35, dans l'activité d'assurance directe, y compris les montants 
provisionnés pour les personnes précitées lorsque certains éléments de la dette ne sont pas 
encore connus. 

Les primes dues par une entreprise d'assurance résultant de la non-conclusion ou de 
l'annulation desdits contrats d'assurance ou opérations conformément à la loi applicable à ces 
contrats ou opérations avant l'ouverture de la procédure de liquidation collective sont aussi 
considérées comme des créances d'assurance ; 

4. « EEE » : l'Espace économique européen créé par l'Accord sur l'Espace économique européen, 
dans les limites définies par cet accord et les actes y afférents ; 

5. «entreprise d'assurance»: une entreprise d'assurance communautaire ou d'un pays tiers ; 

6. « entreprise d'assurance communautaire »: une entreprise d'assurance directe vie ou non vie 
ayant obtenu un agrément confonnément à l'article 14 de la directive 2009/138/CE ; 

7. « entreprise d'assurance d'un pays tiers »: une entreprise qui, si son siège social était situé dans 
l'EEE, serait tenue d'obtenir un agrément en tant qu'entreprise d'assurance communautaire ; 

8. «entreprise d'assurance luxembourgeoise»: une entreprise d'assurance dont le siège social est 
établi au Grand-Duché de Luxembourg ; 

9. «entreprise de réassurance »: une entreprise de réassurance communautaire ou d'un pays tiers ; 

10. « entreprise de réassurance cornmunautaire »: une entreprise ayant reçu l'agrément nécessaire, 
conformément à l'article 14 de la directive 2009/138/CE, pour exercer des activités de 
réassurance ; 

11. « entreprise de réassurance d'un pays tiers »: une entreprise qui, si son siège social était situé 
dans l'EEE, serait tenue d'obtenir un agrément en tant qu'entreprise de réassurance 
communautaire ; 
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12. «entreprise de réassurance luxembourgeoise »: une entreprise de réassurance dont le siège 
social est établi au Grand-Duché de Luxembourg ; 

13. «Etat membre»: un Etat membre de l'Espace économique européen ; 

14. «fonds de pension»: tout fonds ou institution soumis au contrôle pradentiel du CAA, établi 
séparément de toute entreprise participante ou de tout organisme participant en vue de financer 
des prestations de retraite, d'invalidité, de décès, de survie ou de réversion en faveur du 
personnel des entreprises ou organismes participants et pour lequel ces demiers assument la 
responsabilité financière ; 

15. «honorabilité» : l'honorabilité professionnelle et extraprofessionnelle s'appréciant sur base des 
antécédents judiciaires ainsi que sur tout autre élément susceptible d'établir que la personne 
concemée jouit d'une bonne réputation et présente toutes les garanties d'une activité 
inéprochable ; 

16. «loi sur les comptes annuels»: la loi modifiée du 8 décembre 1994 relative: 

- aux comptes amiuels et comptes consolidés des entreprises d'assurance et de réassurance de 
droit luxembourgeois; 

- aux obligations en matière d'établissement et de publicité des documents comptables des 
succursales d'entreprises d'assurance de droit étranger ; 

17. «ministre»: le membre du Gouvemement ayant dans ses attributions la surveillance du secteur 
des assurances ; 

18. «réglementation communautaire», les règlements de la Commission et la réglementation 
adoptée par l'EIOPA applicables au contrôle pradentiel des personnes soumises à la présente 
loi ; 

19. «réglementation pradentielle», les lois, les règlements grand-ducaux, les règlements du CAA et 
la réglementation communautaire applicables au contrôle pradentiel des persoimes soumises à 
la présente loi ; 

20. «secteur des assurances» : l'ensemble des personnes physiques et morales soumises au 
contrôle du CAA en vertu de la présente loi ; 

21. «sous-traitance»: un accord, quelle que soit sa forme, conclu entre une personne physique ou 
morale du secteur des assurances et un prestataire de services, soumis ou non à un contrôle, en 
vertu duquel ce prestataire de services exécute, soit directement, soit par un tiers, une 
procédure, un seivice ou une activité, qui serait autrement exécuté par la personne elle-même ; 

Chapitre 2 - CHAMP D A P P L I C A T I O N 

Article 33 - Dispositions générales 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux entreprises d'assurance ou de réassurance 
luxembourgeoises, aux succursales des entreprises d'assurance ou de réassurance de pays tiers et, 
dans la limite des compétences réservées par les directives communautaires aux autorités 
luxembourgeoises, aux succursales luxembourgeoises des entreprises d'assurance ou de réassurance 
ayant leur siège social dans un autre Etat membre ainsi qu'aux activités d'assurance ou de 
réassurance exercées en régime de libre prestation de services au Grand-Duché-de Luxembourg. 
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Article 34 - L'assurance non vie 

Pour ce qui concemé l'assurance non vie, la présente loi s'applique aux activités des branches qui 
figurent à la partie A de l'annexe I . 
Les opérations d'assistance sont définies à l'article 179 de la présente loi. 

Article 35 - L'assurance vie 

1. Pour ce qui concemé l'assurarice vie, la présente loi s'applique aux activités qui figurent à 
l'annexe IL -

2. Un règlement grand-ducal pris sur avis du Conseil d'Etat peut rendre applicable tout ou partie 
des dispositions de la présente loi aux fonds de pension visés à l'article 32, point 14. 

Ce règlement peut prévoir des dispositions supplémentaires ou dérogatoires à la présente loi 
concemant la constitution des provisions techniques, les fonds propres et les informations à 
foumir aux affiliés. 

Ce règlement peut prévoir enfin que tout ou partie de ses dispositions seront applicables aux 
activités de foumiture de retraite professionnelle par des entreprises d'assurance vie en lieu et 
place des dispositions conespondantes de la présente loi et de ses règlements d'exécution. Dans 
ce cas, en ce qui concemé ces activités de foumiture de retraite professionnelle, les entreprises 
concemées ne sont pas soumises aux chapitres 5 et 6. L'octroi du régime du présent alinéa est. 
subordonné à la condition que tous les actifs et engagements conespondant aux activités de 
foumiture de retraite professionnelle soient cantonnés, gérés et organisés séparément des autres 
activités de l'entreprise d'assurancé, sans aucune possibilité de transfert. 

Chapitre 3 - E X C L U S I O N S DU CHAINIP D ' A P P L I C A T I O N 

Section 1 - Disposition générale 

Article 36 - Régimes légaux 

La présente loi ne concemé pas les assurances faisant partie d'un régime légal de sécurité sociale, 
sans préjudice de l'article 35, paragraphe 2. 

Section 2 - Assurance non vie 

Article 37- Opérations 

En ce qui concemé l'assurance non vie, la présente loi ne s'applique pas aux opérations suivantes: 

1) les opérations de capitalisation; 

2) les opérations des organismes de prévoyance et de secours dont les prestations varient 
d'après les ressources disponibles et dans lesquels la contribution des adhérents est 
déterminée forfaitairement; 
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3) les opérations effectuées par une organisation n'ayant pas la personnalité juridique et 
qui ont pour objet la garantie mutuelle de ses membres, sans donner lieu au paiement 
de primes ni à la constitution de résen'es techniques; ou 

4) les opérations d'assurance-crédit à l'exportation pour le compte ou avec la garantie de 
l'Etat, ou lorsque l'Etat est l'assureur. 

5) les opérations d'assurance-crédit à l'exportation sans garantie de l'Etat pour autant que 
les conditions énoncées à l'article 4 de la directive 2009/138/CE sont remplies. 

Article 38 - Mutuelles 

La présente loi ne s'applique pas aux mutuelles exerçant des activités d'assurance non vie qui ont 
conclu avec d'autres mutuelles une convention comportant la réassurance intégrale des contrats 
d'assurance qu'elles souscrivent ou la substitution de l'entreprise cessionnaire à l'entreprise cédante 
pour l'exécution des engagements résultant desdits contrats. Dans ce cas, l'entreprise cessionnaire 
est assujettie aux dispositions de la présente loi. 

Section 3 - Assurance vie 

Article 39 - Opérations et activités 

En ce qui concemé l'assurance vie, la présente loi ne s'applique pas aux opérations et activités 
suivantes: 

1) les opérations des organismes de prévoyance et de secours qui accordent des prestations 
variables selon les ressources disponibles et exigent de chacun de leurs adhérents une 

- contribution forfaitaire appropriée; 

2) les opérations effectuées par des organisations, autres que les entreprises visées aux articles 
33 à 35, qui ont pour objet de foumir aux travailleurs, salariés ou non, gi'oupés dans le 
cadre d'une entreprise ou d'un groupement d'entreprises ou d'un secteur professioimel ou 
interprofessionnel, des prestations en cas de décès, en cas de vie ou en cas de cessation ou 
de réduction d'activités, que les engagements résultant de ces opérations soient ou non 
couverts intégralement et à tout moment par des provisions mathématiques. 

Article 40 - Organismes fournissant des prestations en cas de décès 

Pour ce qui concemé l'assurance vie, la présente loi ne s'applique pas aux organismes qui 
garantissent uniquement des prestations en cas de décès, lorsque le montant de ces prestations 
n'excède pas la valeur moyenne des frais funéraires pour un décès ou lorsque ces prestations sont 
servies en nature. 

Section 4 - Réassurance 

Article 41 - Réassurance 
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Pour ce qui concerne la réassurance, la présente loi ne s'applique pas à l'activité de réassurance 
exercée ou totalement garantie par l'Etat luxembourgeois agissant, pour des raisons relevant d'un 
intérêt public important, en qualité de réassureur en demier ressort, y compris lorsque ce rôle est 
rendu nécessaire par une situation où i l est impossible d'obtenir une couveiture de réassurance 
adéquate sur le marché. 

Article 42 - Entreprises de réassurance cessantTeur activité 

1. Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent pas aux entreprises de réassurance qui, au 10 
décembre 2007, ont cessé de souscrire de nouveaux contrats de réassurance et se contentent 
d'administrer leur portefeuille existant en vue de mettre un temie à leur activité. 

Un règlement grand-ducal pris sur avis du Conseil d'Etat en détermine les conditions 
d'exercice. Ce règlement peut notanmient rendre applicable tout ou partie des dispositions de la 
présente loi aux entreprises de réassurance visées au paragî aphe 1. Ce règlement peut 
également prévoir des dispositions supplémentaires ou dérogatoires à la présente loi concemant 
la marge de solvabilité et les fonds propres. 

2. Le CAA dresse une liste des entreprises de réassurance concemées et la communique à tous les 
autres Etats membres. 

Titre I I - L E S E N T R E P R I S E S D'ASSURANCE E T D E R E A S S U R A N C E 

S O U S - T I T R E I - R E G L E S G E N E R A L E S CONCERNANT L ' A C C E S A 
L ' A C T I V I T E D E L ' A S S U R A N C E D I R E C T E E T D E L A R E A S S U R A N C E E T 

L E U R E X E R C I C E 

Chapitre 1 - DEFINITIONS A P P L I C A B L E S E N M A T I E R E D ' E N T R E P R I S E S 
D'ASSURANCE E T D E R E A S S U R A N C E 

Article 43 - Définitions 

Aux fins du présent titre et des règlements pris en son exécution, on entend par: 

1. «activité exercée en régime d'établissement»: l'activité d'assurance exercée par une entreprise 
d'assurance ou -l'activité de réassurance exercée par une entreprise d'assurance ou de 
réassurance dans l'Etat de son siège social ou dans un Etat dans lequel elle opère par la voie 
d'une succursale, compte tenu de l'article 132, paragraphes 1 et 2. 

2. «activité exercée en régime de libre prestation de sei-vices»: l'activité d'assurance opérée par 
une entreprise d'assurance ou l'activité de réassurance opérée par une entreprise d'assurance ou 
de réassurance sur le teiritoire d'un Etat, à partir de son siège social ou d'un établissement situé 
dans un autre Etat 

3. «autorité de contrôle»: l'autorité nationale ou les autorités nationales habilitées, en vertu d'une 
loi ou d'une réglementation, à contrôler les entreprises d'assurance ou de réassurance; 
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4. «Bureau luxembourgeois»: le Bureau luxembourgeois des assureurs contre les accidents 
d'automobiles tel que défini'par la loi modifiée du 16 s\nnl 2003 relative à l'assurance 
obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs ; 

5. «distribution de probabilité prévisioimelle»: une fonction mathématique qui affecte à un 
ensemble exhaustif d'événements futors mutuellement exclusifs une probabilité de réalisation ; 

6. «engagement»: un engagement se concrétisant par une des fomies d'assurances ou d'opérations 
visées à l'annexe I I de la présente loi ; 

7. «effets de diversification»: la réduction de l'exposition au risque qu'entraîne le fait, pour les 
entreprises et groupes d'assurance et de réassurance, de diversifier leurs activités, dès lors que le 
résultat défavorable d'un risque peut être compensé par le résultat plus favorable d'un autre 
risque, lorsque ces risques ne sont pas parfaitement conélés; 

8. «entreprise captive d'assurance»: une entreprise d'assurance qui est détenue soit par une 
entreprise financière, autre qu'une entreprise d'assurance ou de réassurance ou qu'un groupe 
d'entreprises d'assurance ou de réassurance, au sens 184, paragraphe 1, point c), soit par une 
entreprise non financière, et qui a pour objet la foumiture d'une couverture d'assurance.portant 
exclusivement sur les risques de l'entreprise ou des entreprises auxquelles elle appartient, ou 
bien les risques d'une ou plusieurs autres entreprises du groupe dont elle fait partie ; 

9. «entreprise captive de réassurance»: une entreprise de réassurance qui est détenue soit par une 
entreprise financière, autre qu'une entreprise d'assurance ou de réassurance ou qu'un groupe 
d'entreprises d'assurance ou de réassurance, au sens de l'article 184, paragraphe 1, point c), soit 
par une entreprise non financière, et qui a pour objet la foumiture d'une couverture de 
réassurance portant exclusivement sur les risques de l'entreprise ou des entreprises auxquelles 
elle appartient, ou bien les risques d'une ou plusieurs autres entreprises du groupe dont elle fait 
partie ; 

10. «entreprise financière»: l'une des entités suivantes: 

a) un établissement de crédit, un établissement financier ou une entreprise de services 
auxiliaires bancaires au sens de l'article 4, points 1) 5) et 21), de la directive 2006/48/CE 
respectivement; 

b) une entreprise d'assurance ou de réassurance ou une société holding d'assurance au sens de 
l'article 184, paragraphe 1, point f); 

c) une entreprise d'investissement ou un établissement financier au sens de l'article 4, 
paragraphe 1, point 1), de la directive 2004/39/CE; 

d) une compagnie financière holding mixte au sens, de l'article 2, point 15), de la directive 
2002/87/CE; 

11. «entreprise mère»: une entreprise mère au sens de l'article 92 de la loi sur les comptes annuels; 

12. «établissement» d'une entreprise: son siège social ou une dé ses succursales; 

13. «Etat membre d'accueil»: 

a) en matière d'assurance non vie, l'Etat membre où le risque est sitiié, lorsque ledit risque est 
couvert par une entreprise d'assurance ou une succursale située dans un autre Etat membre; 

b) en matière d'assurance vie, l'Etat membre de l'engagement, lorsque ledit engagement est 
pris par une entreprise d'assurance ou une succursale située dans un autre Etat membre; 

c) en matière de réassurance, l'Etat membre du siège social de l'entreprise d'assurance qui 
cède le risque à l'entreprise d'assurance ou de réassurance ; 
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14. «Etat membre d'origine»: 

a) en matière d'assurance non vie, l'Etat membre dans lequel est situé le siège social de 
l'entreprise d'assurance qui couvre le risque; 
b) en matière d'assurance vie, l'Etat membre dans lequel est situé le siège social de l'entreprise 
d'assurance qui prend l'engagement; 
c) en matière de réassurance, l'Etat, membre dans lequel est situé le siège social de l'entreprise de 
réassurance; 

15. «Etat membre de l'engagement»: l'Etat membre où l'un des éléments suivants est situé: 
a) la résidence habituelle du preneur; 
b) si le preneur est une personne morale, l'établissement du preneur auquel le contrât se rapporte; 

16. «Etat membre de la succursale»: l'Etat membre dans lequel est située la succursale d'une 
entreprise d'assurance ou de réassurance ; 

17. «Etat membre où le risque est situé»: l'un des Etats.membres suivants: 

a) l'Etat où les biens sont situés, lorsque l'assurance est relative soit à des immeubles, soit à 
des immeubles et à leur contenu dans la mesure où ce demier est couvert par la même 
police d'assurance; 

b) l'Etat d'immatriculation, lorsque l'assurance est relative à des véhicules de toute nature; 
c) par dérogation à la lettre b), l'Etat de destination, lorsque l'assurance est relative à des 

véhicules, au sens de l'article 1" lettre a) de la loi modifiée du 16 a\'ril 2003 relative à 
l'assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs, 
expédiés d'un Etat membre dans un autre et dès acceptation de la livraison par l'acheteur, 
pour une période de trente jours, même si le véhicule n'a pas été officiellement immatriculé 
dans l'Etat membre de destination ; 

d) lEtat où le preneur a souscrit le contrat, s'il s'agit d'un contrat d'une durée inférieure ou 
égale à quatre mois, relatif à des risques encouras au cours d'un déplacement, quelle que 
soit la branche dont ceux-ci relèvent; 

e) dans tous les autres' cas d'assurance directe que ceux mentionnés aux lettres a), b), c) et d) 
ci-dessus, l'Etat où l'un des élément.s suivants est situé: 

- la résidence habituelle du preneur; ou 
- si le preneur est une personne morale, l'établissement du preneur auquel le contrat se 

rapporte; 

18. «filiale»; une entreprise filiale au sens de l'article 92 de la loi sur les comptes annuels y 
compris les filiales de cette entreprise filiale ; 

19. «fonction» dans un système de gouvemance: une capacité inteme d'accomplir des tâches 
concrètes; un système de gouvemance comprend la fonction de gestion des risques, la fonction 
de vérification de la conformité, la. fonction d'audit inteme et la fonction acmarielle; 

20. «fonds de garantie automobile»; le Fonds de Garantie Automobile tel que défini par la loi 
modifiée du .16 avril 2003 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile en 
matière de véhicules automoteurs ; 

21. «grands risques» : les risques: 

a) qui relèvent des catégories suivantes: 
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- les corps de véhicules fenoviaires, aériens, maritimes, lacustres et fluviaux, ainsi que la 
responsabilité civile afférente auxdits véhicules, 

- les marchandises transportées, 
- le crédit et la caution lorsque le souscripteur exerce à titre professionnel une activité 

industrielle, commerciale ou libérale, à condition que le risque se rapporte à cette 
activité; 

b) qui concement les coips de véhicules tenestres^ (autres que fenoviaires), l'incendie et les 
éléments namrels, les autres dommages aux biens, la responsabilité civile des véhicules 
tenestres automoteurs, la responsabilité civile générale et les pertes pécuniaires diverses, 
lorsque le preneur d'assurances exerce une activité dont l'importance dépasse les seuils 
définis par règlement du CAA. 

22. «lien de contrôle»; le lien qui existe entre une entreprise mère et une filiale, tel que prévu à 
l'article 92 de la loi sur les comptes annuels, ou une relation de même nature entre toute 
personne physique ou morale et une entreprise ; 

23. «liens étroits»; une situation dans laquelle deux persoimes physiques ou morales ou plus sont 
liées par un lien de contrôle ou une participation, ou une situation dans laquelle deux personnes 
physiques ou morales ou plus sont liées durablement à une même personne par un lien de 
contrôle; 

24. «marché réglementé»; l'un des marchés suivants: 

a) dans le cas d'un marché situé dans un Etat membre, un marché réglementé tel que défini à 
l'article 4, pai-agraphe 1, point 14), de la directive 2004/39/CE; ou 

b) dans le cas d'un marché situé dans un pays tiers, un marché financier qui remplit les 
conditions suivantes: 

- i l est reconnu par l'Etat membre d'origine de l'entreprise d'assurance et satisfait à des 
exigences comparables à celles prévues par la directive 2004/39/CE; et 

- les instraments financiers qui y sont négociés sont d'une qualité comparable à celle 
des instraments négociés sur le.marché ou les marchés réglementés de l'Etat membre 
d'origine; 

25. «mesure de risque»; une fonction mathématique, qui affecte un montant monétaire à une 
distribution de probabilité prévisionnelle donnée et qui augmente de façon monotone avec le 
niveau d'exposition au risque sous-tendant cette distribution de probabilité prévisionnelle ; 

26. «participation»; le fait de détenir, directement ou par le biais d'un lien de contrôle, au moins 20 
% des droits de vote ou du capital d'une entreprise; 

27. «participation qualifiée»; le fait de détenir dans une entreprise, directement ou indirectement, 
une participation qui représente au moins 10 % du capital ou des droits de vote, ou qui permet 
d'exercer une influence notable sur la gestion de cette entreprise; 

28. «réassurance»; l'une des activités suivantes: 

a) l'activité qui consiste à accepter des risques cédés par une entreprise d'assurance ou par une 
autre entreprise de réassurance; ou 

b) s'agissant de l'association de souscripteurs dénommée « Lloyd's », l'activité consistant pour 
une entreprise d'assurance ou de réassurance autre que la Lloyd's à accepter les risques 
cédés par tout membre de la Lloyd's; 

25/250 



c) la couverture par une entreprise de réassurance des engagements d'une institution de retraite 
professionnelle relevant du champ d'application de la directive 2003/41/CE lorsque la 
législation de l'Etat membre d'origine de cette institution permet une telle couverture ; 

29. «réassurance finite»; réassurance en vertu de laquelle la perte maximale potentielle, exprimée 
comme le risque économique maximal transféré, découlant d'un tt'ansfert significatif à la fois du 
risque de souscription et du risque de timing, excède la prime sur toute la durée du confrat, pour 
un montant limité, mais important, conjointement avec l'une au moins des deux caractéristiques 
suivantes: 

- la prise en considération explicite et matérielle de la valeur dûment escomptée des flux de' 
trésorerie futurs ; 

- .des dispositions contractuelles visant à lisser dans le temps un partage des effets 
économiques entre les deux parties en \nie d'atteindre un niveau cible de transfert de 
risque ; 

30. «risque de concentration»; toutes les expositions au risque qui sont assorties d'un potentiel de 
perte suffisamment important pour menacer la solvabilité ou la situation financière des 
entreprises d'assurance et de réassurance ; 

31. «risque de crédit»; le risque de perte, ou de changement défavorable de la situation financière, 
résultant de fluctuations affectant la qualité de crédit d'émetteurs de valeurs mobilières, de 
contreparties ou de tout débiteur, auquel les entreprises d'assurance et de réassurance sont 
exposées sous forme de risque de contrepartie, de risque Hé à la marge ou de concentration du 
risque de marché; 

32. «risque de liquidité»; le risque, pour les entreprises d'assurance et de réassurance, de ne pas 
pouvoir réaliser leurs investissements et autres actifs en we d'honorer leurs engagements 
financiers au moment où ceux-ci deviement exigibles; 

33. «risque de marché»; le risque de "perte, ou de changement défavorable de la situation 
financière, résultant, directement ou indirectement, de flucmations affectant le niveau et la 
volatilité de la valeur de marché des actifs, des passifs et des instmments financiers; 

34. «risque opérationnel»; le risque de perte résultant de procédures intemes, de membres du 
personnel ou de systèmes inadéquats ou défaillants, ou d'événements extérieurs; 

35. «risque de souscription»; le risque de perte ou de changement défavorable dé la valeur des 
obligations découlant de contrats d'assurance, en raison d'hypothèses inadéquates en matière de 
tarification et de provisionnement; 

36. «succursale»; toute agence ou succursale d'une entreprise d'assurance ou de réassurance qui 
est située sur le territoire d'un Etat autre que l'Etat de son siège social ; 

37. «techniques d'atténuation du risque»; toutes les techniques qui permettent aux entreprises 
d'assurance et de réassurance de transférer tout ou partie de leurs risques à une autre partie; 

38. «transaction intragroupe»; toute transaction par laquelle une entreprise d'assurance ou de 
réassurance, recourt directement ou indirectement à d'autres, entreprises du.même groupe ou à 
toute personne physique ou morale liée aux entreprises de ce groupe par des liens étroits, pour 
l'exécution d'une obligation, contractuelle ou non, à titre onéreux ou non; 

39. «véhicule de titrisation de réassurance («SPV») »: une entreprise, dotée ou non de la 
personnalité morale, autte qu'une entreprise d'assurance ou de réassurance existante, qui prend 
en charge les risques transférés par une ou plusieurs entreprises d'assurance, ou de réassurance 
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et qui finance son exposition à ces risques par l'émission d'une dette ou un autre mécanisme de 
financement, où les droits au remboursement de ceux ayant fait un apport dans le cadre de cette 
dette ou de cet autre mécanisme de financement sont subordonnés aux obligations de 
réassurance d'une telle entreprise; 

Chapitre 2 - A C C E S A U X A C T I V I T E S 

Article 44 - Principe d'agrément 

1. Sans préjudice des exceptions prévues au chapitre 9 du présent sous-titre et aux règlements 
grand-ducaux pris en exécution de l'article 310, l'accès, au Grand-Duché de Luxembourg ou à 
partir de celui-ci, aux activités d'assurance directe, visées aux annexes I et I I de la présente loi, 
ou aux activités de réassurance est subordonné à l'octroi d'un agrément préalable. 

2. L'agrément visé au paragraphe 1 est sollicité auprès du ministre, par l'entremise du CAA, par 
les entités suivantes: 

a) toute entreprise d'assurance ou de réassurance qui établit son siège social au Grand-Duché 
de Luxembourg ; ou 

b) toute entreprise d'assurance qui, après avoir reçu un agrément conformément au paragraphe 
1, souhaite étendre ses activités à une branche d'assurance entière ou à d'autres branches 
d'assurance que celles pour lesquelles elle est.déjà agréée. 

Le contenu de la demande d'agrément est fixé par règlement du CAA. 

Article 45 - Champ d'application de l'agrément 

1. Un agrément octroyé confomiément à l'article précédent est valable dans l'ensemble de l'EEE. 
Il permet aux entreprises d'assurance et de réassurance d'y exercer des activités, l'agrément 
couvrant aussi le droit d'établissement et de libre prestation de services. 

2. Sous réserve de l'article 44, l'agrément accordé à une entreprise d'assurance est donné par 
branche d'assurance, telle que mentionnée à l'annexe I , partie A, ou à l'annexe I I . I l couvre la 
branche entière, sauf si le demandeur ne désire gaî antir qu'une partie des risques relevant de 
cette branche. 

Les risques compris dans une branche ne peuvent être classés dans une autre branche sauf dans 
les cas visés à l'article 46. 

Sans préjudice de l'article 96, l'agrément peut être accordé pour plusieurs branches. 

3. Pour ce qui concemé l'assurance non vie, l'agrément peut également être donné par groupes de 
branches visés au point B de l'annexe I , en lui donnant l'aîjpellation conespondante qui y est 
prévue. 

L'agrément demandé pour une branche peut être limité aux seules activités reprises dans le 
programme d'activité dont le contenu est fixé par règlement du CAA. 

4. Les entreprises d'assurance soumises à la présente loi ne peuvent pratiquer l'activité 
d'assistance visée à l'article 179 que si elles ont reçu un agrément pour la branche 18 de la 
partie A de l'annexe I , sans préjudice de l'article 46, paragraphe 1. Dans ce cas, la présente loi 
s'apphque à ces opérations. 
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Pour ce qui concemé les entreprises de réassurance, l'agrément est délivré pour l'activité de 
réassurance non vie, l'activité de réassurance vie ou tout type d'activité de réassurance. 

La demande d'agrément est examinée au -vu du programme d'activité qui doit être présenté en 
vertu de l'article 49, paragraphe 1,. c), et du respect des conditions d'agrément fixées par la 
présente loi et ses règlements d'exécution. 

Article 46 - Risques accessoires 

1. Une entreprise d'assurance luxembourgeoise qui a obtenu l'agi-ément pour un risque principal 
appartenant à une branche ou à un groupe de branches tels que mentionnés à l'annexe I peut 
également garantir des risques compris dans une autre branche sans avoir besoin d'obtenir 
l'agrément pour ces risques, dès lors que ceux-ci remplissent toutes les conditions suivantes; 

a) ils sont liés au risque principal; 
b) ils concement l'objet qui est couvert contre le risque principal; et 
c) ils sont garantis par le contrat qui couvre le risque principal. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, les risques compris dans les branches 14, 15 et 17 mentionnées 
à la partie A de l'annexe I ne sont pas considérés comme des risques accessoires d'autres 
branches. 

Toutefois, l'assurance protection juridique, telle que mentionnée à la branche 17, peut être 
' considérée comme un risque accessoire de la branche 18 lorsque les conditions énoncées au 

paragraphe 1 et l'une des deux conditions suivantes sont remplies; 

a) le risque principal ne concemé que l'assistance fournie aux personnes en difficulté au cours 
de déplacements, d'absences de leur domicile ou de leur résidence habituelle; ou 

b) l'assurance concemé des litiges ou des risques qui résultent de l'utilisation de navires de 
mer ou qui sont en rapport avec cette utilisation. 

Article 47 - Forme juridique de l'entreprise d'assurance ou de réassurance 

1. Les entreprises d'assurance ou de réassurance luxembourgeoises ne peuvent obtenir l'agrément 
que si elles adoptent une des formes juridiques suivantes; 

- société européenne, société anonyme, société en commandite par actions, société 
• coopérative ou société coopérative organisée comme une société anonyme , telles que 

définies par la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales ; 
- association d'assurances mutuelles telle que pré'vue à l'article 48. 

2. Les fonds de pension ne peuvent obtenir l'agrément que s'ils adoptent une des formes 
juridiques suivantes; ' 

- société coopérative, société ou coopérative organisée comme une société anonyme, telles 
que définies par la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales ; 

- association sans but lucratif, telle que définie par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les 
associations sans but lucratif et les établissements d'utilité publique ; 

- association d'assurances mutuelles telle que prévue à l'article 48. 
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3. Peuvent également être agî éées les entreprises d'assurance ou de réassurance luxembourgeoises 
de droit public créées par l'Etat, dès lors que ces entreprises ont pour objet de faire des 
opérations d'assurance ou de réassurance dans des conditions équivalentes à celles des 
entreprises de droit privé. 

Article 48 - Association d'assurances mutuelles 

1. L'association d'assurances mutuelles est une association de personnes, physiques ou morales, 
constituée pour assurer sans but lucratif les risques apportés par ses membres. 

L'association d'assurances mutuelles est régie par son acte de constitution et par les lois et 
règlements régissant le secteur de l'assurance au Grand-Duché de Luxembourg. 

Le nombre de membres de l'association ne peut être inférieur à trois. 

2. L'association d'assurances mutuelles est, à peine de nullité, formée par un acte notarié spécial. 

L'acte de constitution d'une association d'assurances mutuelles doit mentionner; 

- l'identité des personnes physiques ou morales qui ont signé l'acte ou au nom desquelles 
il a été signé ; 

- la dénomination de l'association; 
- le lieu du siège social qui doit être fixé dans le Grand-Duché de Luxembourg ; 
- l'objet social; 
- le cas échéant le montant du fonds social souscrit; 
- le montant initialement versé du fonds social souscrit ; 
- les conditions mises à l'entrée et à la sortie des membres; 
- l'obligation pour les membres à verser leurs cotisations au moment où elles sont dues et 

réclamées par l'association ; 
- la date de clôture des comptes et la date de tenue de l'assemblée générale annuelle 

ordinaire; 
- les attributions et le mode de convocation de l'assemblée générale ; 
- dans la mesure où elles ne résultent pas de la loi, les règles qui déterminent le nombre et 

le mode de désignation des membres des organes chargés de la représentation à l'égard 
des tiers, de l'administration, de la direction, de la surveillance ou du contrôle de 
l'association, ainsi que la répartition des compétences entre ces organes ; 

- la durée de l'association ; 
les règles à suivre pour modifier les stamts; • 

- les procédures de liquidation de l'association . 

L'acte de constitution ainsi que toute modification de celui-ci seront publiés selon les modalités 
de l'article 9 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales. 

3. L'association d'assurances mutuelles existe et jouit de la personnalité juridique à compter de la 
passation de l'acte de constitution visé au paragraphe 2. 

Elle est immatriculée au registre de commerce et des sociétés. 

Au moment du dépôt de l'acte de constitution auprès du registre de commerce et des sociétés, 
' l'indication des noms, prénoms, professions et domiciles des administrateurs ainsi que de 
l'adresse du siège social est requise. Toute modification doit être signalée au registre de 
commerce et des sociétés. 
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Tous les actes et pièces émanant des associations d'assurances mutuelles doivent faire mention 
de la dénomination de l'association précédée ou suivie immédiatement des mots, écrits 
lisiblement en toutes lettees, «association d'assurances mutuelles». 

Les associations s'assurances mutuelles sont soumises aux fomialités légales du dépôt et de 
pubhcation de leurs comptes annuels conformément à la loi sur les comptes annuels. 

4. L'asso.ciation d'assurances mutuelles est administrée par un conseil d'administration 
comprenant au moins trois administrateurs. 

Le conseil d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la 
réalisation de l'objet social,' à l'exception de ceux que l'acte de constitution résen'e à 
l'assemblée générale des membres de l'association. 

Le conseil représente l'association à l'égard des tiers et en justice, soit en demandant, soit en 
défendant 

Article 49 - Conditions d'agrément 

1. Les entreprises d'assurance ou de réassurance luxembourgeoises ne peuvent obtenir l'agrément 
que lorsqu'elles : 

a) s'agissant d'entreprises d'assurance, 

- limitent leur objet à l'activité -d'assurance et aux opérations qui en découlent directement, 
à l'exclusion de toute autre activité commerciale; 

- sont dirigées de manière effective par au moins un dirigeant d'entreprise d'assurance 
dont elles se sont attachées par convention les services. Toutefois, au vu du plan 
d'activité de. l'entreprise d'assurance, le CAA peut exiger la constitution d'un collège 
comprenant jusqu'à trois membres agréés comme dirigeants d'entreprise d'assurance. Un 
règlement du CAA fixe les critères d'application du présent tiret. 

b) s'agissant d'entreprises de réassurance, 

- limitent leur objet à l'activité de réassurance et aux opérations liées. Cette exigence peut 
inclure une fonction de société holding et des activités liées au secteur financier, au sens 
de l'article 2, point 8), de la directive 2002/87/CE; 

- sont dirigées de manière effective par au moins un dirigeant d'entreprises de réassurance 
personne physique, soit par une société de gestion d'entreprises de réassurance agréée, 
conformément à l'article 263, dont elles se sont attachées par convention les services. Au 
cas où ce dirigeant est une société de gestion d'entreprises de réassurance, celle-ci doit 
être représentée tant envers la société qu'envers le CAA et des tiers par au moins un 
dirigeant d'entreprises de réassurance délégué, personne physique, remplissant les 
mêmes conditions d'agrément que le dirigeant d'entreprises de réassurance. Toutefois, au 
vu du plan d'activité de l'entreprise de réassurance, le CAA peut exiger la constitution 
d'un collège comprenant jusqu'à trois membres agréés comme dirigeants d'entreprises 
de réassurance, respectivement comme dirigeants d'entreprises de réassurance délégués. 
Un règlement du CAA fixe les critères d'application du présent tiret. 

- assurent la gestion journalière soit par leur personnel propre, soit par une société de 
gestion d'entreprise de réassurance dont elles se sont attachées par convention les 
services. 

c) présentent un programme d'activités tel que défini par règlement du CAA; 
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d) détierment les fonds propres de base éligibles nécessaires pour atteindre le seuil plancher 
absolu du minimum de capital requis prévu à l'article 112; 

e) démontrent qu'elles sont en mesure de détenir les fonds propres éligibles nécessaires pour 
détenir en permanence le capital de solvabilité requis, confonnément à l'article 104; 

f) démontrent qu'elles seront en - mesure de détenir les fonds propres de base éligibles 
nécessaires pour détenir en permanence le minimum de capital requis prévu à l'article 112; 

g) démontrent qu'elles seront en mesure de se confomier au système de gouvemance préw au 
chapitre 4, section 2 du présent sous-titre; 

h) pour ce qui concerne l'assurance non vie, communiquent le nom et l'adresse de tous les 
représentants chargés du règlement des sinistres répondant aux conditions à fixer par 
règlement du CAA et désignés dans chacun des Etats membres autres que le Grand-Duché 
de Luxembourg lorsque les risques à couviir sont classés dans la branche 10 de la partie A 
de l'annexe I de la loi, à l'exclusion de la responsabilité du transporteur. 

2. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent porter toute 
modification essentielle des statuts, tout changement de dirigeant ainsi que toute extension 
d'activité ou modification majeure de leur plan d'activités et tout changement de réviseur agréé 
préalablement à la connaissance du CAA. 

Un règlement du CAA précise les modalités du présent paragraphe. 

Article 50 - Liens étroits 

Lorsque des liens étroits existent entre l'entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise 
et d'autres personnes physiques ou morales, l'agrément n'est accordé que si ces liens n'entravent pas 
le bon exercice de la mission de contrôle par le CAA. 

L'agrément est également refusé si les dispositions législatives ou réglementaires du droit d'un pays 
tiers dont relèvent une ou plusieurs personnes physiques ou morales avec lesquelles l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise a des liens étroits, ou des difficultés tenant à leur 
application, entravent le bon exercice de la mission de contrôle. 

Les entreprises d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise doivent foumir les informations 
requises par le CAA pour s'assurer que les conditions visées au présent article sont respectées en 
permanence. 

Article 51 - Siège social des entreprises d'assurance et des entreprises de réassurance 

Toute entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise doit établir son administration 
centrale au Grand-Duché de Luxembourg. 

Article 52 - Besoins économiques du marché 

La demande d'agrément ne peut pas être examinée à la lumière des besoins économiques du 
marché. 

Article 53 - Actionnaires et associés détenant une participation qualifiée 

1. L'agrément d'une entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise est subordonné à 
la communication au CAA de l'identité des actionnaires ou associés, directs ou indirects. 
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personnes physiques ou morales, qui détiennent dans l'entreprise à agréer une participation 
qualifiée et du montant de ces participations. 

La qualité desdits actionnaires ou associés doit donner satisfaction, compte tenu du besoin de 
garantir une gestion saine et pradente de l'entreprise. La notion de gestion saine et pradente est 
appréciée à la lumière des critères d'évaluation énoncés à l'article 89. 

2. Aux fins du paragraphe 1, les droits de vote visés aux articles 9 et 10 de la directive 
2004/109/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 2004 sur l'harmonisation 
des obligations de transparence concemant l'information sur les émetteurs dont les valeurs 
mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé, ainsi que les conditions 
régissant leur agrégation énoncées à l'article 12, paragraphes 4 et 5, de ladite directive sont pris 
en compte. 

Il n'est pas tenu compte des droits de vote ou des actions que des entreprises d'investissement 
ou des établissements de crédit peuvent détenir à la suite de la prise fenne d'instraments 
financiers et/ou du placement d'instraments financiers avec engagement ferme visés à l'annexe 
I , section A, point 6, de la directive 2004/39/CE pour autant que, d'une part, ces droits ne soient 
pas exercés ni utilisés autrement pour inten'enir dans la gestion de l'émetteur et que, d'autre 
part, ils soient cédés dans un délai d'un an après l'acquisition. 

.Article 54 - Consultationpréalable des autorités des autres Etats membres 

1. Le CAA consulte les autorités compétentes concemées des autres Etats membres avant l'octroi 
d'un agrément à une entreprise d'assurance ou de réassurance qui est; 

a) une filiale d'une entreprise d'assurance ou de réassurance agréée dans un autre Etat 
membre, 
ou 

b) une filiale de l'entreprise mère d'une entreprise d'assurance ou de réassurance agréée 
dans un autre Etat membre, 
ou 

c) une entreprise contrôlée par les mêmes personnes physiques ou morales qu'une 
entreprise d'assurance ou de réassurance.agréée dans un autre Etat membre. 

2. Le -CAA consulte les autorités compétentes concemées chargées de la surveillance des 
établissements de crédit ou des entreprises d'investissement avant l'octroi d'un agrément à une 
entreprise d'assurance ou de réassurance qui est; 

a) une filiale d'un établissement de crédit ou d'une entreprise d'investissement agréés dans 
l 'EEE; 

b) une filiale de l'entreprise mère d'un établissement de crédit ou d'une entreprise 
d'investissement agréés dans 1' EEE ; ou 

c) une entreprise contrôlée par les mêmes personnes, physiques ou morales, qu'un 
établissement de crédit ou une entreprise d'investissement agi-éés dans 1' EEE. 

3. Le CAA consulte ces autorités compétentes, en particulier, aux fins d'évaluer la qualité des 
actionnaires ainsi que l'honorabilité et la compétence de toutes les personnes qui dirigent 
effectivement l'entreprise d'assurance ou de réassurance ou qui occupent d'autres fonctions clés 
à l'intérieur de l'entreprise d'assurance ou de réassurance associées à la gestion d'une autre 
entité du même groupe. 

Le CAA communique aux autorités compétentes concemées toute infonnation concemant la 
qualité des actionnaires ainsi que l'honorabilité et la compétence de toutes les personnes qui 
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dirigent effectivement une entreprise d'assurance ou de réassurance ou qui occupent d'autres 
fonctions clés, dès lors que cette infomiation intéresse les autorités compétentes concemées tant 
pour l'octi-oi d'un agrément que pour le contrôle continu du respect des conditions d'exercice. 

Article 55 - Extension d'agrément des entreprises d'assurance luxembourgeoises 

1. L'entreprise d'assurance luxembourgeoise qui sollicite l'agrément pour l'extension de ses 
activités à d'autres branches ou pour l'extension d'un agrément cou-waiit seulement une partie 
des risques regroupés dans une branche doit présenter un programme d'activité dont le détail est 
préw par voie de règlement du CAA. 

En outre, elle doit apporter la preuve qu'elle dispose des fonds propres éligibles nécessaires 
pour détenir le capital de solvabilité requis et le minimum de capital requis pré\'us à l'article 
104, premier alinéa, et à l'article 112. 

2. Sans préjudice du paragraphe 1, l'entreprise d'assurance luxembourgeoise exerçant des activités 
d'assurance vie qui sollicite un agrément pour l'extension de ses activités aux risques compris 
dans les branches 1 ou 2 de la paitie A de l'annexe I , comme prévu à l'article 96, est tenue de 
dérhontrer: 

a) qu'elle détient les fonds propres de base éligibles nécessaires pour atteindre à la fois le seuil 
plancher absolu du minimum de capital requis dans le cas des entreprises d'assurance vie et 
le seuil plancher absolu du minimum de capital requis dans le cas des entreprises 
d'assurance non vie, tels que visés à l'article 112; 

b) qu'elle s'engage à honorer en pemianence les obligations financières minimales réglées par 
règlement du CAA. 

3. Sans préjudice du paragi'aphe 1, l'entreprise d'assurance luxembourgeoise exerçant des activités 
d'assurance non vie pour les risques compris dans les branches 1 ou 2 de la partie A de l'annexe 
I et qui sollicite un agrément pour l'extension de ses activités aux risques d'assurance vie, 
connue prévu à l'article 96, est tenue de démontrer; 

a) qu'elle détient les fonds propres de base éligibles nécessaires pour atteindre à la fois le seuil 
plancher absolu du minimum de capital requis dans le cas des entreprises d'assurance vie et 
le seuil plancher absolu du minimum de capital requis dans le cas des entreprises 
d'assurance non vie, tels que visés à l'article 112; 

b) qu'elle s'engage à honorer en permanence les obligations financières minimales réglées par 
règlement du CAA. 

Chapitre 3 - A U T O R I T E S D E C O N T R O L E E T R E G L E S G E N E R A L E S 

Article 56 - Principes généraux du contrôle 

1. Le contrôle du CAA repose sur une approche prospective et fondée sur les risques, ce qui 
inclut la vérification continue du bon fonctionnement de l'activité d'assurance ou dé 
réassurance, ainsi que du respect, par les entreprises d'assurance et de réassurance, des 
dispositions applicables en matière de contrôle. 

2. Ce contrôle combine de manière appropriée les examens sur pièces et les inspections sur place. 
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3. Le CAA veille à ce que les exigences résultant de la .présente loi et de ses règlements 
d'exécution' soient appliquées de façon proportionnée eu égard à la nature, à l'ampleur et à la 
complexité des risques inhérents- à l'activité d'une entreprise d'assurance ou de réassurance. 

Article 57 - Autorités de contrôle et champ d'application du contrôle 

1. Le contrôle fmancier des entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises, y compris 
celui des activités qu'elles exercent par le moyen de succursalés ou en libre prestation de 
services, relève de la cornpétence' exclusive du CAA. 

2. Le contrôle financier préw au paragraphe 1 inclut la vérification, pour l'ensemble des activités 
de l'entreprise d'assurance ou de réassurance, de sa solvabilité, de ses provisions techniques, de 
ses actifs et de ses fonds propres éligibles, confomiément aux règles établies ou aux pratiques 
suivies au Grand-Duché de Luxembourg en vertu des dispositions adoptées au niveau 
communautaire. 

Si le CAA a des raisons de considérer que les activités d'une entreprise d'assurance ou de 
réassurance pour lesquelles le Grand-Duché de Luxembourg est l'Etat membre d'accueil 
pounaient porter atteinte à sa solidité fmancière de cette demière, i l en informe les autorités de 
contrôle de l'Etat membre d'origine de ladite entreprise. 

Si le CAA est .informé par les autorités compétentes d'un Etat membre d'accueil que les 
activités d'une entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise exerce sur son 
territoire risquent de porter atteinte à la solidité financière de cette demière, le CAA vérifie si 
l'entreprise en question respecte les règles pradentielles qui lui sont applicables. 

Article 58 - Transparence et obligation de rendre des comptes 

1. Le CAA exerce ses fonctions d'une manière transparente et en rendant compté de son action, 
tout en veillant dûment à.la protection des infomiations confidentielles. 

2. Le CAA veille à ce que les informations suivantes soient publiées: 

a) le texte des dispositions législatives, réglementaires et administratives ainsi que le texte des 
orientations générales appliquées en matière de réglementation de l'assurance; 

b) les critères généraux et méthodes, y compris les outils développés confomiément à l'article 
61, utihsés dans le cadre du processus de contrôle pradentiel prévu à l'article 63; 

c) des données statistiques agrégées sur les principaux aspects de l'application du cadre 
pradentiel; 

d) la manière dont ont été exercées les options pré\'ues par la directive 2009/138/CE; 
e) les objectifs du contrôle^ et les principales fonctions et activités exercées à ce titre. 

Le CAA veille à ce que la publication permette de comparer l'approche du contrôle à celle 
adoptée par les autorités de contrôle des différents Etats membres. 

Les informations doi'S'ent être régulièrement actualisées et être disponibles à une adresse 
électronique unique. 

Article 59 - Interdiction de refuser des contrats de réassurance ou de rétrocession 

Aux fins de l'évaluation, de la situation financière d'une entreprise d'assurance ou de réassurance 
luxembourgeoise, le CAA ne peut pas refuser les contrats de réassurance ou de rétrocession conclus 
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avec une autre entreprise d'assurance ou de réassurance communautaire, pour des rriotifs 
directement liés à la solidité financière de cette autre entreprise d'assurance ou de réassurance. 

Article 60 - Contrôle des succursales communautaires 

1. Lorsqu'une eutt̂ eprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise exerce son activité à 
travers une succursale, le CAA peut, après en avoir préalablement infomié les autorités 
compétentes de l'Etat membre de la succursale, procéder lui-même, ou par l'intermédiaire de 
personnes qu'il mandate à cet effet, à la vérification sur place des informations nécessaires pour 
assurer la sun'eillance financière de l'enfreprise. Les autorités de l'Etat membre de la succursale 
peuvent participer à cette vérification. 

2. Lorsqu'une entreprise d'assurance ou de réassurance agréée dans un autre Etat membre exerce 
son activité au Luxembourg à travers une succursale; les autorités de contrôle de l'Etat membre 
d'origine peuvent, après en avoir infomié le CAA, procéder elles-mêmes, ou par l'intermédiaire 
de personnes mandatées à cet effet, à des vérifications sur place des informations nécessaires 
pour assurer le contrôle financier de l'entreprise. Le CAA peut participer à ces vérifications. 

Article 61 - Pouvoirs généraux de contrôle 

Le CAA peut mettre en place, indépendamment du calcul du capital de solvabilité requis, s'il y a 
lieu, les outils quantitatifs nécessaires dans le cadre du processus de contrôle pradentiel pour 
apprécier la capacité des entreprises d'assurance ou de réassurance à faire face à d'éventuels aléas 
ou changements de la conjoncture économique qui pounaient avoir un impact défavorable sur leur 
situation financière globale. 11 peut exiger que les tests conespondants soient réalisés par les 
entreprises. 

Article 62 - Informations à fournir aux fins du contrôle 

1. Les entreprises d'assurance ou de réassurance luxembourgeoises doivent foumir au CAA les 
infonnations nécessaires aux fins du contrôle. Celles-ci comprennent au minimum les 
infonnations nécessaires à l'exécution des tâches suivantes, dans le cadre de la mise en œuvre 
du processus visé à l'article 63; 

a) évaluer le système de gouvemance appliqué par les entreprises, leurs activités, les 
principes d'évaluation qu'elles appliquent à des fins de solvabilité, les risques auxquels 
elles sont exposées et leurs systèmes de gestion des risques, la stracture de leur capital, 
leurs besoins en capital et la gestion de leur capital; 

b) prendre toute décision appropriée qu'appelle l'exercice de ses droits et fonctions en 
matière de contrôle. 

2. Le CAA peut ; 

a) définir la nature, la portée et le format des infonnations visées au paragraphe 1, dont i l 
exige communication de la part des entreprises d'assurance et de réassurance 
luxembourgeoises aux moments suivants; 

- à des moments prédéfinis; 
- lorsque des événements prédéfinis se produisent; 
- lors d'enquêtes concemant la situation d'une entreprise d'assurance ou de 

réassurance luxembourgeoises; 
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b) obtenir toute information relative aux contiats détenus par des intermédiaires ou aux 
contrats conclus avec des tiers; et 

c) exiger des informations de la part d'experts extérieurs, tels que des contrôleurs des 
comptes et des actuaires. 

3. Les informations visées aux paragraphes 1 et 2 comprennent ce qui suit; 

a) des éléments qualitatifs ou quantitatifs, ou toute combinaison appropriée de ces 
éléments; 

b) des éléments historiques, actuels-ou prospectifs, ou toute combinaison appropriée de 
ces éléments; et 

c) des données provenant de sources intemes ou extemes, ou toute combinaison 
appropriée de ces données. 

4. Les informations visées aux paragraphes 1 et 2 sont confomies aux principes suivants; 

a) elles reflètent la nature, l'ampleur et la complexité des activités de l'entreprise concemée, et 
notamment les risques inliérents à cette activité; 

b) elles sont accessibles, complètes pour tout ce qui est important, comparables et cohérentes 
dans la durée; et 

c) elles sont pertinentes, fiables et compréhensibles. 

5. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent mettre en place des 
stractures et systèmes appropriés pour satisfaire aux exigences des paragraphes 1 à 4, ainsi 
qu'une politique écrite, approuvée par l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle de 
l'entreprise d'assurance ou de réassurance, qui garantisse l'adéquation permanente des 
informations communiquées. 

Article 63 - Processus de contrôle prudentiel 

1. Le CAA examine et évalue les stratégies, les processus et les procédures de communication 
d'informations établis par les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises en vue 
de se conformer aux dispositions législatives, réglementaires et administratives adoptées en 
vertu de la réglementation pradentielle. 

Cet examen et cette évaluation comprennent l'appréciation des exigences qualitatives' relatives 
au système de gouvemance, l'appréciation des risques auxquels les entreprises concemées sont 
exposées ou pounaient être exposées et l'appréciation de leur capacité à mesurer ces risques 
compte tenu de l'environnement dans lequel elles opèrent. 

2. En particulier, le CAA examine et évalue s'il est satisfait; 

a) aux exigences concemant le système de gouvemance préraes au chapitre 4, section 2 
du présent sous-titre, notamment l'évaluation inteme des risques et de la solvabilité; 

b) aux exigences concemant les provisions techniques prévues au chapitre "VI section 3 du 
présent sous-titre; 

c) aux exigences de capital prévues au chapitre 6 sections 5 et 6 du présent sous-titre; 
d) aux règles d'investissement prévues au chapitre 6 section 7 du présent sous-titre; 
e) aux exigences concemant la quantité et la qualité des fonds propres prévues au chapitre 

6, section 4, du présent sous-titre ; 
f) lorsque l'entreprise d'assurance ou de réassurance utilise un modèle inteme intégral ou 

partiel, aux exigences applicables aux modèles intemes intégraux et partiels prévues au 
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chapitre 6, section 5, sous-section, 3 du présent sous-titre qui doivent être respectées en 
permanence. 

3. Le CAA doit se doter d'outils de suivi appropriés, qui lui permettent de détecter toute 
détérioration de la situation financière d'une entreprise d'assurance ou de réassurance et de 
vérifier de quelle manière i l y est porté remède. 

4. Le CAA évalue l'adéquation des méthodes et pratiques appliquées par les entreprises 
d'assurance et de réassurance luxembourgeoises en vue de détecter les éventuels aléas ou 
changements de la conjoncture économique qui pounaient avoir un impact défavorable sur la 
situation financière globale de l'entreprise concemée. 

Le CAA évalue la capacité desdites entreprises à sumionter ces éventuels aléas ou changements 
de la conjoncture économique. 

5. Le CAA procède régulièrement aux examens, évaluations et appréciations visés aux 
paragraphes 1, 2 et 4. 

Sans préjudice des fréquences fixées au niveau de l'EEE, i l définit la fréquence minimale et la 
portée desdits examens, évaluations et appréciations, en tenant compte de la nature, de 
l'ampleur et de la complexité des activités des entreprises d'assurance ou de réassurance 
concemées. 

Article 64 - Exigence de capital supplémentaire 

1. Le CAA peut, dans des circonstances exceptionnelles et par décision motivée, imposer une 
exigence de capital supplémentaire à une entreprise d'assurance ou de réassurance 
luxembourgeoise. Cette possibilité n'existe que dans les cas suivants; 

a) le CAA conclut que le profil de risque de l'entreprise d'assurance ou de réassurance 
s'écarte significativement des hypothèses qui sous-tendent le capital de solvabilité 
requis, calculé à l'aide de la fomiule standard confomiément au chapitre 6 section 5, 
sous-section 2 du présent sous-titre, et: 

- l'exigence de recourir à un modèle inteme en vertu de l'article 110 est inappropriée 
ou s'est révélée inefficace; ou 

- un modèle inteme partiel ou intégral est développé confonnément à l'article 110; 

b) le CAA conclut que le profil de risque de l'entreprise d'assurance ou de réassurance 
s'écarte significativement des hypothèses qui sous-tendent le capital de solvabilité 
requis, calculé à l'aide d'un modèle inteme intégral ou d'un modèle inteme partiel 
conformément au chapitre 6, section 5, sous-section 3 du présent sous-titre, parce que 
certains risques quantifiables sont insuffisanmient pris en compte et que le modèle n'a 
pas été adapté dans un délai approprié de manière à mieux refléter le profil de risque; 
ou 

c) le CAA conclut que le système de gouvemance de l'entreprise d'assurance ou de 
réassurance s'écarte significativement des nomies prévues au chapitre 6, section 3 du 
présent sous-titre, que l'entreprise d'assurance ou de réassurance n'est de ce fait pas en 
mesure de déceler, de mesurer, de contrôler, de gérer et de déclarer de manière 
adéquate les risques auxquels elle est ou pounait être exposée et que l'application 
d'autres mesures n'est, en soi, guère susceptible de remédier suffisamment aux carences 
constatées dans un délai approprié. 
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2. Dans les circonstances visées au paragi-aphe 1, points a) et b), l'exigence de capital 
supplémentaire est calculée de façon à garantir que l'entreprise se conforme à l'article 105, 
paragraphe 3. 
Dans les circonstances énoncées au paragraphe 1, point c), l'exigence de capital supplémentaire 
est proportionnée aux risques importants découlant des carences à la base de la décision du 
CAA. 

3. Dans les cas visés au paragraphe 1, points b) et c), le CAA veille à ce que l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance mette tout en œuvre pour remédier aux carences susvisées. • 

4. Le CAA revoit l'exigence de capital supplémentaire visée au paragraphe 1 au moins une fois 
par an et la suppiime une fois que l'entreprise a remédié aux carences susvisées. 

5. Le capital de solvabilité requis, majoré de l'exigence de capital supplémentaire imposée, 
remplace le capital de solvabilité requis qui se révèle inadéquat. 

Nonobstant le premier alinéa, le capital de solvabilité requis n'inclut pas l'exigence de capital 
supplémentaire imposée confonnément au paragraphe 1, point c), aux fins du calcùl de la 
marge de risque visée à l'article 101, paragraphe 3 et 4. 

Article 65 - Suivi des activités et des fonctions données en sous-traitance 

1. Sans préjudice de l'article 81, les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises 
qui donnent une" fonction ou une activité d'assurance ou de réassurance en sous-traitance 
doivent prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte de réunir les conditions suivantes; 

a) le prestataire de services doit coopérer avec le CAA, pour ce qui concerne la fonction 
ou l'activité donnée en sous-traitance; 

b) l'entreprise d'assurance ou de réassurance, les personnes chargées du contrôle de ses 
comptes et le CAA doivent avoir effectivement accès aux données afférentes aux 
fonctions ou aux activités données en sous-traitance; 

c) . le CAA doit avoir effectivement accès aux locaux du prestataire de services et doit 
pouvoir exercer ce droit d'accès. 

2. Le CAA peut procéder lui-même, ou par l'intermédiaire de personnes qu'il mandate à cet effet, 
à des inspections sur place dans les locaux du prestataire de services. A cet effet, i l infomie 
l'autorité compétente de l'Etat membre du prestataire de service avant de procéder à l'inspection 
sur place. Dans le cas d'une entité non soumise à contrôle, l'autorité adéquate est l'autorité de 
contrôle de cet Etat membre. 

Il peut déléguer ces inspections sur place aux autorités de contrôle de l'Etat membre dans lequel 
le prestataire de services est situé. 

3. Lorsqu'un prestataire de services est situé au Grand-Duché de Luxembourg, les autorités de 
contrôle de l'entreprise d'assurance ou de réassurance communautaire non luxembourgeoise 
peuvent procéder elles-mêmes, ou par l'intemiédiaire de personnes qu'elles mandatent à cet 
effet, à des inspections sur place dans les locaux du prestataire de services. L'autorité de 
contrôle de l'entreprise d'assurance ou de réassurance infomie l'autorité compétente en matière 
de surveillance du prestataire avant de procéder à l'inspection sur place. Dans le cas d'une entité 
non soumise à contrôle, l'autorité adéquate est l'autorité de contrôle de l'entreprise d'assurance 
ou de réassurance. 

Les autorités de contrôle de l'Etat membre de l'entreprise d'assurance ou de réassurance peuvent 
déléguer ces inspections sur place au CAA. 
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Article 66 - Transfert de portefeuille par une entreprise d'assurance ou .de réassurance 
luxembourgeoise 

1. Une entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise peut transférer tout ou partie de 
son portefeuille d'assurances ou de réassurance à une entreprise communautaire ou à une 
entreprise d'un pays tiers établie au Grand-Duché de Luxembourg, si le cessionnaire possède, 
compte tenu du transfert, les fonds propres éligibles nécessaires pour com'rir le capital de 
solvabilité requis visé à l'article 104. 

Dans les cas où le cessionnaire est établi dans un Etat membre autre que le Grand-Duché de 
Luxembourg, le transfert n'est autorisé qu'après réception de la part des autorités compétentes 
de l'Etat membre d'origine du cessioimaire d'un certificat attestant que le cessionnaire possède 
le capital de solvabilité requis à l'alinéa précédent. 

2. Les paragraphes 3 à 5 et les articles 68 et 69, paragraphes 1 et 2, ne s'appliquent qu'aux 
entreprises d'assurance. 

3. Lorsqu'une succursale envisage de transférer tout ou partie de son portefeuille de contrats, le 
CAA consulte l'Etat membre dans lequel cette succursale est située. 

4. Dans les cas visés aux paragraphes 1 et 3, le CAA autorise le transfert après avoir reçu l'accord 
des autorités des Etats membres dans lesquels les risques ou les engagements sont situés que les 
contrats aient été souscrits en vertu du droit d'établissement ou en vertu de la libre prestation de 
services. 

5. Le silence de plus de trois mois des autorités compétentes dont l'avis ou l'accord a été sollicité 
par le CAA équivaut à un avis favorable ou à un accord tacite. 

6. Tout transfert partiel ou total vers un cessionnaire établi en dehors du territoire de l'EEE est 
soumis à l'autorisation préalable du CAA. 

Le transfert n'est autorisé qu'après réception d'une preuve attestant que le cessionnaire possède, 
compte tenu du transfert de portefeuille, des fonds propres éligibles couvrant le capital de 
solvabilité requis. 

7. Les dispositions du présent article ainsi que des articles 68 et 69 s'appliquent également aux 
transferts de portefeuille résultant d'opérations de fusions ou de scissions d'entreprises. 

Article 67 - Transfert de la provision pour fluctuation de sinistralité 

Le transfert de la provision pour fluctuation de sinistralité à la base des risques à transférer telle que 
visée à l'article 75, paragraphe 2, de la loi sur les comptes annuels, n'est autorisé que si les deux 
conditions suivantes sont remplies; 

a) la législation du pays du siège du cessionnaire prévoit obhgatoirement la constitution d'une 
provision pour égahsation pour les catégories de risques concemés par le transfert 
conformément à l'article 30 de la directive 91/674/CEE du 19 décembre 1991 sur les comptes 
annuels et les comptes consolidés des entreprises d'assurance; 
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b) les ressources financières représentées par cette provision pour fluctuation de sinistralité ne 
pounont être utilisées dans le chef du cessionnaire que pour garantir les engagements 
contractuels du cessionnaire résultant de la fluctuation de sinistralité du portefeuille transféré. 

Le transfert de la provision pour fluctuation de sinistralité ne peut se faire que dans les limites et 
jusqu'à concunence des montants de provision pour égalisation autorisés pour les catégories de 
risques transférables dans le pays du cessiormaire. 

Article 68 - Transfert de portefeuille par une entreprise d'assurance communautaire non 
luxembourgeoise 

Lorsque le CAA est consulté, i l fait connaître son avis ou son accord aux autorités de l'Etat membre 
d'origine de l'entreprise d'assurance cédante dans les trois mois suivant la réception de la demande 
de consultation, son silence est assimilé à un accord tacite. 

Article 69 - Publication et opposabilité du transfert 

1. Pour les risques situés et les engagements pris au Grand-Duché de Luxembourg, tout tiansfert 
de portefeuille autorisé en conformité avec la législation luxembourgeoise ou celle d'un autre 
Etat membre, doit être publié au Mémorial. 

Le CAA assure la publication des transferts autorisés en application de l'article 66. 

Le CAA peut prévoir la faculté pour les preneurs d'assurance de résilier leur contrat dans le 
délai de trois mois à partir de la publication du transfert. 

2. Les transferts de portefeuille d'assurance autorisés en conformité avec la législation 
luxembourgeoise ou celle d'un autre Etat membre deviennent opposables de plein droit aux 
preneurs d'assurance, assurés, bénéficiaires et autres créanciers dès la publication visée au 1" 
paragraphe. 

3. Les transferts de portefeuille autorisés d'une entreprise de réassurance luxembourgeoise vers 
une entreprise d'assurance et de réassurance, peuvent êfre rendus opposables aux entreprises 
d'assurance et de réassurance cédantes, bénéficiaires et autres tiers dans les conditions à fixer 
par règlement du CAA. 

Chapitre 4 - CONDITIONS REGISSANT L'ACTIVITE 

Section 1 - Responsabilité de l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle 

Article 70 - Responsabilité de l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle 

L'organe d'administration, de gestion ou de contrôle de l'entreprise d'assurance ou de réassurance 
luxembourgeoise assume la responsabilité finale du respect, par l'entreprise concemée, des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives adoptées en vertu de la réglementation 
pradentielle. 
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Section 2 - Système de gouvernance 

Article 71 - Exigences générales en matière de gouvernance 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent mettre en place un 
système de gouvemance efficace, qui garantit une gestion saine et pradente de l'activité. 

Ce système comprend au moins une stracture organisationnelle transparente adéquate, avec une 
répartition claire et une séparation appropriée des responsabilités, ainsi qu'un dispositif efficace 
de transmission des infomiations. I l satisfait aux exigences énoncées aux articles 72 à 81. 

Le système de gouvemance doit faire l'objet d'un réexamen inteme régulier. 

2. Le système de gouvemance doit être proportionné à la nature, à l'ampleur et à la complexité des 
opérations de l'entreprise d'assurance ou de réassurance. 

3. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent disposer de politiques 
écrites concemant au nioins leur gestion des risques, leur contrôle inteme, leur audit inteme et, 
le cas échéant, la sous-traitance. Elles sont tenues de veiller à ce que ces politiques soient mises 
en œuvre. 

Ces politiques écrites doivent êtî e réexaminées au mois une fois par an. Elles sont soumises à 
l'approbation préalable de l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle et elles sont 
adaptées compte tenu de tout changement important affectant le système ou le domaine 
concemé. 

4. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent prendre des mesures 
raisonnables afin de veiller à la continuité et à la régularité dans l'accomplissement de leurs 
activités, y compris par l'élaboration de plans d'urgence. A cette fm, elles sont tenues d'utiliser 
des systèmes, des ressources et des procédures appropriés et proportionnés. 

Article 72 - Exigences d'iionorabilité et de compétence applicables aux personnes qui dirigent 
effectivement l'entreprise ou qui occupent d'autres fonctions clés 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent veiller à ce que toutes 
les personnes qui dirigent effectivement l'entreprise ou qui occupent d'autres fonctions clés 
satisfassent en permanence aux exigences suivantes; 

a) leur compétence, se composant de qualifications, de connaissances et d'expérience 
professiormelles, est propre à permettre une gestion saine et pradente; et 

b) elles doivent justifier de leur honorabilité, conformément à l'article 272. 

2. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent communiquer au CAA 
tout changement sun'enu dans l'identité des personnes qui dirigent effectivement l'entreprise ou 
qui assument d'autres fonctions-clés, ainsi que toute infomiation nécessaire pour apprécier si 
toute personne nouvellement nommée pour la gestion de l'entreprise satisfait aux exigences de 
compétence et d'honorabilité. 

Un règlement peut définir les fonctions visées au présent paragraphe. 

3. Les entreprises d'assurance et de réassurance doivent informer le CAA du remplacement de 
toute personne visée au paragraphe 2, parce qu'elle ne remplit plus les exigences énoncées au 
paragraphe 1. 
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Article 73 - Preuve d'honorabilité 

1. La preuve de l'honorabihté est rapportée conformément à l'article 272. 

2. Le CAA infomie les autres Etats membres et la Commission sur les autorités et organismes 
compétents pour la déliwance des documents visés aux paragraphes 2 et 3 de l'article 272 lorsque 
le Grand-Duché de Luxembourg est l'Etat membre d'origine ou de provenance des personnes visées. 

Article 74 - Gestion des risques 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance doivent mettre en place un système de gestion des 
risques efficace, qui coniprerme les sfratégies, processus et procédures d'information 
nécessaires pour déceler, mesurer, contrôler, gérer et déclarer^ en permanence, les risques, aux 
niveaux individuel et agrégé, auxquels elles sont ou pounaient être exposées ainsi que les 
interdépendances entre ces risques. 

Ce système de gestion des risques doit être parfaitement intégré à la stracture organisationnelle 
et aux procédures de prise de décision de l'entreprise d'assurance ou de réassurance et doit être 
dûment pris en compte par les personnes qui dirigent effectivement l'entreprise ou qui occupent 
d'autres fonctions clés. 

2. Le système de gestion des risques doit couvrir les risques à prendre en considération dans le 
calcul du capital de solvabilité requis conformément à l'article 105, paragraphe 4, ainsi que les 
risques n'entrant pas ou n'entrant pas pleinement dans ce calcul. 

Le système de gestion des risques doit couvrir au moins les domaines suivants: 

a) la souscription et le provisionnement; 
b) la gestion actif-passif; 
c) les investissements, en particulier dans les instraments dérivés et engagements 

similaires; 
d) la gestion du risque de liquidité et de concentration; 
e) la gestion du risque opérationnel; 
f) • la réassurance et les autres techniques d'atténuation du risque. 

Les politiques écrites concemant la gestion des risques visées à l'article 71, paragi'aphe 3, 
doivent comprendre des politiques concemant le deuxième alinéa, points a) à f) , du présent 
paragraphe. 

3. En ce qui concemé le risque d'investissement, les entreprises d'assurance et de réassurance 
luxembourgeoises, doivent être en hiesure de démontrer qu'elles satisfont aux dispositions du 
chapitre 6, section 7. 

4. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent prévoir une fonction de 
gestion des risques, qui est stracturée de façon à faciliter la mise en œuvre du système de 
gestion des risques. 

5. Pour les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises utilisant un modèle inteme 
partiel ou intégral qui a été approuvé conformément aux articles 110 et 111, .la fonction de 
gestion des risques doit recouvrir les tâches supplémentaires suivantes; 

a) conception et mise en œuvre du modèle inteme; 
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b) test et validation du modèle inteme; 
c) suivi documentaire du modèle inteme ét de toute modification qui lui est apportée; 
d) analyse de la performance du modèle inteme et production de rapports de synthèse 

concemant cette analyse; 
e) information de l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle concemant la 

performance du modèle inteme en suggérant des éléments à améliorer, et communication 
à cet organe de l'état d'avancement des efforts déployés pour remédier aux faiblesses 
précédemment détectées. 

Article 75 - Evaluation interne des risques et de la solvabilité 

1. Dans le cadre de son système de gestion des risques, chaque entreprise d'assurance et de 
réassurance luxembourgeoise doit procéder à une évaluation inteme des risques et de la. 
solvabilité. 

Cette évaluation doit porter au moins sur les éléments suivants: 

a) le besoin global de solvabihté, compte tenu du profil de risque spécifique, des limites 
approuvées de tolérance au risqué et de la stratégie commerciale de l'entreprise; 

b) le respect permanent des exigences de capital prévues au chapitre 6, sections 5 et 6 et des 
exigences concemant les provisions teclmiques prévues au chapitre 6, section 3 ; 

c) la mesure dans laquelle le profil de risque de l'entreprise s'écarte des hypothèses qui sous-
tendent le capital de solvabilité requis prévu à l'article 105, paragraphe 3, calculé à l'aide 
de la formule standard conformément au chapitre 6, section 5, sous-section 2 ou avec un 
modèle inteme partiel ou intégral conformément au chapitre 6, section 5, sous-section 3. 

2. Aux fins du paî agraphe 1, point a), l'entreprise concemée doit mettre en place des procédures 
qui sont proportionnées à la nature, à l'ampleur et à la complexité des risques inhérents à son 
activité et qui lui permettent d'identifier et d'évaluer de manière adéquate les risques auxquels 
elle est exposée à présent, à court et long terme, ou pounait être exposée. L'entreprise doit 
démontrer la pertinence des méthodes qu'elle utilise pour cette évaluation. 

3. Dans le cas visé au paragraphe 1, point c), lorsqu'un modèle inteme est utihsé, l'évaluation doit 
être effectuée parallèlement au recalibrage qui aligne les résultats du modèle inteme sur la 
mesure de risque et le calibrage qui sous-tendent le capital de solvabihté requis. 

4. L'évaluation inteme des risques et de la solvabilité doit faire partie intégrante de la stratégie 
conmierciale et i l doit en être tenu systématiquement compte dans les décisions stratégiques de 
l'entreprise. 

5. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent procéder à l'évaluation 
visée au paragraphe 1 sur une base régulière et immédiatement à la suite de toute évolution 
notable de leur profil de risque. 

6. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent informer le CAA des 
conclusions de chaque évaluation inteme des risques et de la solvabilité, dans le cadre des 
informations à foumir en vertu de l'article 62, 

7. L'évaluation inteme des risques et de la solvabilité ne sert pas à calculer un montant de capital 
requis. Le capital de solvabilité requis n'est ajusté que conformément à l'article 64 et aux 
critères fixés par règlement du CAA. 
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Article 76 - Primes pour affaires nouvelles 

Les primes pour les affairés nouvelles doivent être suffisantes,' selon des hypothèses actuarielles 
raisonnables, pour permettre à l'entreprise d'assurance de satisfaire à l'ensemble de ses obligations, 
et notamment de constituer les provisions techniques adéquates confomiément aux dispositions du 
chapitre 6, section 3. 

A cet effet, i l peut être tenu compte de tous les aspects de la sitaation financière de l'entreprise 
d'assurance sans que l'apport de ressources étrangères,à ces primes et à leurs produits ait un 
caractère systématique et pemianent susceptible de mettre en cause à tenne la solvabilité de cette 
entreprise. * 

Un règlement du CAA peut prévoir les dispositions .d'exécution du présent article et fixer 
notamment les critères pradentiels minimaux devant présider à la fixation des tarifs. 

Article 77 - Contrôle interne et fonction de vérification de la conformité 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent disposer d'un système 
de contrôle inteme efficace. 

Ce système comprend au minimum des procédures administratives et comptables, un cadre de 
contrôle inteme, des dispositions appropriées en matière d'information à tous les niveaux de 
l'entreprise et une fonction de vérification de la conformité (la « fonction compliance »). 

2. La fonction compliance doit : 

a) conseiller l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle sur le respect de la 
réglementation pradentielle 

b) évaluer l'impact possible de tout changement de l'environnement juridique sur les 
opérations de l'entreprise concemée, 

c) procéder à l'identification et l'évaluation du risque de confonnité. 

Article 78 - Fonction d'audit interne 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent mettre en place une 
fonction d'audit inteme efficace. 

La fonction d'audit inteme évalue notamment l'adéquation et l'efficacité du système de contrôle 
inteme et les autres éléments du système de gouvemance. 

2. La fonction d'audit interne est exercée d'une manière objective et indépendante des fonctions 
opératiormelles. 

3. Toute conclusion et toute recommandation de l'audit inteme est communiquée à l'organe 
d'administration, de gestion ou de contrôle, qui détermine quelles actions doivent être menées 
pour chacune de ces conclusions et recommandations de l'audit inteme et qui veille à ce que ces 

. actions soient menées à bien. 

Article 79 - Fonction actuarielle 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent mettre en place une 
fonction actaarielle efficace afin de;. 
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a) coordonner le calcul des provisions techniques; 
b) garantir le caractère approprié des méthodologies, des modèles sous-jacents et des 

hypothèses utilisés pour le calcul des provisions techniques; 
c) apprécier la suffisance et la qualité des données utilisées dans le calcul des provisions 

techniques; 
d) comparer les meilleures estimations (best estimâtes) aux observations empiriques; 
e) informer l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle de la fiabihté et du 

caractère adéquat du calcul des provisions teclmiques; 
f) superviser le calcul des provisions techniques; 
g) émettre un avis sur la politique globale de souscription; 
h) émettre un avis sur l'adéquation des dispositions prises en matière de réassurance; et 
i) contribuer à la mise en œuvre effective du système de gestion des risques visé à l'article 

74, en particuHer pour ce qui concemé la modélisation des risques sous-tendant le 
calcul des exigences de capital préw au chapitre 6, sections 5 et 6, et pour ce qui 
concemé l'évaluation visée à l'article 75. 

2. La fonction actuarielle doit être exercée par des personnes qui disposent des connaissances en 
matière de mathématiques actaarielles et financières adaptées à la natare, à l'ampleur et à la 
complexité des risques inhérents à l'activité de l'entreprise d'assurance ou de réassurance et qui 
peuvent démontrer une expérience pertinente à la lumière des nonnes professionnelles et autres 
normes applicables. 

Article 80 - Consei-vation des documents 

Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises veilleront à ce que les livres 
comptables et les autres documents relatifs à leurs activités soient constamment conservés au 
Grand-Duché de Luxembourg, soit à leur siège d'opération, soit à tout autre endroit dûment notifié 
au CAA. 

Un règlement du CAA détermine les pièces et autres documents qui doivent être constamment 
consen'és au Grand-Duché de Luxembourg et les modalités de leur conservation. 

Article 81 - Sous-traitance 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises conservent l'entière 
responsabilité du respect de l'ensemble des obligations qui leur incombent en vertu de la 
réglementation pradentielle lorsqu'elles sous-traitent des fonctions ou des activités d'assurance 
ou de réassurance. 

2. La sous-traitance d'activités ou de fonctions opérationnelles importantes ou des fonctions 
compliance, audit inteme ou actaarielle ne doit pas entraîner l'une des conséquences suivantes: 

a) compromettre gravement la qualité du système de gouvemance de l'entreprise concemée; 
b) accroître indûment le risque opérationnel; 
c) compromettre la possibilité du CAA de vérifier que l'entreprise concemée se conforme à 

ses obligations; 
d) compromettre le niveau de service à l'égard des preneurs. 

3. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises infomient préalablement et en 
temps utile le CAA de leur intention de sous-traiter des activités ou des fonctions visées au 
paragraphe 2, ainsi que de toute évolution importante ultérieure concemant ces fonctions ou ces 
activités. 
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Section 3 - Informations à destination du public 

Article 82 - Rapport sur la solvabilité et la situation financière: contenu 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises sont tenues de publier 
annuellement un rapport sur leur solvabilité et leur sitaation fmancière, en tenant compte des 
infomiations requises à l'article 62, paragraphe 3,' et des principes énoncés à l'article 62, 
paragraphe 4. 

Ce rapport contient les informations suivantes, soit in extenso, soit par référence à des 
infomiations, publiées en vertu d'autres exigences législatives ou réglementaires, équivalentes, 
tant d'un point de vue de leur natare que de leur portée: 

a) une description de l'activité et des résultats de l'entreprise; 
b) une description du système de gouvemance et une appréciation de son adéquation au 

profil de risque de l'entreprise; 
c) une description, effectaée séparément pour chaque catégorie de-risque, de l'exposition 

au risque, des concentrations de risque, de l'atténuation du risque et de la sensibilité au 
risque; 

d) une description, effectaée séparément pour les actifs, les provisions techniques et les 
autres passifs, des bases et méthodes utilisées aux fins de leur évaluation, assortie d'une 
explication de toute différence majeure existant dans les bases et méthodes utilisées aux 
fins de leur évaluation dans les états financiers; 

e) une description de la façon dont le capital est géré, comprenant au moins les éléments 
suivants: 

- la structare et le montant des fonds propres, et leur quahté; 
- les montants du capital de solvabilité requis et du minimum de capital requis; 
- des infonnations permettant de bien comprendre les principales différences existant 

entre les hypothèses sous-jacentes de la fomiule standard et celles de tout modèle 
inteme utilisé par l'entreprise pour calculer son capital de solvabilité requis; 

- en cas de manquement à l'exigence de minimum de capital requis ou de 
manquement grave à l'exigence de capital de solvabilité requis, survenu durant la 
période examinée, le montant de l'écart constaté, même si le problème a été résolu 
par la suite, assorti d'une explication relative à son origine et à ses conséquences, 
ainsi qu'à toute mesure conective qui aurait été prise. ' 

2. La description visée au paragraphe 1, point e) tiret 1, doit comprendre une analyse de tout 
changement important survenu par rapport à la précédente période examinée et une explication 
de toute différence importante obsen'ée, dans les états financiers, dans la valeur des éléments 
considérés, ainsi qu'une brève description de la transférabilité du capital. 

La publication du capital de solvabihté requis visée au paragi-aphe 1, point e) tiret 2, doit 
indiquer séparément ; 

a) le montant calculé confonnément aux dispositions, chapitre 6, section 5, sous-section 2 et 
3 et 

b) le montant de toute exigence de capital supplémentaire imposée conformément à l'article 
64, ou 
l'effet des paramètres spécifiques que l'entreprise d'assurance ou de réassurance est tenue 
d'utiliser en verta de l'article 111, 
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avec, en cas d'application des articles 64 et 111, une information concise quant à la motivation 
de la décision du CAA. 

Cependant, et sans préjudice d'autres exigences législatives ou réglementaires de publication 
d'infomiations, les entreprises d'assurance ou de réassurance peuvent prévoir que, même si 
l'ensemble du capital de solvabilité requis visé au paragraphe 1, point e) tiret 2, est publié, 
l'exigence de capital supplémentaire ou l'effet des paramètres spécifiiques que l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance est tenue d'utiliser en verta de l'article 111 n'ont pas à faire l'objet 
d'une di\'ulgation séparée pendant une période transitoire se temiinant au plus tard le 31 octobre 
2017. 

La publication du capital de solvabilité requis est assortie d'une indication selon laquelle son 
montant définitif est subordonné à une évaluation relevant du contrôle. 

Article 83 - Informations communiquées à l'EIOPA et par elle 

Le CAA foumit annuellement les informations suivantes à l'EIOPA: 

a) le montant moyen des exigences de capital supplémentaire par entreprise et la répartition 
des exigences de capital supplémentaire imposées par le CAA durant l'année précédente, en 
pourcentage du capital de solvabilité requis et selon la ventilation suivante; 

- pour l'ensemble des entreprises d'assurance et de réassurance; 
- pour les entreprises d'assurance vie; 
- pour les entreprises d'assurance non vie; 
- pour les entreprises d'assurance exerçant leurs activités à la fois en vie et en non vie; 
- pour les entreprises de réassurance; 

b) pour chacune des publications, prévues au point a), la proportion d'exigences de capital 
supplémentaire imposées respectivehient en verta 64, paragraphe 1, points a), b) et c). 

Article 84 - Rapport sur la solvabilité et la situation flnancière: principes applicables 

1. Sur autorisation préalable du CAA, les entreprises d'assurance et de réassurance 
luxembourgeoises peuvent ne pas publier une infomiation dans les cas suivants; 

a) la publication de cette information conférerait aux concunents de l'entreprise concemée 
un avantage indu important; 

b) l'entreprise est tenue au secret ou à la confidentialité en raison d'obligations à l'égard 
des preneurs ou de toute autre relation avec une contrepartie. 

2. Lorsque la non-publication d'une information est autorisée, l'entreprise concemée l'indique dans 
son rapport sur sa solvabilité et sa sitaation financière et en explique les raisons. 

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux informations visées à l'article 82, paragraphe 1, 
point e). 
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Article 85 - Rapport sur la solvabilité et la situation flnancière: actualisations et communication 
spontanée d'informations supplémentaires 

1. En cas d'événement majeur affectant significativement la pertinence des informations 
communiquées en vertu des articles 82 et 84, les entreprises d'assurance et de réassurance 
luxembourgeoises doivent publier des infonnations appropriées sur la natare et les effets dudit 
événement majeur. 

Aux fins du premier alinéa, sont au moins considérées comme des événements majeurs les 
circonstances suivantes; 

a) lorsqu'une insuffisance par rapport au minimum de' capital requis est observée et que le 
CAA a signifié à l'enttèprise qu'il considère que l'entreprise ne sera pas en mesure de lui 
soumettre un plan réaliste de financement à court temie ou qu'il n'obtient pas ce plan dans 
un délai d'un mois à compter de la date où l'insuffisance a été observée ou que le CAA a 
indiqué que le plan lui soumis n'était pas considéré comme réaliste; 

b) lorsqu'une insuffisance importante par rapport au capital de solvabilité requis est 
observée et que le CAA n'obtient pas de pr.ogi-amme réaliste de rétablissement dans un 
délai de deux mois à compter de la date où l'insuffisance a été observée. 

En ce qui concerne le deuxième alinéa, point a), l'entreprise concemée doit pubher 
immédiatement le montant de l'insuffisance constatée, assorti d'une explication quant à son 
origine et ses conséquences et quant à toute mesure conective qui aurait été prise. Si, en dépit 
d'un plan de financement à court terme initialement considéré comme réaliste, une insuffisance 
par rapport au minimum de capital requis n'a pas été corrigée trois mois après qu'elle a été 
constatée, elle est publiée à l'expiration de ce délai, avec une explication quant à son origine et 
ses conséquences y compris quant aux mesures conectiyes prises et à toute nouvelle mesure 
conective prévue. 

En ce qui concemé le deuxième alinéa, point b), l'entreprise concemée doit publier 
immédiatement le montant de l'insuffisance constatée, assorti d'une explication quant à son 
origine et ses conséquences et quant, à toute mesure conective qui aurait été prise. Si, en dépit 
d'un programme • de rétablissement initialement considéré comme réaliste, une insuffisance 
importante par rapport au capital de solvabilité requis n'a pas été corrigée, six mois après qu'elle 
a été constatée, elle est publiée à l'expiration de ce délai, avec une explication quant à son 
origine et ses conséquences, y compris .quant aux mesures conèctives prises et à toute nouvelle 
mesure conective prévue. 

2. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises peuvent publier spontanément 
toute information ou explication, relative à leur solvabilité et à leur sitaation fmancière dont la 
publication n'est pas déjà exigée en verta des articles 82 et 84 et du l " paragraphe du présent, 
article. 

Article 86 - Rapport sur la solvabilité et la situation financière: politique à suivre et approbation 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance doivent mettre en place des stractares et systèmes 
appropriés pour satisfaire aux exigences énoncées aux 82 et 84 et l'article 85, paragi-aphe 1, 
ainsi qu'une politique écrite visant à garantir l'adéquation permanente de toute information 
publiée conformément aux 82 et 84 et l'article 85, paragraphe 1. 

2. Le rapport sûr la solvabilité et la sitaation financière doit être soumis à l'approbation de l'organe 
d'administration, de gestion ou de contrôle de l'entreprise d'assurance ou de réassurance et n'est 
publié qu'une fois cette approbation obtenue. 
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Section 4 - Participation qualifiée 

Article 87 — Acquisitions 

Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert avec d'autres (ci-après 
dénommée « candidat acquéreur »), qui a pris la décision soit d'acquérir, directement ou 
indirectement, une participation qualifiée dans une entreprise d'assurance ou de réassurance 
luxembourgeoise soit de procéder, directement ou indirectement, à une augmentation de cette 
participation qualifiée dans une entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise, de 
telle façon que la proportion de droits de vote ou de parts de capital détenue atteigne ou dépasse 
les seuils de 20 %, de 30 % ou de 50 % ou que l'entreprise d'assurance ou de réassurance 
devienne sa filiale (ci-après dénommée « l'acquisition envisagée »), qu'elle notifie par écrit au 
préalable au CAA le montant envisagé de sa participation et les informations pertinentes visées 
à l'article 89, paragraphe 3. 

Toute persorme physique ou morale qui a pris la décision de cesser de détenir, directement ou 
indirectement, une participation qualifiée dans une entreprise d'assurance ou de réassurance le 
notifie par écrit au préalable au CAA et communique le montant de la paiticipation de ladite 
personne après la cession envisagée. Toute personne physique ou morale notifie par écrit et au 
préalable au CAA sa décision de diminuer sa participation qualifiée de telle façon que la 
proportion de droits de vote ou de parts de capital détenue descende en dessous des seuils de 20 
%, de 30 % ou de 50 % ou que l'entreprise d'assurance ou de réassurance cesse d'être une fihale 
de ladite personne. 

Article 88 - Période d'évaluation 

1. Le CAA envoie, diligemment et en tout état de cause dans un délai de deux jours ouvrables 
suivant la réception de la notification ainsi que suivant l'éventaelle réception ultérieure des 
infonnations visées à l'article 87, paragraphe 1, un accusé de réception écrit au candidat 
acquéreur. 

Le CAA dispose d'un maximum de soixante jours ou'vrables (ci-après dénommé « période 
d'évaluation ») à compter de la date de l'accusé écrit de réception de la notification et de tous 
les documents qui doivent être communiqués avec la notification sur la base de la liste visée à 
l'article 89, paragraphe 3, pour procéder à l'évaluation prévue à l'article 89, paragraphe 1. 

Le. CAA informe le candidat acquéreur de la date d'expiration de la période d'évaluation au 
moment de la délivrance de l'accusé de réception. 

2. Le CAA peut, pendant la période d'évaluation, s'il y a lieu, et au plus tard le cinquantième jour 
ouvrable de la période d'évaluation, demander un complément d'infomiation nécessaire pour 
mener • à bien l'évaluation. Cette demande est faite par écrit et précise l'es informations 
complémentaires nécessaires. 

Pendant la période comprise entre la date de la demande d'informations par.le CAA et la 
réception d'une réponse du candidat acquéreur à cette demande, la période d'évaluation est 
suspendue. Cette suspension ne peut excéder vingt jours ouvrables. Le CAA a la faculté de 
formuler d'autres demandes visant à. recueillir des informations complémentaires ou des 
clarifications, mais ces demandes ne dorment pas lieu à une suspension de la période 
d'évaluation. 
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Le CAA peut porter la suspension visée au paragraphe 2, deuxième alinéa à trente jours 
ouvrables si le candidat acquéreur: 
a) est établi hors de l'Union européenne ou relève d'une réglementation non 

communautaire; ou 
b) est une personne physique ou morale qui n'est pas soumise à un contrôle en veitu de la 

présente loi ou de la directive 85/611/CEE ou des directives 2004/39/CE ou 
2006/48/CE 

Si le CAA décide, au terme de l'évaluation, de s'opposer à l'acquisition envisagée, i l en infomie, 
par écrit, le candidat acquéreur, dans un délai de deux jours ouvrables et sans dépasser la 
période d'évaluation, en indiquant les motifs de cette décision. 

Le CAA peut rendre accessible au pubhc, de sa propre initiative ou à la demande du candidat 
acquéreur, un exposé approprié des motifs de sa décision. 

Si, au tenue de la période d'évaluation, le CAA ne s'oppose pas par écrit à l'acquisition 
envisagée, celle-ci est réputée approuvée. 

Le CAA peut fixer un délai maximal pour la conclusion de l'acquisition envisagée et, le cas 
échéant, le proroger. 

Article 89 — Evaluation 

1. En procédant à l'évaluation de la notification prévue à l'article 87, paragraphe 1, et des 
informations visées à l'article 88, paragraphe 2, le CAA apprécie, afin de garantir une gestion 
saine et pradente de l'entreprise d'assurance ou de réassurance visée par l'acquisition envisagée, 
en tenant compte de la stractare transparente de l'actionnariat direct et indirect du candidat 
acquéreur et en tenant compte de l'influence probable du candidat acquéreur sur l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance, le caractère approprié du candidat acquéreur et la solidité 
financière de l'acquisition envisagée en appliquant l'ensemble des critères suivants: 

a) l'honorabilité du candidat acquéreur; 
b) l'honorabilité et la compétence de toute personne qui assurera la direction des activités 

de l'entreprise d'assurance ou de réassurance à la suite de l'acquisition envisagée; 
c) la solidité financière du candidat acquéreur, compte tenu notamment du type d'activités 

exercées et- envisagées au sein de l'entreprise d'assurance ou de réassurance visée par 
l'acquisition envisagée; 

d) la capacité de l'entreprise 'd'assurance ou de réassurance visée par l'acquisition 
envisagée de satisfaire et de continuer à satisfaire aux exigences pradentielles de la 
présente loi et, en particulier, le point de savoir si le groupe dont cette entreprise 
d'assurance ou de réassurance fera partie suite à l'acquisition possède une stractare qui 
permet d'exercer une surveillance effective, d'échanger réellement des informations 
entre autorités compétentes et de déterminer le partage des responsabilités entre les 
autorités compétentes; 

e) l'existence de motifs raisonnables de soupçonner qu'une opération ou une tentative de 
blanchiment de capitaux ou de financement du tenorisme est en cours ou a eu lieu en 
rapport avec l'acquisition envisagée, ou que l'acquisition envisagée pomTait en 
augmenter le risque.. 

2. Le CAA ne peut s'opposer à l'acquisition envisagée que s'il existe des motifs raisonnables 
de le faire sur la base des critères fixés au paiagraphe 1, ou si les infomiations foumies par 
le candidat acquéreur sont incomplètes. 
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3, Le CAA publie une liste spécifiant les infonnations nécessaires pour procéder à l'évaluation 
et devant lui êfre communiquées au moment de la notification visée à l'article 89, 
paragraphe 1. Les informations demandées sont proportionnées et adaptées à la natare du 
candidat acquéreur et de l'acquisition envisagée. 

4. Nonobstant l'article 88, paragraphes 1, 2 et 3, lorsque plusieurs acquisitions ou 
augmentations envisagées de participations qualifiées concemant la même entreprise 
d'assurance ou de réassurance ont été notifiées au CAA, celui-ci doit traiter les candidats 
acquéreurs d'une façon non discriminatoire. 

Article 90 - Acquisitions réalisées par des entreprises financières réglementées 

1. Le CAA travaille en pleine concertation avec les autres autorités compétentes concemées 
lorsqu'il procède à l'évaluation si le candidat acquéreur est:. 

a) une entreprise d'assurance ou de réassurance, un établissement de crédit, une entreprise 
d'investissement ou une société de gestion au sens de l'article 1er bis, point 2), de la 
directive 85/611/CEE (ci-après dénommée «société de gestion d'OPCVM ») agréés 
dans un autre Etat membre ou dans un secteur autre que celui dans lequel l'acquisition 
est envisagée; 

b) l'entreprise mère d'une entreprise d'assurance ou de réassurance, d'un établissement de 
crédit, d'une entreprise d'investissement ou d'une société de gestion d'OPCVM agréés 
dans un autre Etat membre ou dans un secteur autre que celui dans lequel l'acquisition 
est envisagée; ou 

c) une personne physique ou morale contrôlant une entreprise d'assurance ou de 
réassurance, un établissement de crédit, une entreprise d'investissement ou une société 
de gestion d'OPCVM agréés dans un autre Etat membre ou dans un secteur autre que 
celui dans lequel l'acquisition est envisagée. 

2. Le CAA échange, sans délai indu, toute information essentielle ou pertinente pour l'évaluation 
avec les autres autorités compétentes concemées. Dans ce cadre, le CAA communique, sur 
demande, toute information pertinente et de sa propre initiative toute information essentielle. 

• 3. Toute décision du CAA, prise en apphcation de l'article 89, mentionne les éventaels avis ou 
résen'es formulés par l'autorité de contrôle responsable du candidat acquéreur. 

Article 91 - Information du CAA par les entreprises d'assurance et de réassurance 

Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent aviser le CAA, dès qu'elles 
en ont connaissance, des acquisitions ou cessions de participations dans leur capital qui font 
franchir vers le haut ou vers le bas l'un des seuils visés à l'article 87. 

Elles communiquent également au CAA, au moins une fois par an, l'identité des actionnaires et 
associés qui possèdent des participations qualifiées ainsi que le montant desdites participations, tel 
qu'il résulte, notamment, des informations reçues lors de l'assemblée générale annuelle des 
actionnaires ou associés, ou des informations communiquées au titre des réglementations 
applicables aux sociétés cotées à une bourse de valeurs. 

Article 92 - Participations qualifiées et pouvoirs du CAA 

Lorsque l'influence exercée par les personnes visées à l'article 87 est susceptible de porter atteinte à 
une gestion saine et pradente de l'entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise, le 
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CAA prend des mesures appropriées en vue de meto'e fm à cette sitaation. I l peut notamment 
prononcer des injonctions, mettre en,œuvre les sanctions prévues par la présente loi ou décider la 
suspension de l'exercice des droits de vote attachés aux actions ou parts détenues par les 
actionnaires ou associés en question. 

Les mêmes mesures s'appliquent aux personnes physiques ou morales qui ne respectent pas 
l'obligation de notification établie à l'article 87. 

Lorsqu'une participation est acquise en dépit de l'opposition du CAA, celui-ci peut, 
indépendamment d'autres sanctions à adopter, prévoir; 

- la suspension de l'exercice des droits de vote conespondants; ou 
- la nullité des votes émis ou la possibilité de. les annuler. 

Article 93 - Droits de vote 

Aux fins de l'application de l'article 87, les droits de vote visés aux articles 9 et 10 de la directive 
2004/109/CE ainsi que les conditions régissant leur agrégation énoncées à l'article 12, paragraphes 
4 et 5, de ladite directive sont pris en compte. 

Le CAA ne tient pas compte des droits de vote ou des actions que des entreprises d'investissement 
ou des établissements de crédit peuvent détenir à la suite de la prise ferme d'instraments financiers 
et/ou du placement d'instraments financiers avec engagement ferme visés à l'annexe I , section A, 
point 6, de la directive 200.4/39/CE, pour autant que, d'une part, ces droits ne soient pas exercés ni 
utilisés autrement pour intervenir dans la gestion de l'émetteur et que, d'autre part, ils soient cédés 
dans un délai d'un an après l'acquisition. 

Section 5 - Personnes chargées du contrôle des comptes 

Article 94 - Désignation des personnes chargées du contrôle des comptes 

Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises et les succursales d'entreprises -
d'assurance et de réassurance de pays tiers sont obligées à se soumettre à une révision comptable 
externe à effectaer annuellement, aux frais de l'entreprise, par un réviseur agréé, répondant aux 
conditions fixées par règlement du CAA. 

Article 95 - Rôle des personnes chargées du conti-ôle des comptes 

1. Le réviseur agréé a l'obligation de signaler sans délai au CAA tout fait ou décision concemant 
une entreprise visée à l'article 96, dont i l a eu connaissance dans l'exercice de sa mission et qui 
est de natare à entraîner l'une des conséquences suivantes: 

a) violer, sur le fond, les dispositions législatives, réglementaires ou administratives qui 
fixent les conditions d'agrément ou qui régissent, de manière spécifique, l'exercice de 

. l'activité des entreprises d'assurance et de réassurance; 
b) porter atteinte à la continuité de l'exploitation de l'entreprise d'assurance ou de 

réassurance; 
' c) entraîner le refus de la certification des comptes ou l'émission de résen'es; 

d) entraîner le non-respect du capital de solvabilité requis; 
e) entraîner le non-respect du minimum de capital requis. 
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Le réviseur agî éé signale également les faits ou décisions dont i l viendrait à avoir connaissance 
dans le cadre d'une mission visée au premier alinéa, exercée dans une entreprise qui a des liens 
étroits découlant d'une relation de contrôle avec l'entreprise d'assurance ou de réassurance 
auprès de laquelle il s'acquitte de la même mission de contrôle. 

Le rapport de révision est adressé au CAA. A ces fins, le réviseur agréé est délié de son secret 
professionnel à l'égard des agents du CAA. 

De même, la divulgation de bonne foi au CAA, pai" le réviseur agréé de faits ou décisions visés 
aû paragraphe 1 ne constitoe pas une violation d'une quelconque, restriction à la divulgation 
d'informations imposée par contrat ou par une disposition législative, réglementaire ou 
administrative et n'entraîne pour cette personne aucune responsabilité d'aucune sorte. 

Chapitre 5 - E X E R C I C E S I M U L T A N E DES ACTTVITES D'ASSURANCE D E V I E 
E T NON V I E 

Article 96 - Exercice simultané des activités d'assurance vie et non vie 

1. Aucune entreprise d'assurance agréée au Grand-Duché de Luxembourg ne peut cumuler 
l'exercice des activités d'assurance directe des branches autres que l'assurance sur la vie visées à 
la partie A de l'annexe I de la présente loi avec l'exercice de celle de l'assurance directe des 
branches vie énumérées à l'annexe I I de la présente loi. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, les dispositions suivantes sont applicables: 

a) les entreprises qui ont reçu l'agrément pour l'exercice de l'activité d'assurance vie 
peuvent obtenir un agrément pour l'exercice d'activités d'assurance non vie restreintes 
aux risques visés aux branches 1 et 2 de la partie A de l'annexe I ; 

b) les entreprises agréées uniquement pour les risques visés aux branches 1 et 2 de la 
partie A de l'annexe I peuvent obtenir un agrément pour l'exercice de l'activité 
d'assurance vie. 

Chaque activité doit cependant faire l'objet d'une gestion distincte, conformément à l'article 97. 

3. • Lorsqu'une entreprise d'assurance agréée au Grand-Duché de Luxembourg exerçant l'un des 
groupes d'activités visés au paragraphe 1 a des liens financiers, commerciaux ou adminisfratifs 
avec une entreprise d'assurance exerçant l'autre groupe d'activité'visé au paragraphe 1, le CAA 
veille à ce que les comptes de l'entreprise agréée au Grand-Duché de Luxembourg ne soient 
pas faussés par des conventions passées entre ces entreprises ou- par tout anangement 
susceptible d'influencer la répartition des frais et des revenus. 

Article 97 - Gestion distincte des activités d'assurance vie et non vie 

1. La gestion distincte mentionnée à l'article 96 doit être organisée, de telle sorte que l'activité 
d'assurance vie et l'activité d'assurance non vie soient séparées. 

I l ne peut être porté préjudice aux intérêts respectifs des preneurs d'assurance vie et d'assurance 
non vie, et, en particulier, les bénéfices provenant de l'assurance vie profitent aux assurés sur la-
vie comme si l'entreprise d'assurance vie n'exerçait que l'activité d'assurance vie. 

2. Un règlement du CAA dêtemiine les conditions d'application du présent article. 

53/250 



Chapitre 6 - R E G L E S R E L A T I V E S A L A V A L O R I S A T O N A D E S FINS DE 
S U R V E I L L A N C E P R U D E N T I E L L E DES A C T I F S E T DES PASSIFS, 

PROVISIONS T E C H N I Q U E S , FONDS PROPRES, C A P I T A L D E S O L V A B I L I T E 
R E Q U I S , MINIMUM D E C A P I T A L R E Q U I S E T R E G L E S D' INVESTISSEMENT 

Section 1 - Disposition générale 

Article 98 - Disposition générale 

Les règles de valorisation prévues au présent chapifre sont sans incidence sur l'application de la loi 
sur les comptes annuels. 

Section 2 - Valorisation des actifs et des passifs 

Article 99 - Valorisation des actifs et des passifs 

Sans préjudice des dispositions du présent chapitre, les entreprises d'assurance et de réassurance 
luxembourgeoises doivent valoriser leurs actifs et leurs passifs comme suit : 

a) les actifs sont valorisés au montant pour lequel ils pounaient étire échangés dans le cadre 
d'une fransaction conclue, dans des conditions de concunence normales, entre des parties 
informées et consentantes; 

b) les passifs sont valorisés au montant pour lequel ils pounaient être transférés ou réglés dans 
le cadre d'une fransaction conclue, dans des conditions de concunence nomiales, entre des 
parties infomées et consentantes. 

Lors de la valorisation des passifs au titre du point b), aucun ajustement visant à tenir compte de la 
qualité de crédit propre à l'entreprise d'assurance ou de réassurance n'est effectaé. 

Section 3 - Règles relatives aux provisions teclmiques 

Article 100 - Dispositions générales 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent constitaer des 
provisions techniques pour toutes les obligations découlant de contrats d'assurance directe 
visées aux annexes I et I I de la présente loi ainsi que pour toutes les obligations découlant des 
contrats de réassurance. 

2. La valeur des provisions techniques conespond au montant actael que les entreprises 
d'assurance et de réassurance devraient payer si elles transféraient sur le champ leurs 
obligations d'assurance et de réassurance à une autre entreprise d'assurance ou de réassurance. 

3. Le calcul des provisions techniques utilise, en étant cohérent avec elles, les informations 
foumies par les marchés financiers et les données généralement disponibles sur les risques de 
souscription. 
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4. Les. provisions techniques doivent être calculées d'une manière pradente, fiable et objective. 

5. Suivant les principes énoncés aux paragraphes 2, 3 et 4 et compte tenu de ceux énoncés à 
l'article 99, le calcul des provisions techniques est effectaé conformément à l'article 101. 

Article 101 - Calcul des provisions techniques 

1. La valeur des provisions techniques est égale à la somme de la meilleure estimation, ci-après 
désignée comme best estimate, et de la marge de risque respectivement décrits aux paragraphes 
2 et 3. • • 

2. Le best estimate conespond à la moyenne pondérée par leur probabilité des flux de trésorerie 
futars dûment escomptés sur la base de la courbe des taux d'intérêt sans risque pertinents. 

3. La marge de risque est calculée de manière à garantir que la valeur des provisions techniques 
est équivalente au montant que les entreprises d'assurance et de réassurance demanderaient pour 
reprendre et honorer les obligations d'assurance et de réassurance. 

4. Un règlement du CAA fixe les modalités d'application du présent article. 

Section 4 - Fonds propres 

Article 102 - Fonds propres 

1. Les fonds propres conespondent à la somme des fonds propres de base, inscrits au bilan, et aux 
fonds propres auxiliaires, non inscrits au bilan. 

2. Les fonds propres de base se composent des éléments suivants; 

a) l'excédent des actifs par rapport aux passifs, évalués conformément à l'article 99; 
b) les passifs subordonnés. 

L'excédent visé au paragraphe 1) est diminué du montant de ses propres actions que l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance détient. 

3. Les fonds propres auxiliaires se composent d'éléments, autres que les fonds propres de base, qui 
peuvent êfre appelés pour absorber des pertes. 
Un règlement du CAA fixe les fonds propres auxiliaires admissibles et leur déteimination. 

4. En outre, ces fonds propres sont classés sur trois niveaux selon des critères de qualité. 

Un règlement du CAA fixe les modalités d'exécution de la présente section et, en particulier, 
les critères de qualité pour la classification par niveau. 

Article 103 - Surplus funds 

1. Les surplus funds sont constitaés de bénéfices accumulés qui n'ont pas encore été libérés pour 
distribution aux preneurs et aux bénéficiaires. 

2. Les surplus funds ne sont pas considérés comme des obligations d'assurance et de réassurance 
dans la mesure où ils satisfont aux critères à fixer par règlement du CAA. 
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Section 5 - Capital de solvabilité requis 

Sous-section 1 - Dispositions générales concernant le capital de solvabilité requis, calculé à l'aide 
de la formule standard ou d'un modèle interne 

Article 104 - Dispositions générales 

Les entreprises d'assurance et de réassurance doivent détenir des fonds propres éligibles couvrant le 
capital de solvabilité requis. 

Le capital de solvabihté requis est calculé soit à l'aide de la formule standard conformément à la 
sous-section 2, soit à l'aide d'un modèle inteme confomiément à la sous-section 3. 

Article 105 - Calcul du capital de solvabilité requis 

1. Le capital de solvabilité requis doit être calculé confonnément aux paragraphes 2 à 4. 

2. Le calcul du capital de solvabilité requis se fonde sur l'hypothèse d'une continuité de 
l'exploitation de l'entreprise concemée. 

3. Le capital de solvabilité requis doit êfre défini et calibré de manière à garantir que tous les 
risques quantifiables auxquels l'entreprise d'assurance ou de réassurance est exposée soient pris 
en considération. I l doit couvrir le portefeuille en cours, ainsi que le nouveau portefeuille dont 
la souscription est attendue dans les douze mois à venir. Pour ce qui concerne le portefeuille en 
cours, i l cou'vre seulement les pertes non anticipées. 

Le capital de solvabilité requis conespond à la valeur en risque (Value-at-Risk) des fonds 
propres de base de fentreprise d'assurance ou de réassurance, avec un niveau de confiance de 
99,5 % à l'horizon d'un an. ' 

4. Un règlement du CAA fuce les risques que le capital de solvabilité requis doit cou-vrir au moins. 

Article 106 - F?-équence du calcul 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance sont tenues de calculer leur capital de solvabilité 
requis au moins une fois par an et notifient le résultat de ce calcul au CAA. 

Les entreprises d'assurance et de réassurance doivent détenir des fonds propres éligibles qui 
couvrent le demier capital de solvabilité requis notifié. 

Les entreprises d'assurance et de réassurance sont obligées de surveiller en permanence le 
montant de leurs fonds propres éligibles et leur capital de solvabilité requis: 

Si le profil de risque d'une entreprise d'assurance ou de réassurance s'écarte significativement 
des hypothèses qui sous-tendent le demier capital de solvabilité requis notifié, cette entreprise 
doit recalculer sans délai son capital de solvabilité requis et le notifie au CAA. 

2. Lorsque des éléments semblent indiquer que le profil de risque d'une enfreprise d'assurance ou 
de réassurance a changé significativement depuis la date de la demière notification du capital 
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de solvabilité requis, le CAA peut exiger de cette entreprise qu'elle recalcule le'capital de 
solvabilité requis. 

Sous-section 2 - Capital de solvabilité requis - formule standard 

Article 107 - Formule standard 

Un règlement du CAA fixe la stractare de la formule standard et ses modalités de calcul. 

Article 108 - Simplifications autorisées dans le cadre de la formule standard 

Les entreprises d'assurance et de réassurance peuvent procéder à un calcul simplifié pour un sous-
module ou module de risque spécifique, dès lors que la natare, l'ampleur et la complexité des 
risques auxquels elles sont confrontées le justifient et qu'il serait disproportionné d'exiger de toutes 
les entreprises d'assurance et de réassurance qu'elles se confoiment au calcul standard. 

Les calculs simplifiés doivent être calibrés confomiément à l'article 1.05, paragraphe 3. 

Sur demande justifiée des entreprises, le CAA peut accorder des simplifications non pré'vues par la 
ré.glementation communautaire. 

Article 109 - Ecarts sensibles par rapport aux hypothèses qui sous-tendent le calcul selon la 
formule standard 

Lorsqu'il n'est pas approprié de calculer le capital de solvabilité requis conformément à la formule 
standard, comme exposé à la sous-section 2, parce que le profil de risque de l'enfreprise d'assurance 
ou de réassurance concernée s'écarte significativement des hypothèses qui sous-tendent le calcul 
selon cette formule, le CAA peut, par décision motivée, exiger de l'entreprise concemée qu'elle 
remplace un sous-ensemble de paramètres utilisés dans le calcul selon la formule standard par des 
paramètres particuhers à cette entreprise. Un règlement dû CAA détemiine les modules de risques 
concemés. 

Sous-section 3 - Capital de solvabilité requis - modèles intemes intégraux ou partiels 

Article 110 - Dispositions générales régissant l'approbation des modèles internes iiitégraux et 
partiels 

1. Les entreprises d'assurance ét de réassurance peuvent calculer leur capital de solvabilité requis 
à l'aide d'un modèle inteme intégral ou partiel approuvé par le CAA. 
Les éléments à prendre en considération pour le calcul des modèles intemes partiels et 
intégraux ainsi que les modalités concemant la demande d'approbation, sont déterminés par 
règlement du CAA. 

2. Le CAA prend une décision sur toute demande d'approbation complète dans un délai de six 
mois suivant la réception de la demande complète. 
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Article 111 - Ecarts sensibles par rapport aux hypothèses qui sous-tendent le calcul selon la 
formule standard 

Lorsqu'il n'est pas approprié de calculer le capital de solvabilité requis en application de la formule 
standard conformément à la sous-section 2, parce que le profil de risque de l'entreprise d'assurance 
ou de réassurance concemée s'écarte significativement des hypothèses qui sous-tendent le calcul 
selon la fonnule standard, le CAA peut, par décision motivée, exiger de l'entreprise concemée 
qu'elle , utilise un modèle inteme pour calculer son capital de solvabilité requis ou les modules de 
risque pertinents de celui-ci. 

Section 6 - Minimum de capital requis 

Article 112 - Dispositions générales 

Les entreprises d'assurance et de réassurance doivent détenir des fonds propres de base éligibles 
couvrant le minimum de capital requis (« MCR ») dont le seuil plancher et les modalités de calcul 
sont fixés par règlement du CAA. 

Article 113 - Dispositions transitoires concernant le respect du minimum de capital requis 

Par dérogation aux articles 125 et 130, les entreprises d'assurance et de réassurance qui se 
confomient à l'exigence de marge de solvabilité telle que définie par la loi modifiée dû 6 décembre 
1991 sur le secteur des assurances jusqu'au 31 octobre 2012, mais qui ne détiennent pas un montant 
suffisant de fonds propres de base éligibles pour couvrir le minimum .de capital requis, sont tenues 
de se conformer à l'article 112 au plus tard le 31 octobre 2013. 

Lorsque les entreprises concemées ne se conforment pas à l'article 112 dans le déla.i prescrit au 
premier alinéa, leur agrément est retiré, en accord avec les procédures prévues par la présente loi. 

Section 7 - Investissements 

Article 114 - Principe de la «personneprudente » 

Les entreprises d'assurance et de réassurance doivent investir' tous leurs actifs conformément au 
principe de la « personne pradente », conformément aux modalités, déterminées par règlement du 
CAA. 

Article 115 - Localisation des actifs et interdiction du nantissement d'actifs 

1. Un règlement du CAA peut fixer les conditions de localisation des actifs détenus pour couvrir 
les provisions techniques afférentes aux risques sitaés dans l'EEE sous réserve de ne pas exiger 
leur localisation dans l'EEE ou dans un Etat membre déterminé. Ce règlement peut également 
prévoir des dispositions pour les risques sitaés hors de l'EEE. 

En outre, .pour ce qui concerne les créances détenues, au titre de contrats de réassurance, sur des 
enfreprises agréées conformément à la directive 2009/13.8/CE ou ayant leur siège social dans un 
pays tiers dont le régime de solvabilité est réputé équivalent confonnément à cette directive, i l 
ne peut pas être exigé que les actifs représentatifs de ces créances soient sitaés dans l'EEE. 
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2. Le CAA ne peut pas conserver ni introduire, aux fins de l'établissement des provisions 
techniques, de système de provisiormement brat qui exige le nantissement d'actifs en couveiture 
des provisions pour primes non acquises et pour sinisfres à payer, lorsque le réassureur est une 
entreprise d'assurance ou de réassurance agréée confomiément à la directive susvisée. 

Article 116 — Dépôt et blocage des valeurs représentatives mobilières 

Dans les cas préws aux articles 123 à 125, le CAA peut exiger le dépôt et le blocage des valeurs 
représentatives mobilières auprès d'un établissement dépositaire de son choix et subordonner les 
retraits ou réductions de ces valeurs à son autorisation préalable. I l informe les entreprises 
d'assurance et de réassurance ainsi que les établissements dépositaires de sa décision de blocage par 
tout moyen approprié confirmé par lettre recommandée ou par exploit d'huissier. 

Section 8 — Dispositions spécifiques applicables au patrimoine distinct des entreprises 
d'assurance directe 

Article 117 - Actifs représentatifs mobiliers 

Les actifs représentatifs mobiliers des entreprises d'assurance doivent être déposés auprès d'un 
établissement de crédit aux conditions fixées par règlement du CAA. 

Article 118 - Patrimoine distinct et inventaire permanent 

L'ensemble des actifs représentatifs des provisions techniques des entreprises d'assurance constitae 
un pafrimoine distinct affecté par privilège à la garantie du paiement des créances d'assurance. 

Ce privilège prime tous les autres privilèges dès que les actifs représentatifs des provisions 
techniques se trouvent inscrits sur l'inventaire permanent pré-vu au 3̂  alinéa ou dès que l'inscription 
hypothécaire pré'vue à l'article 121 a été prise. 

Les entreprises d'assurance doivent tenir l'inventaire permanent des actifs représentatifs et en 
communiquer au CAA la sitaation trimestrielle dans les formes et délais fixés par le CAA. 

Article 119 - Privilège en cas de réduction de la quote-part 

Si en cas d'insuffisance du patrimome distinct visé à l'article 118, la liquidation ne peut se faire que 
moyennant réduction de la part des preneurs d'assurances, assurés ou des bénéficiaires sur ce 
patrimoine, ceux-ci conservent une créance privilégiée pour le surplus contre l'entreprise 
d'assurance. 

Ce privilège prime tous les autres privilèges à l'exception de celui prévu à l'aiticle 2101 paragraphe 
(1), points 1° et 4°- et 2101 paragraphe (2) du code civil, de celui prévu par l'article 2102, point 8° 
du code civil et de celui du Trésor, des communes, des organismes de sécurité sociale et des 
chambres professionnelles confonnément aux dispositions de la loi modifiée du 27 novembre 1933. 
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Article 120 - Exercice du privilège ( 

1. Sur demande jugée justifiée le CAA peut communiquer aux bénéficiaires du privilège prévu à 
l'article 118 des données sur la localisation des actifs représentatifs des provisions techniques 
sans enfreindre le secret institaé par l'article 7 de la présente loi. 

2. Les ayants droit qui veulent exercer le privilège pré̂ vu à l'article 118 doivent infonner au 
préalable le CAA par lettre recommandée à la poste. Après' l'expiration d'un délai de quinze 
jours francs ils doivent procéder d'après les fomies établies au tifre VII , li-vre VII , Ire partie, du 
nouveau code de procédùre civile, pour la saisie-anêt, et au tifre XII , li-vre VII , Ire partie, du 
même code, pour la saisie inmiobilière. 

Le jugement qui interviendra détemiinera la somme jusqu'à concunence de laquelle les actifs 
représentatifs des provisions techniques seront réalisés. La réalisation des tittes aura lieu par les 
soins du CAA. 

Les intérêts, dividendes et revenus non encore échus au moment de l'action, sont compris de 
plein droit dans la demande de saisie. 

Article 121 - Hypothèque 

Le CAA est autorisé à requérir à tout moment l'inscription d'une hypothèque sur les immeubles 
faisant partie des actifs représentatifs immobiliers. 

L'inscription est prise au bureau des hypothèques ou auprès de l'administeation compétente en 
fonction de la sitaation des immeubles pour la somme pour laquelle les garanties ont été admises. 

Le CAA peut réduire les montants inscrits et requérir la radiation totale ou partielle des inscriptions 
prises en exécution de la présente disposition. 

Les actes et bordereaux faits en vue de foumir les garanties mentionnées aux alinéas qui précèdent 
et relatifs à des immeubles sitaés au Grand-Duché de Luxembourg sont exempts des droits de 
timbre,, d'enregistrement et d'hypothèque, sauf le salaire des formalités hypothécaires. 

Chapitre 7 - E N T R E P R I S E S D'ASSURANCE E T D E R E A S S U R A N C E E N 
D I F F I C U L T E 

OU E N SITUATION I R R E G U L I E R E 

Article 122 - Identification et notification de la détérioration des conditions financières par les 
entreprises d'assurance et de réassurance 

Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises sont tenues.de mettre en place des 
procédures leur permettant de détecter une détérioration des conditions financières et d'informer 
immédiatement le CAA lorsque celle-ci se produit. 

Article 123 - Non-conformité des provisions techniques 

Lorsqu'une entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise ne se conforme pas au 
chapitre 6, section 3, le CAA peut interdire la libre disposition des actifs, après avoir informé de 
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son intention les autorités de contrôle des Etats membres d'accueil. Le CAA désigne les actifs 
devant faire l'objet de ces mesures. 

Article 124 - Non-conformité du capital de solvabilité requis 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises informent immédiatement le 
CAA lorsqu'elles constatent que le capital de solvabilité requis n'est plus conforme, ou qu'il 
risque de ne plus l'être dans les trois prochains mois. 

2. Dans un délai de deux mois à compter de la constatation de la non-conformité du capital de 
solvabilité requis, l'entreprise d'assurance ou de réassurance concemée soumet un programme 
de rétablissement réaliste à l'approbation du CAA. . 

3. Le CAA exige de l'entreprise d'assurance ou de réassurance concemée qu'elle prerme les 
mesures nécessaires pour rétablir, dans un délai de six mois après la constatation de la non-
conformité du capital de solvabilité requis, le niveau de fonds propres éligibles couxTant le 
capital de solvabilité requis ou réduire son profil de risque afin de garantir la conformité du 
capital de solvabilité requis. 

Le CAA peut, s'il y a lieu, prolonger cette période de trois mois. 

4. En cas de baisse exceptionnelle sûr les marchés financiers, le CAA peut prolonger la période 
visée au paragraphe 3, deuxième alinéa,, pour une durée appropriée en prenant en compte tous 
les facteurs pertinents. 

L'entreprise d'assurance ou de réassurance concemée soumet tous les trois mois au CAA un 
rapport d'étape exposant les mesures prises et les progrès accomplis pour rétablir le niveau de 
fonds propres éligibles conespondant au capital de solvabilité requis ou pour réduire son profil 
de risque afin de garantir la conformité du capital de solvabilité requis. 

La prolongation visée au premier alinéa est retirée lorsque le rapport d'étape montre qu'aucun 
progrès significatif n'a été accompli par l'entreprise afin de rétablir le niveau de fonds propres 
éligibles conespondant au capital de solvabilité requis ou de réduire le profil de risque afin de 
garantir la conformité du capital de solvabilité requis, entre la date de la constatation de la non-
confonnité du capital de solvabilité requis et la date de remise du rapport d'étape. 

5. Dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu'il est d'avis que la sitaation financière de 
l'entreprise concemée va continuer à se détériorer, le CAA peut également restreindre ou 
interdire la libre disposition de ses actifs. I l informe les autorités de contrôle des Etats membres 
d'accueil de toute mesure prise en désignant les actifs faisant l'objet de telles mesures. 

Article 125 - Non-conformité du minimum de capital requis 

1. Les entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises informent immédiatement le 
CAA lorsqu'elles constatent que le minimum de capital requis n'est plus confonne, ou qu'il 
risque de ne plus l'être dans les trois prochains mois. 

2. Dans un délai d'un mois à compter de la constatation de la non-conformité du minimum de 
capital requis, l'entreprise d'assurance ou-de réassurance concemée soumet à l'approbation du 
CAA un plan de financement réaliste à court terme en -vue de ramener, dans un délai de trois 
mois après cette constatation, les fonds propres de base éligibles au moins au niveau du 
minimum de capital requis ou de réduire son profil de risque pour garantir la conformité du 
minimum de capital requis. 
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3. Le CAA peut en outre restteindre ou interdire la libre disposition des actifs de l'enfreprise 
d'assurance ou de réassurance. I l en informe les autorités de confrôle des Etats membres 
d'accueil en désignant les actifs faisànt l'objet de telles mesures. 

Article 126 - Interdiction de disposer librement des actifs 

1. Lorsqu'une entreprise luxembourgeoise se trouve dans une des sitaations des articles 123 à 
125 ou a fait l'objet d'une mesure de retrait de son agrément, le CAA peut demander aux autres 
autorités de contrôle de prendre des mesures de restriction où d'interdiction concemant les 
actifs de l'enfreprise concemée sitaés sur leur territoire. 

2. Lorsque le CAA est informé par les autorités compétentes d'un Etat membre qu'une enfreprise 
se trouve dans une sitaation analogue à celle des articles 123 à 125 ou a fait l'objet d'une 
mesure de retrait de son agrément, i l prend, à la demande de ces autorités, les mesures de 
restriction ou" d'interdiction concemant les actifs de l'entreprise concemée situés sur le territoire 
du Grand-Duché de Luxembourg, si les mêmes mesures de restriction ou d'interdiction ont été. 
prises dans l'Etat membre d'origine. 

Article 127 - Pouvoirs de contrôle en cas de détérioration des conditions financières 

Nonobstant les articles 124 et 125, lorsque la solvabilité de l'entreprise continue à se détériorer, le 
CAA peut prendre toute mesure nécessaire pour sauvegarder les intérêts des preneurs dans le cas 
des contrats d'assurance, ou assurer l'exécution des obligations découlant de contrats de 
réassurance. 

Ces mesures doivent être proportionnées et tenir donc compte du degré et de la durée de la 
détérioration de la solvabilité de l'entreprise, d'assurance ou de réassurance concemée. 

Article 128 - Programme de rétablissement et plan de financement 

Un règlement du CAA déterhiine le contenu du plan de rétablissement et du plan de financement. 

Chapitre 8 - R E N O N C I A T I O N E T R E T R A I T D ' A G R E M E N T 

Article 129 - Demande de renonciation à l'agrément 

1. Les entreprises d'assurance luxembourgeoises ne peuvent renoncer à l'agrément pour toute 
branche d'assurance qu'elles pratiquent que de l'accord du ministre. 

Sans préjudice des dispositions du titre I I , sous-titre V, chapitres 2 et 3 et sous-titre VI , 
lorsqu'une entreprise d'assurancé renonce à l'agrément de pratiquer une ou plusieurs branches 
d'assurance, le CAA surveille les opérations de liquidation y relatives dans l'intérêt des assurés. 

2. Les entreprises de réassurance luxembourgeoises ne peuvent renoncer à l'agrément, que de 
l'accord du ministre. ' 

Sans préjudice des dispositions du titre I I , sous-titre VI , lorsqu'une entreprise de réassurance 
renonce à l'agrément, le CAA surveille les opérations de liquidation y relatives dans l'intérêt des 
entreprises d'assurance ou de réassurance cédantes. 
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3. La demande de renonciation doit être adressée au CAA et préciser la date de fin de validité de 
l'agrément. 

4. Le CAA notifie la décision du minisfre à l'entreprise. 

En cas d'acceptation de la demande ; 

- l'agrément cesse d'être valide à la date figurant dans cette demande ou à ceUe de la 
notification de la décision du ministre si cette demière date est postérieure. La fin de 
validité de l'agrément comporte l'interdiction de faire de nouvelles opérations soit dans la 
ou les branches d'assurance pour lesquelles elle a été accordée, soit des opérations de 
réassurance ainsi que l'obligation de résilier les contrats sujets à renouvellement, sans 
préjudice du respect des délais de résiliation. 

- le CAA en avertit le public par une publication au Mémorial. La renonciation ne produit ses 
effets à l'égard des tiers qu'à partir du jour de cette publication. 

5. Les dispositions de l'article 131 paragraphes 7 et 8 sont applicables. 

Article 130 - Retrait de l'agi-ément 

Le ministre peut retirer l'agrément, pour toutes les branches ou certaines d'entre elles, accordé à une 
entreprise d'assurance luxembourgeoise et celui accordé pour l'ensemble de ses activités de 
réassurance à une entreprise de réassurance luxembourgeoise lorsque l'entreprise concemée: 
a) ne fait pas usage de l'agrément dans un délai de douze mois, ou a cessé d'exercer son activité 

pendant une période supérieure à six mois ; 
b) ne satisfait plus aux conditions d'agi-ément; 
c) manque gravement aux obligations qui lui incombent en verta de la réglementation qui Itii est 

applicable. 

L'agrément accordé à une entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise est retiré en 
outre lorsque l'entreprise concemée ne dispose plus du minimum de capital requis et que le CAA 
considère que le plan de financement présenté est manifestement insuffisant ou que l'entreprise 
concemée ne se conforme pas au plan approuvé dans les trois mois qui suivent la constatation de la 
non-conformité du minimum de capital requis. 

Article 131 - Procédure de retrait de l'agrément 

1. I l est stataé sur le retrait, visé à l'article 130, sur simple requête du CAA. Une instraction 
préalable est faite par le CAA, l'entreprise d'assurance ou de réassurance entendue en ses 
moyens de défense ou dûment appelée par lettre recommandée à la poste. L'entreprise 
d'assurance ou de réassurance peut se faire assister ou représenter. 

Le retrait peut être prononcé pour toutes les branches d'assurance pratiquées par l'entreprise 
d'assurance ou pour une ou plusieurs d'entre elles. 

La décision de retrait doit être motivée de façon précise et être notifiée à l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance par exploit d'huissier de justice. 

Le retrait emporte à partir de sa notification interdiction de faire de nouvelles opérations soit 
dans la ou les branches d'assurance pour lesquelles i l a été décrété, soit des opérations de 
réassurance. Le retrait est publié au Mémorial par les soins du CAA. 
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2. Sans préjudice des dispositions des chapitres 2, 3 et 5 du sous-tifre V du tifre I I , en cas de retrait 
de l'agrément de pratiquer des opérations d'assurance ou de, réassurance, le CAA nomme un ou 
plusieurs liquidateurs chargés de la liquidation des contrats d'assurance ou de réassurance et des 
actifs représentatifs des provisions techniques. 

En cas de retrait partiel de l'agrément de pratiquer des opérations d'assurance la nomination 
d'un liquidateur est facultative. 

3. Les liquidateurs nommés en conformité avec le paragraphe 2 ci-dessus ont notamment les 
pouvoirs et attributions suivants. 

Ils liquident les contrats d'assurance en affectant par priorité à cette liquidation les 
cautioimements et les valeurs représentatives des provisions techniques constitaées au profit de 
ces contrats d'assurance. 

Ils peuvent, avec l'approbation du CAA et en confonnité avec les dispositions des articles 66 et 
69, transférer tout ou partie des contrats d'assurance, respectivement de réassurance, dont ils ont 
la charge à une ou plusieurs autres entreprises d'assurance, respectivement de réassurance, en 
affectant à ce transfert la partie des actifs représentatifs des provisions techniques constitaées 
au profit de ces contrats. 

4. Le CAA fixe les frais et honoraires des liquidateurs,nommés par lui; ceux-ci sont à charge de 
l'entreprise d'assurance ou de réassurance. 

Par dérogation à l'article 118 de la présente loi, ces frais et, honoraires peuvent être prélevés sur 
le patrimoine distinct. Ces prélèvements doivent être préalablement autorisés par le CAA. 

5. Sont apphcables aux liquidateurs nommés par le CAA les dispositions de l'article 253. 

6. En cas de retrait de l'agrément, le CAA en informe les autorités de contrôle des aufres Etats 
membres et les invite' à prendre les mesures appropriées pour empêcher l'entreprise d'assurance 
ou de réassurance concemée de commencer de nouvelles opérations sur leur territoire. 

7. Le CAA prend, en collaboration avec les autorités de contrôle concemées, toute mesure 
nécessaire pour sauvegarder les intérêts des assurés et restreint notamment la libre disposition 
des actifs de l'enfreprise d'assurance conformément aux articles 123 à 126. 

Chapitre 9 - D R O I T D ' E T A B L I S S E M E N T E T L I B R E P R E S T A T I O N D E 
S E R V I C E S 

Section 1 - Etablissement des entrepnses d'assurance 

Article 132 - Conditions d'établissement d'une succursale par une entreprise d'assurance 
luxembourgeoise dans un autre Etat membre 

1. Toute entreprise d'assurance luxembourgeoise qui désire étabhr une succursale sur le territoire 
d'un autre Etat membre le notifie au CAA. 

Au sens de la présente section, est assimilée à une succursale toute présence permanente d'une 
entreprise sur le territoire d'un État membre, même lorsque cette présence n'a pas pris la forme 
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d'une succursale mais s'exerce par le moyen d'un simple bureau géré par le propre personnel de 
l'entreprise, ou par une personne indépendante mais mandatée pour agir en permanence pour 
l'entreprise comme le ferait une agence. 

2. Le contenu de cette notification ainsi que les modalités d'exécution sont détemiinées par 
règlement du CAA. 

Article 133 - Conditions d'établissement d'une succursale par une entreprise d'assurance 
luxembourgeoise dans un pays tiers 

Un règlement du CAA peut rendre applicables en tout ou pour partie les dispositions de l'article 
132 ci-dessus à l'établissement d'une succursale.par une entreprise luxembourgeoise dans un pays 
tiers. 

Article 134 - Communication des informations en cas d'établissement d'une succursale d'une 
entreprise d'assurance luxembourgeoise dans un autre Etat membre 

1. A moins que le CAA n'ait des raisons de douter, compte tenu de l'activité envisagée, de 
l'adéquation du système de gouvemance, de la sitaation financière de l'entreprise d'assurance ou 
de l'honorabilité ou de la compétence du mandataire général exigées conformément à l'article 
72, i l communique les informations visées à l'article 132, paragraphe 2, dans les trois mois à 
compter de la réception de toutes ces informations, aux autorités de contrôle de l'Etat membre 
d'accueil et en avise l'entreprise d'assurance concemée. 

Le CAA atteste également que l'entreprise d'assurance dispose du capital de solvabilité requis 
calculé conformément à l'article 105 et du minimum de capital requis dont les modalités de 
calcul sont fixées par voie de règlement du CAA. 

2. Lorsque le CAA refuse de communiquer les infonnations visées à l'article 132, paragraphe 2, 
aux autorités de contrôle de l'Etat membre d'accueil, i l fait connaîfre les motifs de ce refus à 
l'entreprise d'assurance concemée dans les trois mois suivant la réception de toutes les 
informations concemées. 

Ce refus ou l'absence de réaction peuvent faire l'objet d'un recours en annulation auprès du 
tribunal administratif 

3. Si l'Etat membre d'accueil communique les conditions dans lesquelles, pour des raisons 
d'intérêt général, ces activités doivent être exercées dans l'Etat membre d'accueil, le CAA 
fransfliet ces informations à l'entreprise d'assurance concemée. 

Article 135 - Conditions d'établissement d'une succursale d'une entreprise d'assurance 
communautaire non luxembourgeoise au Grand-Duché de Luxembourg 

1. Toute entreprise d'assurance ayant son siège et agréée dans un autre Etat Membre peut établir 
une succursale au Grand-Duché de Luxembourg après que l'autorité compétente de l'Etat 
d'origine a fait parvenir une notification au CAA. 

2. Le contenu de cette notification ainsi que les modalités d'exécution sont déterminées par 
règlement du CAA. 
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Article 136 - Communication des informations en cas d'établissement d'une succursale d'un autre 
Etat membre au Grand-Duché de Luxembourg 

1. Avant que la succursale de l'entreprise d'assurance ne commence à exercer ses activités, le CAA ' 
dispose de deiix mois à compter de la réception des informations visées à l'article 135, 
paragraphe 2, pour indiquer aux autorités de contrôle de l'Etat membre d'origine, le cas échéant, 
les conditions dans lesquelles, pour des raisons d'intérêt général, ces activités doivent être 
exercées au Grand-Duché de Luxembourg. 

L'entreprise d'assurance peut établir sa succursale et commencer ses activités à partir de la date à 
laquelle l'autorité de contrôle de l'Etat membre d'origine a reçu cette communication ou, en 
l'absence de toute communication, dès l'échéance du délai pré-vu au premier alinéa. 

2. Tous ajournements et notifications à signifier à une enfr'eprise du chef de son établissement au 
Grand-Duché de Luxembourg le seront au domicile du mandataire général. 
Le domicile du mandataire général sert également à déterminer les délais à observer pour tous 
ajoumenients et notifications. 

Section 2 - Etablissement des entreprises de réassurance 

Article 137 - Principe général 

_ Sans préjudice des dispositions du présent chapitre l'agrément délivré à une entreprise de ' 
réassurance luxembourgeoise permet à celle-ci d'exercer son activité en régime d'établissement sur 
le territoire de l'ensemble de l'EEE. 
Sans préjudice des dispositions du présent chapitre, l'agrément permet également d'exercer dans les 
pays tiers dans le respect de la législation de l'Etat d'origine de la cédante du risque. 

Article 138 - Conditions d'établissement d'une succursale par une entreprise de réassurance 

1. Etablissement d'une succursale par une entreprise de réassurance luxembourgeoise dans un 
autre Etat membre 

Toute entreprise de réassurance luxembourgeoise qui désire établir une succursale sur le territoire 
d'un autre Etat membre le notifie au CAA. 

2. Etablissement. d'une succursale au Grand-Duché de Luxembourg par une entreprise de 
réassurance communautaire 

Toute entreprise de réassurance ayant son siège social dans un autre Etat membre peut créer au 
Grand-Duché de Luxembourg une succursale lors qu'elle dispose dans son pays d'origine d'un 
agrément en application de l'article 14 de la Directive 2009/138/CE pour le type d'activité 
envisagé. 

3. Etablissement d'une succursale par une entreprise de réassurance luxembourgeoise dans un 
pays tiers 

Le CAA peut autoriser une entreprise de réassurance luxembourgeoise à créer une succursale dans 
un pays tiers aux conditions qu'il fixe. 
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4. Modalités d'exécution 

Les modalités d'exécution concemant les paragraphes 1 à-3 sont fixées par règlement du CAA. 

Section 3 - Libre prestation de services : entreprises d'assurance 

Sous-section 1 - Opérations effectuées par une entreprise d'assurance en libre prestation de 
sendces dans un autre Etat membre ou dans un pays tiers 

Article 139 - Notification préalable par l'entreprise luxembourgeoise au CAA 

1. Toute entreprise d'assurance luxembourgeoise qui désire exercer pour la première fois dans un 
ou plusieurs Etats membres ou pays tiers ses activités dans le cadre de la libre prestation de 
services est tenue d'en infomier au préalable le CAA en indiquant la natare des risques et des 
engagements qu'elle se propose de couvrir. 

2. L'entreprise d'assurance peut commencer son activité dans un pays tiers à partir de la date à 
laquelle elle a été avisée de l'autorisation du CAA. 

Article 140 - Notiflcation par le CAA aux autorités compétentes des autres Etats membres 

1. Le CAA communique, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la notification 
pré-voie à l'article 139, les éléments suivants à l'Etat membre ou aux Etats membres d'accueil; 

a) une attestation indiquant que l'entreprise d'assurance dispose du capital de solvabilité requis 
et du minimum de capital requis, calculés conformément aux articles 104 et 112; 

b) les branches d'assurance pour lesquelles l'entreprise d'assurance a été agréée; 
c) la natare des risques et des engagements que l'entreprise d'assurance se propose de couvrir 

dans l'Etat membre d'accueil. 

En même temps, le CAA informe l'entreprise d'assurance concemée de cette communication. 

2. Lorsque le CAA ne communique pas les infonnations visées au paragraphe 1 dans le délai qui,y 
est pré-vu, i l fait connaître dans ce même délai les motifs de ce refus à l'entreprise d'assurance. 

Ce défaut de communication vaut refus et donne ouverture à recours en annulation auprès du 
tribunal adminisfratif. 

3. L'entreprise d'assurance peut commencer son activité à partir de la date à laqueUe elle a été 
avisée de la communication prévue au paragraphe 1, premier alinéa. 

Article 141 - Modiflcations de la nature des risques ou des engagements 

Toute modification que l'entreprise d'assurance entend apporter aux informations visées à l'article 
139 est soumise à la procédure préwe aux articles 139 et 140. 

Article 142 - Opérations effectuées en libre prestation de sei-vices au Grand-Duché de Luxembourg 
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1. Sans préjudice des dispositions des articles 143 et 145, toute enfreprise d'assurance agréée dans 
un autre Etat Membre peut effectaer au Grand-Duché de Luxembourg des activités en libre 
prestation de sen'ices pour cou-\'rir des risques ou pour prendre-des engagements pour lesquels 
elle bénéficie dans son Etat membre d'origine d'un .agrément, après que l'autorité compétente de 
l'Etat d'origine a fait parvenir au CAA les documents et informations suivants: 

a) une attestation indiquant que l'entreprise d'assurance dispose du capital de solvabilité requis 
et du minimum de capital requis, calculés conformément aux articles 104 et 112 ; 

b) les branches d'assurance pour lesquelles l'entreprise d'assurance a été agréée; 
c) la natare des risques et des engagements que l'enfreprise d'assurance se propose de couvrir 

au Grand-Duché de Luxembourg. 

2. Toute modification que l'entreprise d'assurance entend apporter aux indications visées au 
paragraphe 1, point c), du présent article est soumise à la procédure prévue au paragraphe 1 et à 
rarticle'143. 

3. L'entreprise d'assurance peut -commencer son activité à partir de la date à laquelle elle a été 
avisée par l'autorité de contrôle de son Etat membre d'origine de la communication pré-vue au 
paragraphe 1, premier alinéa. 

Sous-section 2 - Responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs 

Article 143 - Assurance obligatoire de la responsabilité civile résultant de la circulation des 
véhicules automoteurs 

Toute entreprise d'assurance couvrant sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg en libre 
prestation de services des risques relevant de la branche 10 de la partie A de l'annexe I , à l'exclusion 
de la responsabilité du transporteur, doit 

- produire aU CAA une attestation selon Jaquelle elle est devenue membre du Bureau 
Luxembourgeois et du Fonds de Garantie Automobile et paiticipe à leur financement. 

- adhérer au Pool des risques aggi'avés en assurance « R.C. véhicules tenestres automoteurs ». 
- communiquer au CAA le nom et l'adresse du représentant visé à l'article 145 ; 
- établir des contrats d'assurance dans le respect des dispositions impératives de ,1a loi modifiée 

- du 16 avril 2003 relative à l'assurance Obligatoire de la responsabilité civile en matière de 
véhicules automoteurs et de ses règlements d'exécution; 

Article 144 - Non-discrimination à l'égard des personnes présentant une demande d'indemnisation 

L'entreprise d'assurance doit faire en sorte que les personnes présentant une demande 
d'indenmisation au titre d'événements sun'enant sur le territoire luxembourgeois ne soient pas 
placées dans une sitaation moins favorable du fait que l'entreprise cou-vre un risque, autre que la 
responsabilité du transporteur, relevant de la branche 10 de la partie A de l'annexe I en régime de 
prestation de services et non par l'intermédiaire d'un établissement sitaé au Grand-Duché de 
Luxembourg. 

Article 145 - Représentation 

1. Aux fins visées à l'article 144, toute entreprise d'assurance couvi-ant des risques autres que la 
responsabilité du transporteur, relevant de la branche 10 de la partie A de l'aimexe I , doit 
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désigner un représentant résidant ou établi au Grand-Duché de Luxembourg qui réunit toutes les 
informations nécessaires en relation avec les dossiers d'indemnisation et dispose de pouvoirs 
suffisants pour représenter l'entreprise auprès des personnes qui ont subi un préjudice et qui 
pounaient réclamer une indemnisation, y compris le paiement de celle-ci, et pour la représenter 
ou, si cela est nécessaire, pour la faire représenter, en ce qui concemé ces demandes 
d'indemnisation, devant les juridictions et les autorités luxembourgeoises. 

Ce représentant est appelé à représenter l'entreprise d'assurance devant les autorités 
luxembourgeoises compétentes, pour ce qui est du contrôle de l'existence et de la validité des 
polices d'assurance de la responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules 
automoteurs. 

2. La désignation du représentant ne constitae pas en soi l'ouvertare d'une succursale ni constitae-t-
elle un établissement au sens de la présente loi. 

3. Si l'entreprise d'assurance a omis de désigner un représentant tel que visé au paragraphe 1, le 
représentant chargé du règlement des sinisfres désigné confonnément à l'article 4 de la directive 
2000/26/CE par l'entreprise cou-vrant sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg en libre 
prestation de sen'ices des risques relevant de l'assurance de la responsabilité civile des véhicules 
tenestres automoteurs, à l'exception de la responsabilité des transporteurs, assume le rôle du 
représentant visé au paragraphe 1. 

Section 4 - Libre prestation de services: entreprises de réassurance 

Article 146 — Etat de la situation du risque pour les opérations de réassurance réalisées en régime 
de libre prestation de services 

Est une opération de réassurance réalisée en régime de libre prestation de services, l'opération de 
réassurance par laquelle une entreprise de réassurance d'un Etat membre, à partir de son siège 
social ou d'un établissement stable sitaé dans un des Etats membres, accepte des risques cédés par 
une entreprise dont le siège social est sitaé dans un autre Etat membre. 

Article 147 - Principe général 

Sans préjudice des dispositions du présent chapitre l'agrément délivré à une entreprise de 
réassurance luxembourgeoise permet à celle-ci d'exercer son activité en régime de libre prestation 
de services sur le territoire de l'ensemble de l'EEE. 

Sans préjudice des dispositions du présent chapitre, l'agrément pemiet également d'exercer dans les 
pays tiers dans le respect de la législation de l'Etat d'origine de la cédante du risque; 

Article 148 - Conditions préalables aux opérations effectuées en libre prestation de sennces 

1. Opérations effectuées en libre prestation de sei'vices par les entreprises de réassurance 
luxembourgeoises dans un autre Etat membre 

Les opérations de réassurance effectaées en libre prestation de services par une entreprise de 
réassurance luxembourgeoise sur le territoire de l'EEE peuvent se faire sans formalités 
supplémentaires. 
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- 2. Opérations effectuées en libre prestation de sei-vices au Grand-Duché de Luxembourg par les 
entreprises de réassurance communautaires 

Toute enfreprise de réassurance agréée dans un Etat membre peut exercer au Grand-Duché de 
Luxembourg des activités en libre prestation de sen'ices pouf lesquelles elle bénéficie dans son Etat 
membre d'origine d'un agrément. 

3. Opérations effectuées en libre prestation de services par les entreprises de réassurance 
luxembourgeoises dans un pays tiers 

Toute entreprise de réassurance agi-éée au Grand-Duché de Luxembourg qui entend effectaer pour 
la première fois des activités en libre prestation de services 'dans un ou plusieurs pays tiers le notifie 
au CAA. 

4. Opérations effectuées en libre prestation de services au Grand-Duché de Luxembourg par les 
entreprises de réassurance de pays tiers 

Les entreprises de réassurance ayant leur siège social hors de l'EEE peuvent opérer en régime de 
libre prestation de service sur le territoire du Grand-Duché, sous réserve des conditions fixées par 
règlement dû CAA qui ne peuvent induire un traitement plus favorable que celui réservé aux 
entreprises de réassurance luxembourgeoises. 

Section 5 - Compétences du CAA en tant qu 'autorité de contrôle de l'Etat membre d'accueil -

Sous-section 1 - Disposition générale 

Article 149 — Langue 

L'ensemble des documents que le CAA est habilité à exiger au sujet de l'activité des entreprises 
d'assurance ou de réassurance ou opérant sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg lui sont 
fournis en français, en allemand ou dans toute autre langue convenue avec lui. 

Sous-section 2 - Assurance 

Article 150 - Notification et approbation préalables 

Les dispositions des articles 174 et 175, paragraphe 1, sont applicables aux opérations d'assurance 
en régime de libre établissement ou de hbre prestation de services. 

Article 151 - Entreprises d'assurance ne se conformant pas aux règles de droit 

1. Lorsqu'une entreprise opérant sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg en régime 
d'établissement ou en régime de libre prestation de sen'ices ne respecte pas les règles de droit 
qui s'imposent à elle, le CAA enjoint à l'entreprise concernée de mettre fin à cette sitaation 
inégulière. 

2. Si l'entreprise passe outre à cette injonction, le CAA en infomie les autorités compétentes de 
l'Etat membre d'origine et leur demande de prendre, dans les plus brefs délais, toutes les mesures 
appropriées pour garantir que l'entreprise concemée mette fin à cette sitaation inégulière. 
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3. Si, en dépit des mesures prises par l'Etat membre d'origine, ou parce que ces mesures 
apparaissent inadéquates ou qu'elles font défaut dans cet Etat, l'entreprise d'assurance persiste à 
enfreindre les règles de droit en vigueur au Grand-Duché de Luxembourg, le CAA peut, après 
en avoir informé les autorités de confrôle de l'Etat membre d'origine, prendre les mesures 
appropriées pour prévenir ou réprimer de.nouvelles inégularités, y compris, pour autant que cela 
soit absolument nécessaire, empêcher l'entreprise de continuer à conclure de nouveaux contrats 
d'assurance sur le territoire luxembourgeois. 

4. Les paragraphes 1 et 2 n'affectent pas le pouvoir du CAA de prendre, en cas d'urgence, des 
mesures appropriées pour prévenir ou réprimer les inégulaiités sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg. Ce pouvoir comporte la possibilité d'empêcher une entreprise d'assurance de 
continuer à y conclure de nouveaux confrats d'assurance. 

5. Les paragraphes 1, 2 et 3 n'affectent pas le pouvoir du CAA de prononcer, dans les conditions 
fixées aux articles 301 et 302, les sanctions énumérées à ce même article, à l'exception, en ce qui 
concemé les inégularités commises en régime de libre prestation de services, de celles pré-vues 
au paragraphe 3, lettres b) et c) dudit article. Le CAA procède, aux frais de l'entreprise, à la 
publication des mesures qu'il a ordormées dans les journaux et publications qu'il désigne et à 
l'affichage dans les lieux et pour la durée qu'il indique. 

6. Lorsque l'entreprise d'assurance qui a commis l'infraction dispose d'un établissement ou possède 
des biens au Grand-Duché de Luxembourg, le CAA peut, conformément à la législation 
luxembourgeoise, mettre à exécution les sanctions administratives pré-vues pour cette infraction 
à l'égard de cet établissement ou de ces biens. 

7. Toute mesure qui est prise en application des paragraphes 2 à 6 et qui comporte des restrictions 
à l'exercice de l'activité d'assurance est dûment motivée et notifiée à l'entreprise d'assurance 
concemée. 

8. Les entreprises d'assurance soumettent au CAA, à sa demande, tous les documents qui leur sont 
demandés aux fins de l'application des paragraphes 1 à 7, dans la mesure où une telle obligation 
s'applique également aux entreprises d'assurance luxembourgeoises. 

9. Le CAA indique à la Commission le nombre et le type de cas qui ont abouti à un refus au titre 
des articles 134 et 140 et dans lesquels des mesures ont été prises au titre du paragraphe 4 du 
présent article. 

Article 152 - Publicité 

Les entreprises d'assurance communautaires autres que luxembourgeoises opérant au Grand-Duché 
de Luxembourg en libre prestation de services ou par une succursale peuvent y faire de la publicité 
pour leurs sen'ices, par tous les moyens de communication disponibles pour autant qu'elles 
respectent les règles qùi régissent la forme et le contenu de cette publicité et ont été anêtées pour 
des raisons d'intérêt général. 

Sous-section 3 — Réassurance 

Article 153 - Entreprises de réassurance communautaires ne se conformant pas aux règles de droit 

1. Lorsqu'une entreprise de réassurance communautaire opérant sur le territoire du Grand-Duché 
de Luxembourg en régime d'établissement ou en régime de libre prestation de services ne 
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respecte pas les règles de droit qui s'imposent à elle sur le temtoire du Grand-Duché de 
Luxembourg, le CAA enjoint à l'enfreprise en question à mettre fin à cette sitaation inégulière. 
Parallèlement, il en informe les autorités compétentes de l'Etat-membre d'origine. 

2. Lorsque, en ûepit des mesures prises par l'Etat membre d'origine ou parce que ces mesures 
apparaissent inadéquates, l'entreprise de réassurance persiste à enfreindre les règles de droit qui 
lui sont applicables au Grand-Duché de Luxembourg, le CAA peut, après en avoir informé les 
autorités de contrôle de l'Etat membre d'origine, prendre les mesures appropriées pour prévenir 
ou réprimer de nouvelles inégularités y compris, pour autant que cela soit absolument 
nécessaire, en empêchant l'entreprise de réassurance de continuer à conclure de nouveaux 
contrats de réassurance au Grand-Duché de Luxembourg. 

3. Toute mesure qui est prise en application des paragraphes 1 et 2 et qui comporte des sanctions 
ou des' restrictions à l'exercice de l'activité de réassurance est motivée et est notifiée à 
l'entreprise de réassurance concemée. 

A défaut d'indication d'une adresse de signification des documents par l'enfreprise au Grand-
Duché de Luxembourg, le CAA procède, aux frais de l'entreprise, à la publication des mesures 
qu'il a ordoimées dans les joumaux et publications qu'il désigne et à l'affichage dans les lieux et 
pour la durée qu'il indique. 

Article 154 - Interdiction d'activité 

Lorsque le CAA est informé par les autorités compétentes d'un autre Etat membre du refrait de 
l'agrément d'une entreprise effectaant au Grand-Duché de Luxembourg des opérations en régime 
d'établissement ou en régime de libre prestation de seivices, i l prend les mesures appropriées pour 
empêcher l'entreprise concemée de commencer de nouvelles opérations sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg. 

Section 6 - Compétences du CAA en tant qu'autorité de contrôle de l'Etat membre d'origine 

Article 155 - Entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises ne se conformant pas 
aux règles de droit 

Lorsque le CAA est infoimé par les autorités compétentes d'un autre Etat membre qu'une entreprise 
d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise y opérant en régime d'établissement ou de libre 
prestation de services passe outre à une injonction de respecter les règles de droit qui s'imposent à 
elle dans cet Etat membre, i l prend, dans les plus brefs délais, toutes les mesures appropriées pour 
que l'entreprise concemée mette fin à cette sitaation inégulière. 

Section 7 - Informations statistiques 

Article 156 - Informations statistiques relatives aux activités transfrontalières 

Un règlement du CAA fixe les modalités relatives aux statistiques à fournir par les entreprises 
d'assurance sur les activités transfrontalières. 

Section 8 - Traitement des conti-ats des succursales en cas de liquidation 
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Article 157 - Liquidation d'une entreprise d'assurance luxembourgeoise 

En cas de liquidation d'une entreprise d'assurance luxembourgeoise, les engagements résultant des 
contrats souscrits par l'intermédiaire d'une succursale ou dans le cadre de la libre prestation de 
services doivent être exécutés de la même façon que les engagements résultant des autres contrats 
d'assurance de cette entreprise, sans distinction quant à la nationalité des assurés et des 
bénéficiaires. 

Article 158 - Liquidation d'une entreprise de réassurance luxembourgeoise 

En cas de liquidation d'une entreprise de réassurance luxembourgeoise, les engagements résultant 
des contrats souscrits par l'intermédiaire d'une succursale ou dans le cadre de la libre prestation de 
services doivent être exécutés de la même façon que les engagements résultant des autres contrats 
de réassurance de cette enfreprise. 

Chapitre 10 - S U C C U R S A L E S E T A B L I E S A U GRAND D U C H E D E 
L U X E M B O U R G E T R E L E V A N T D ' E N T R E P R I S E S D'ASSURANCE OU D E 

R E A S S U R A N C E DONT L E S I E G E E S T S I T U E HORS D E L ' E E E 

Section 1 - Assurance directe 

Article 159 - Principes de l'agrément et conditions 

1. L'exercice par toute entreprise d'assurance d'un pays tiers d'une activité d'assurance directe au 
Grand-Duché de Luxembourg ou à partir de celui-ci est soumise l'obtention d'un agrément 
préalable. 

N'est pas considérée comme exerçant une activité d'assurances au Grand-Duché de 
Luxembourg une entreprise d'assurance d'un pays tiers y opérant en libre prestation de 
• services, lorsque le preneur d'assurances a pris l'initiative de la souscription du contrat. Le 
preneur est considéré comme ayant pris l'initiative de la souscription du contrat s'il a sollicité sa 
conclusion sans avoir été contacté au préalable ni par l'entreprise d'assurance ni par toute autre 
personne, mandatée ou non par l'entreprise d'assurance. 

Sont dispensées de l'agrément visé au premier alinéa du présent paragraphe les entreprises 
d'assurance d'un pays tiers ayant adhéré à l'Accord Général sur le Commerce et les Sen'ices 
(GATS), pour les opérations en libre prestation de sen'ices effectaées au Grand-Duché de 
Luxembourg lorsqu'elles concement; 

a) les risques liés: 

- au commerce maritime, 
- à l'aviation, 
- au lancement d'engins spatiaux et à leur chargement, y compris les satelhtes, 

ces risques comprenant ceux relatifs aux biens transportés, aux véhicules assurant le 
transport de ces biens et à toute responsabilité en découlant ; 

b) l'assurance des marchandises en transit intemational. 
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Sauf pour les entreprises d'assurance ayant leur siège social dans un Etat membre de l'OCDE, 
l'agrément visé au premier alinéa pouna êfre refusé si la réciprocité n'est pas assurée par leur 
législation nationale aux entreprises luxembourgeoises. 

2. L'agrément visé au paragraphe 1 peut être accordé au Grand-Duché de Luxembourg à toute 
d'assurance d'un pays tiers qui répond au moins aux conditions suivantes; 

• a) elle est habilitée à exercer les opérations d'assurance en verta de la législation 
nationale dont elle dépend; 

b) elle crée une succursale sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg; 
c) elle désigne un mandataire général agréé par le ministre; 
d) elle dispose, au Grand-Duché de Luxembourg, d'actifs d'un montant au moins égal 

à la moitié du seuil plancher absolu prescrit au règlement du CAA pris en 
application de l'article 112, pour le minimum de capital requis et elle dépose le 
quart de ce seuil plancher absolu à tifre de sûreté; 

e) elle s'engage à disposer du capital de solvabilité requis et du minimum de capital 
requis conformément aux exigences énoncées aux articles 104 et 112; 

f) pour ce qui concerne l'assurance non vie, communique le nom et l'adresse de tous 
les représentants chargés du règlement des sinistres répondant' aux conditions à 
fixer par règlement du CAA et désignés dans chacun des Etats membres autres que 
le Grand-Duché de Luxembourg lorsque les risques à couvrir sont classés dans la 
branche 10 de la partie A de l'annexe I de la loi, à l'exclusion de la responsabilité 
du transporteur; 

g) elle présente un programme d'activités dont le contenu est fixé par règlement dû 
CAA; 

h) elle satisfait aux exigences de gouvemance énoncées au chapitre 4, section 2 ; 
i) elle répond au principe de la spécialisation énoncé à l'article 49, paragraphe 1, 

point a), tiret 1. 

3. Aux fins de la présente section, on entend par « succursale » toute présence permanente sur le 
territoire luxembourgeois d'une entreprise visée au paragraphe 1 qui y obtient l'agrément et 
exerce une activité d'assurance. 

4. La requérante doit en outre prouver que cette entreprise est autorisée à pratiquer dans le pays de 
son siège social les opérations d'assurance faisant l'objet cie la requête ou les raisons pour 
lesquelles elle.n'y est pas autorisée. 

5. Le mandataire général doit remplir les conditions du titre III de la présente loi relatives aux 
dirigeants d'entreprisés d'assurances directes être doté de pouvoirs suffisants pour engager 
l'entreprise à l'égard des tiers et pour la représenter vis-à-vis des autorités et des juridictions du 
Grand-Duché de Luxembourg; 

La procuration donnée au mandataire général indiquera d'une manière non équivoque ses 
pouvoirs. Dans le cas où cette procuration subirait une modification de la part de l'entreprise, 
celle-ci doit en informer le CAA. 

Tous ajournements et notifications à signifier à une enfreprise d'un pays tiers du chef de son 
établissement au Grand-Duché de Luxembourg le seront au domicile du mandataire général, 
qui est attributif de juridiction. 

Le domicile du mandataire général sert également à déterminer les délais â observer pour tous 
ajournements et notifications. 

6. Le contenu de la demande d'agrément est fixé par règlement du CAA. 
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Les entreprises visées au paragraphe 1 doivent en outre foumir tous autres renseignements 
demandés nécessaires à l'appréciation de la requête. 

Les succursales d'entreprises d'assurance de pays tiers veillent à ce que les li-vres comptables et 
les autres documents relatifs à leurs activités soient constamment consen'és au Grand-Duché de 
Luxembourg, soit au siège d'opérations de la succursale luxembourgeoise, soit à tout autre 
endroit dûment notifié au CAA. 

Les entreprises d'assurance de pays tiers doivent porter tout changement de mandataire général 
ainsi que toute extension d'activité ou modification majeure de leur plan d'activités à la 
connaissance du CAA. 

Un règlement du CAA précise les modalités du présent paragraphe. 

Article 160 - Transfert de portefeuille 

1. Dans les conditions pré-vues par la présente loi et ses règlements d'exécution, les succursales 
établies sur le territoire luxembourgeois, et visées à la présente section, sont autorisées à 
transférer tout ou partie de leur portefeuille de contrats à une entreprise cessionnaire établie au 
Grand-Duché de Luxembourg, lorsque le CAA ou, le cas échéant, l'autorité de contrôle de l'Etat 
membre visé à l'article 163 atteste que l'entreprise cessionnaire dispose, compte tenu du 
transfert, de fonds propres éligibles suffisants pour courar le capital de solvabilité requis visé à 
l'article 104, premier alinéa. 

2. Dans les conditions pré-vues par la présente loi et ses règlements d'exécution, les succursales 
établies sur le territoire luxembourgeois, et visées à la présente section, sont autorisées à 
transférer tout ou partie de leur portefeuille de contrats à une entreprise d'assurance ayant son 
siège dans un autre Etat membre, lorsque les autorités de contrôle de cet Etat membre attestent 
que l'entreprise cessiomiaire dispose, compte tenu du fransfert, de fonds propres éligibles 
suffisants pour com'rir le capital de solvabilité requis visé à l'article 104, premier alinéa. 

3. Lorsque, dans les conditions'pré-vues par la présente loi et ses règlements d'exécution, les 
.succursales établies sur le territoire luxembourgeois, et visées à la présente section, sont 
autorisées à transférer tout ou partie de leur portefeuille de contrats à une succursale visée au 
présent chapitre et établie sur le territoire d'un autre Etat membre, le CAA s'assure que les 
autorités de contrôle de l'Etat membre de l'entreprise cessionnaire, ou le cas échéant celles de 
l'Etat membre visé à l'article 163 attestent; 

a) que l'entreprise cessionnaire dispose, compte tenu du fransfert, de fonds propres 
éligibles suffisants pour couvrir le capital de solvabilité requis; 

b) que le droit de l'Etat membre de l'entreprise cessionnaire permet un tel fransfert; et 
c) que cet Etat membre a accepté le transfert. 

4. Dans les cas visés aux paragraphes 1 à 3 , le CAA autorise la succursale cédante au transfert 
- après avofr reçu l'accord des autorités de contrôle de l'Etat membre où le risque est sitaé, ou de 

l'Etat membre de l'engagement, lorsque celui-ci n'est pas le Luxembourg. 

5. Au cas où le CAA est consulté par les autorités de contrôle de l'Etat membre d'origine de la 
succursale cédante, i l donne son avis ou son accord dans les trois mois suivant la réception de la 
demande. L'absence de réponse du CAA à l'expiration de ce délai équivaut à un avis favorable 
ou à un accord tacite. 
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6. Lorsque le Grand-Duché de Luxembourg est l'Etat de la sitaation du risque ou l'Etat de 
l'engagement, le transfert autorisé conformément aux paragraphes 1 à 5 fait doit être publié au 
Mémorial. 

Ce transfert est opposable de plein droit aux preneurs d'assurance, aux assurés ainsi qu'à toute 
personne ayant des droits ou obligations découlant des contrats transférés. 

Article 161 - Provisions techniques 

Les entreprises d'assurance de pays tiers doivent constitoér des provisions teclmiques adéquates 
pour couvrir les obligations d'assurance so.uscrites au ou à partir-du Grand-Duché de Luxembourg 
calculées conformément au chapitre 6, section 3. Elles doivent évaluer les actifs et engagements 
confonnément au chapitre 6, section 2, et déterminer les fonds propres conformément au chapitre 6, 
section 4. 

Article 162 - Capital de solvabilité requis et minimum de capital requis 

1. Les succursales des entreprises d'assurance de pays tiers doivent disposer d'un montant de fonds 
propres éligibles constitaé par les éléments visés au chapifre 6, section 4. 

Le capital de solvabilité requis et le minimum de capital requis sont calcùlés conformément aux 
dispositions du chapitre 6, sections 5 et 6. 

Toutefois, aux fins du calcul du capital de solvabilité requis et du minimum de capital requis, 
seules sont prises en considération, tant pour l'assurance vie que pour l'assurance non vie, les 
opérations réalisées par la succursale concemée. 

2. Le montant éligible des fonds propres de base exigé pour couvrir le minimum de capital requis 
et le seuil plancher absolu de ce minimum de capital requis est constitaé conformément au 
chapitre 6, section 4. 

3. Le montant éligible des fonds propres de base ne peut être inférieur à la moitié du seuil plancher 
absolu exigé à l'article 112. 

Le dépôt effectaé conformément à l'article 159, paragraphe 2, point d), est comptabilisé dans les 
fonds propres de base éligibles destinés à cou-viir le minimum de capital requis. 

4. Les actifs représentatifs du capital de solvabilité requis doivent être localisés au Grand-Duché de 
Luxembourg jusqu'à concunence du minimum de capital requis et, pour le surplus, à l'intérieur 
de l'EEE. 

Article 163 - Dispositions concernant les entreprises agréées dans plusieurs Etats membres 

1. Les entreprises d'assurance de pays tiers qui ont sollicité ou obtenu l'agrément de plusieurs Etats 
membres, dont le Grand-Duché de Luxembourg, peuvent demander de bénéficier des 
dispositions suivantes, qui ne peuvent être accordées que conjointement avec les autres Etats 
membres concemés; 

a) le capital de solvabilité requis visé à l'article 162 est calculé en fonction de l'ensemble 
de l'activité qu'elles, exercent à l'intérieur de l'EEE; 

b) le dépôt exigé au titre de l'article 159, paragraphe 2, point d), n'est effectaé que dans 
l'un de ces Etats membres; 
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c) les actifs représentatifs du minimum de capital requis sont localisés, confomiément à 
l'article 115, dans l'un quelconque des Etats membres où elles exercent leur activité. 

Dans les cas visés au premier alinéa, point a), seules les opérations réalisées par l'ensemble des 
succursales établies à l'intérieur de l'EEE sont prises en considération pour ce calcul. 

2. La demande visant à bénéficier du régime préw au paragraphe 1 doit être déposée auprès du 
CAA et des autorités de contrôle des autres Etats membres concemés. Dans cette demande, est 
indiquée l'autorité de l'Etat membre qui devra vérifier à l'avenir la solvabilité des succursales 
établies au sein de l'EEE pour l'ensemble de leurs opérations. Le choix de l'autorité fait par 
l'entreprise doit être motivé. 

Le dépôt visé à l'article 159, paragraphe 2, point d), est effectaé auprès de cet Etat membre. 

3. Le régime pré-vu au paragraphe 1 ne peut être octroyé qu'avec l'accord des autorités de contrôle 
de tous les Etats membres dans lesquels la demande a été déposée. 

Ce régime prend effet à la date à laquelle l'autorité de contrôle choisie informe les autres 
autorités de contrôle qu'elle vérifiera la solvabilité des succursales établies à l'intérieur de l'EEE 
pour l'ensemble de leurs opérations. 

Lorsque le CAA est choisi, i l obtient des autres Etats membres les informations nécessaires pour 
vérifier la solvabilité globale des succursales établies sur leur territoire. Lorsqu'un Etat membre 
autre que le Luxembourg est choisi, le CAA foumit aux autorités compétentes de l'Etat membre 
choisi les informations nécessaires pour leur permettre de vérifier la solvabilité globale des 
succursales établies sur leur territoire. 

4. A-la demande d'un ou de plusieurs Etats membres concemés, le régime accordé en verta des 
paiagraphes 1, 2 et 3 est supprimé simultanément par l'ensemble des Etats membres concemés. 

Article 164 - Infonnations comptables, prudentielles et statistiques et entreprises en difficulté 

Les articles 4, 61 et 123 à 127 sont applicables aux fins de la présente section. 

Pour l'application des articles 123 et 124, dans le cas d'une entreprise d'assurance de pays tiers qui 
peut bénéficier du régime pré-vu à l'article 163, paragraphes 1 à 3, lorsque le'CAA est l'autorité de 
contrôle choisie chargée de vérifier la solvabilité des succursales établies à l'intérieur de l'EEE pour 
l'ensemble de leurs opérations, i l est assimilé à l'autorité de contrôle de l'Etat membre sur le 
territoire duquel se trouve le siège social d'une entreprise établie dans l'EEE. 

Article 165 - Séparation des activités d'assurance non vie et d'assurance vie 

Les succursales visées à la présente section ne peuvent exercer simultanément les activités 
d'assurance non vie et d'assurance vie au Grand-Duché de Luxembourg. 

Article 166 - Retrait de l'agrément pour les entreprises agréées dans plusieurs Etats membres 

En cas de retrait de l'agrément d'une entreprise d'assurance d'un pays tiers pour laquelle le CAA 
est l'autorité choisie conformément à l'article 163, paragraphe 2, i l informe les autorités de contrôle 
des autres Etats membres où l'entreprise exerce son activité et leur demande de prendre les mesures 
appropriées. 
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Lorsque le CAA est informé par une aufre autorité choisie en vertu de l'article 163, paragraphe 2, 
d'un retrait d'agrément, i l prend les mesures appropriées. 

Si la décision de ce retrait est motivée par l'inadéquation de la solvabilité globale telle qu'elle est 
fixée par les Etats membres qui ont accédé à la demande -visée à l'article 163, le minisfre procède au 
retrait de l'agrément. 

Section 2 - Réassurance 

Article 167 — Principes d'agrément et conditions d'exercice 

1. L'établissement par toute enfreprise de réassurance d'un pays tiers d'une succursale au Grand-
Duché de Luxembourg, doit obtenir l'agrément du ministre, avant que la succursale ne 
commence ses activités de réassurance du Grand-Duché de Luxembourg ou à partir de celui-ci.. 

Sauf pour les entreprises ayant leur siège social dans un Etat membre de l'OCDE, l'agrément 
visé au premier alinéa pouna être refusé si la réciprocité n'est pas assurée par leur législation 
nationale aux entreprises luxembourgeoises. 

2. Les entreprises de réassurance d'un pays tiers ne peuvent bénéficier pour leurs activités de 
réassurance au Grand-Duché de Luxembourg, tant en régime d'établissement visé au paragraphe 
précédent qu'en celui de libre prestation de services, d'un traitement plus favorable que celui 
résen'é aux entreprises de réassurance luxembourgeoises 

3. L'agrément visé au 1er paragraphe peut être accordé au Grand-Duché de Luxembourg à toute 
entreprise de réassurance d'un pays tiers qui répond au moins aux conditions suivantes : 

a) elle est autorisée à effectaer dans le pays de son siège social les opérations de réassurance 
faisant l'objet de la requête ou les raisons pour lesquelles elle n'y est pas autorisée ; 

b) eUe répond au principe de la spécialisation énoncé à l'article 49, paragi-aphe 1, point b), 
tiret 1 ; 

c) elle y a établi son adminisfration centrale ; 
d) elle y est contrôlée suivant des normes intemationales reconnues ; 
e) i l n'existe pas de dispositions législatives, réglementaires ou administratives dans le droit 

du pays du siège social de l'entreprise constitaant un obstacle à une coopération suffisante 
entre les autorités du pays du siège social et le CAA ; 

f) elle présente un programme d'activités dont le contenu est fixé par règlement du CAA ; 
g) elle dispose, au Grand-Duché de Luxembourg, d'actifs .d'un montant au moins égal à la 

moitié du seuil plancher absolu prescrit au règlement du CAA pris en application de 
l'article 112,,pour le minimum de capital requis et elle dépose le quart de ce seuil plancher 
absolu à titre de sûreté 

h) elle s'engage à disposer du capital de solvabilité requis et du minimum de capital requis 
conformément aux exigences énoncées aux articles 104 et 112 ; 

i) eUe assure la direction et la gestion journalière de la succursale en conformité avec l'article 
49, paragraphe 1, point b), 2'' et 3' tiret ; 

j) elle satisfait aux exigences de gouvemance énoncées au chapitre 4, section 2 de la présente 
partie ; 

4. Aux fins du présent chapitre, on entend par « succursale » toute présence permanente sur le 
temtoire luxembourgeois d'une entreprise visée ' au paragraphe 1 qui y obtient l'agi-ément et 
exerce une activité de réassurance. 

5. Le contenu de la demande d'agrément est fixé par règlement du CAA. 
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Les enfreprises visées au paragraphe 1 doivent en outre foumir tous autres renseignements 
demandés nécessaires à l'appréciation de la requête. 

6. Les succursales d'entreprises de réassurance de pays tiers veillent à ce que les li-vres comptables 
et les autres documents relatifs à leurs activités soient constamment conservés au Grand-Duché 
de Luxembourg, soit au siège d'opérations de la succursale luxembourgeoise, soit à tout autre 
endroit dûment notifié au CAA. 

7. L'agrément permet aux succursales d'entreprises de réassurance de pays tiers d'exercer des 
• activités dans un ou plusieurs pays en dehors du Grand-Duché de Luxembourg dans le respect 

de la législation de l'Etat d'origine de la cédante. 

Une succursale qui entend effectaer pour la première fois des activités en libre prestation de 
services dans un ou plusieurs pays en dehors du Grand-Duché de Luxembourg le notifie au 
CAA. 

8. Les succursales d'entreprises de réassurance de pays tiers doivent porter tout changement de 
dirigeant ainsi que toute extension d'activité ou modification majeure de leur plan 
d'activités à la connaissance du CAA. 

Un règlement du CAA précise les modalités du présent paragî aphe. 

9. Les articles 4, 57, 61, 66, 67, 69 paragraphe 3, 114, 115, 116, 117, 123 à 128, 161 et 162 sont 
applicables par analogie. 

Article 168 - Equivalence 

Conformément à l'article 172 de la directive 2009/138/CE, lorsque le régime de solvabiHté d'un 
pays tiers a été jugé équivalent à celui établi par cette directive, les contrats de réassurance conclus 
avec des entreprises qui ont leur siège social dans ce pays tiers sont fraités comme des contrats de 
réassurance conclus avec des enfreprises agréées conformément à la présente loi. 

Le CAA ne peut pas conserver ni introduire, aux fins de l'étabhssement des provisions techniques, 
de système de provisionnement brat qui exige le nantissement d'actifs en couverture des provisions 
pour primes non acquises et pour sinisfres à payer, lorsque le réassureur est une -enfreprise 
d'assurance ou de réassurance d'un pays tiers dont le régime de solvabilité est'jugé équivalent à 
celui étabh par la directive 2009/138/CE, conformément à l'article 172 de cette directive. 

Section 3 - La fin de l'activité 

Article 169 - Renonciation et retrait d'agrément 

1. Les articles 129, 130, 131 et 254 sont applicables par analogie. 

2. Lorsqu'une entreprise d'assurance ou de réassurance d'un pays tiers se voit retirer son agrément 
dans son pays d'origine, ou n'est plus autorisée à pratiquer dans son pays d'origine une ou 
plusieurs branches d'assurance, son mandataire général ou son dirigeant agréé dans le Grand-
Duché de Luxembourg doit en infomier, sans autre délai, le CAA. 
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L'agi-ément accordé à une succursale d'une entreprise d'assurance ou de réassurance d'un pays 
tiers doit être retiré par le ministre lorsque cette entreprise a perdu son agrément dans le pays où 
se trouve son siège social. 

Chapitre 11 - F I L I A L E S D'UNE E N T R E P R I S E D'ASSURANCE OU D E 
R E A S S U R A N C E R E G I E PAR L E D R O I T D'UN PAYS T I E R S E T ACQUISITIONS 

D'UNE P A R T I C I P A T I O N PAR UNE T E L L E E N T R E P R I S E 

Article 170 - Informations à communiquer par le CAA à la Commission 

Pour l'établissement au Grand-Duché de Luxembourg d'une filiale directe ou indirecte d'une ou de 
plusieurs entreprises mères qui relèvent du droit d'un pays hors de l'EEE et pour l'autorisation de 
toute prise de participation d'une telle entreprise mère dans une entreprise d'assurance directe ou de 
réassurance luxembourgeoise qui ferait de celle-ci sa filiale, le CAA informe la Commission et les 
autorités compétentes des autres Etats membres des agréments et autorisations conespondants en 
précisant la stractare du groupe concemé. 

Article 171 - Traitement réser\>é par les pays tiers aux entreprises d'assurance et de réassurance 
luxembourgeoises 

Le CAA infomie la Commission des difficultés d'ordre général que rencontrent les entreprises 
d'assurance ou de réassurance luxembourgeoises pour s'établir et opérer dans un pays tiers ou y 
exercer leur activité. 

S O U S - T I T R E I I - DISPOSITIONS P A R T I C U L I E R E S R E L A T I V E S A 
L'ASSURANCE 

E T A L A R E A S S U R A N C E 

Chapitre 1 - D R O I T E T CONDITIONS A P P L I C A B L E S AUX CONTRATS 
D'ASSURANCE D I R E C T E 

Section 1 - Droit applicable 

Article 172 - Droit applicable 

1. Les'dispositions du règlement (CE) no 593/2008 sont appliquées pour déterminer le droit 
applicable aux contrats d'assurance relevant de son article 7. 

2. Le CAA communiqué à la Commission les risques pour lesquels la législation luxembourgeoise 
impose une obligation d'assurance, en indiquant: 

a) les dispositions juridiques spécifiques relatives à cette assurance; 
b) les éléments qui doivent figurer dans l'attestation que l'entreprise d'assurance non vie 

doit délivrer à l'assuré,,lorsqu'une preuve que l'obligation d'assurance a été remplie est 
exigée. 
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Parmi ces éléments doit figurer une déclaration de l'entreprise d'assurance selon 
laquelle le contrat est conforme aux dispositions spécifiques relatives à cette assurance. 

Section 2 - In térêt général 

Article 173 - Intérêt général 

Tout preneur d'assurances est libre de conclure un contrat avec une entreprise d'assurance agréée 
dans l'EEE relatif à des risques sitaés au Grand-Duché de Luxembourg ou concemant des 
engagements pris aux Grand-Duché de Luxembourg pour autant que la conclusion de ce contrat ne 
soit pas en opposition avec les dispositions juridiques protégeant l'intérêt général luxembourgeois. 

Section 3 - Conditions des contrats d'assurance et tarifs 

Article 174 - Assurance non vie 

1. Ne peuvent pas être exigées l'approbation préalable ou la notification systématique des 
conditions générales et particulières des polices d'assurance, des tarifs et des formulaires et 
autres imprimés qu'une entreprise d'assurance agréée ou opérant au Luxembourg se propose 
d'utiliser dans ses relations avec les preneurs d'assurance. 

Le CAA peut exiger la communication non systématique de ces conditions de polices 
d'assurance et de ces autres documents dans le seul but de contrôler le respect des dispositions 
luxembourgeoises relatives aux contrats d'assurance.- Ces exigences ne peuvent constitaer, pour 
l'entreprise d'assurance, une condition préalable de l'exercice de son activité. 

2. En cas d'assurance obligatoire au Grand-Duché de Luxembourg, les entreprises d'assurance y 
opérant, doivent communiquer au CAA, préalablement à leur diffusion, les conditions 
générales et particulières de cette assurance. 

Article 175 - Assurance-vie 

Ne peuvent être exigées l'approbation préalable ou la notification systématique des conditions 
générales et particulières des polices d'assurance, des tarifs, des bases techniques, utilisées 
notamment pour le calcul des tarifs et des provisions techniques, et des formulaires et autres 
imprimés qu'une entreprise d'assurance vie se propose d'utiliser dans ses relations avec les preneurs 
d'assurance. 

Cependant, dans le seul but de contrôler le respect des dispositions luxembourgeoises relatives aux 
principes actaariels, le CAA peut exiger la notification systématique des bases techniques utilisées 
notamment pour le calcul des tarifs et des provisions techniques. Ces exigences ne peuvent 
constitaer, pour l'entreprise d'assurance, une condition préalable de l'exercice de son activité. 
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Chapitre 2 - DISPOSITIONS PROPRES A L'ASSURANCE NON V I E 

Section 1 - Coassurance communautaire 

Article 176 - Opérations de coassurance communautaire 

1. Un règlement du CAA détermine les conditions de la coassurance communautaire, les risques 
concemés et les statistiques à foumir au CAA. I l fixera en outre la notion d'apériteur et, les 
obligations incombant à ce demier.' 

2. ' Les articles 139 à 145 ne s'appliquent qu'à l'apériteur. 

Article 177 - Provisions techniques 

Le montant des provisions techniques est déterminé par les différents coassureurs suivant les règles 
fixées par leur Etat rnembre d'origine ou, en l'absence de telles règles, suivant les pratiques en usage 
dans cet Etat. 

Toutefois, les provisions techniques sont au moins égales à célles déterminées par l'apériteur 
suivant les règles de son Etat membre d'origine. 

Article 178 - Traitement des contrats de coassurance dans les procédures de liquidation 

En cas de liquidation d'une ent'reprise d'assurance, les engagements résultant de la participation à un 
contrat de coassurance communautaire sont exécutés de la même façon que les engagements 
résultant des autres confrats d'assurance de cette entreprise, sans distinction selon la nationalité des 
assurés et des bénéficiaires. 

Section 2 - Assistance 

Article 179 - Assistance 

1. Aux fins de l'article 34, l'assurance non vie inclut l'activité consistant à foumir une assistance 
aux personnes en difficulté au cours de déplacenients, d'abseiices de leur domicile ou de leur 
résidence habitaelle ou d'une assistance dans d'autres circonstances. 

2. L'activité d'assistance consiste à prendre, moyennant le paiement préalable d'une prime, 
l'engagement de mettre immédiatement une aide à la disposition du bénéficiaire d'un contrat 
d'assistance lorsque celui-ci se, trouve en difficulté par suite d'un événement fortuit, dans les cas 
et dans les conditions pré-vus par le contrat. 
L'aide peut consister en des prestations en espèces ou en nataré. Les prestations en natare 
peuvent également être foumies par l'utilisation du personnel ou du matériel propres ' au 
prestataire. 
L'activité d'assistance ne couvre pas les services d'entretien ou de maintenance, les services 
après-vente et la simple indication ou mise à disposition, en tant qu'intemiédiaire, d'une aide. 

3. La présente loi ne s'apphque pas à l'activité d'assistance pour autant qu'elle remphsse toutes les 
conditions suivantes; 
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a) l'assistance est foumie à l'occasion d'un accident ou d'une panne affectant un véhicule 
routier, lorsque l'accident ou la panne survient sur le territoire luxembourgeois; 

b) l'engagement au tifre de l'assistance est limité aux opérations suivantes; 

- le dépannage sur place, pour lequel le fournisseur de la garantie utilise, dans la 
plupart des circonstances, son personnel et son matériel propres; 

- l'acheminement du véhicule jusqu'au lieu de réparation le plus proche ou le plus 
approprié où la réparation pouna être effectaée, ainsi que l'éventael 
accompagnement, normalement par le même moyen de secours, du conducteur et des 
passagers, jusqu'au lieu le plus proche d'où ils pounont poursuite leur voyage par 
d'autres moyens; et 

- lorsque l'Etat membre d'origine du fournisseur de la garantie le prévoit, 
l'acheminement du véhicule, éventaellement accompagné par le conducteur et les 
passagers, jusqu'à leur domicile, leur point de départ ou leur destination originelle à 
l'intérieur du même Etat membre; 

et 

c) l'assistance n'est pas foumie par une entreprise soumise à la présente loi. 

4. Dans les cas visés au paragraphe 3, point b) 1) et 2), la condition que l'accident ou la panne soit 
survenu sur le territoire luxembourgeois ne s'applique pas lorsque le bénéficiaire est membre de 
l'organisme fournissant la garantie et que le dépannage ou l'acheminement du véhicule est 
effectaé sur simple présentation de la carte de membre, sans paiement de surprime, par un 
organisme similaire du pays concemé sur la base d'un accord de réciprocité ou, dans le cas de 
l'Irlande et du Royaume-Uni, lorsque l'assistance est foumie par un même organisme opérant 
dans ces deux Etats. 

5. La présente loi ne s'applique pas aux opérations d'assistance effectaées par l'Automobile Club 
du Grand-Duché de Luxembourg lorsque l'accident ou la panne affectant un véhicule routier est 
survenu à l'extérieur du teiritofre du Grand-Duché de Luxembourg et que l'assistance consiste 
en l'acheminement du véhicule accidenté ou en panne, éventaellement accompagné par le 
conducteur et les passagers, jusqu'à leur domicile. 

6. Le CAA'peut contrôler les entreprises d'assurance sollicitant ou ayant obtenu l'agrément pour 
la branche 18 de la partie A de l'annexe I au niveau des moyens directs ou indirects en 
personnel et matériel, y compris la qualification des équipes médicales et la qualité, de 
l'équipement dont elles disposent pour faire face à leurs engagements relevant de cette branche. 

Section 3 - Assurance protection Juridique 

Article 180 - Champ d'application 

1. La présente section s'applique à l'assurance protection juridique visée à la branche 17 de la 
partie A de l'annexe I , par laquelle une entreprise d'assurance s'engage, moyennant le paiement 
d'une prime, à prendre en charge des frais de procédure judiciaire et à foumir d'autres services 
directement liés à la couvertare d'assurance, notamment en vue; 

a) d'obtenir une indemnisation pour un dommage subi par l'assuré, à l'amiable ou dans une 
procédure civile ou pénale; 
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b) de défendre ou de représenter l'assuré dans une procédure civile, pénale, administiative 
ou aufre, ou confreune réclamation dont il est l'objet. 

2. La présente section ne s'applique pas: 

a) à l'assurance protection juridique lorsque celle-ci concerne des litiges ou des risques qui 
résultent de l'utilisation de navires de mer ou qui sont en rapport avec cette utilisation; 

b) à l'activité exercée par une enfreprise d'assurance cou-vrant la responsabilité civile en 
-vue de défendre pu de représenter son assuré dans toute procédure judiciaire ou 
administrative, lorsque cette activité est exercée en même temps dans le propre intérêt 
de cette entreprise d'assurance au titre de cette couverture; 

c) à l'activité d'assurance protéction juridique déployée par un assureur en matière 
. d'assistance qui remplit les conditions suivantes; 

— l'activité est effectaée dans un Etat membre autre que celui où l'assuré a sa 
résidence habitaelle; 

- l'activité fait partie d'un contrat qui ne concemé que l'assistance foumie aux 
personnes en difficulté a:u cours de déplacements, d'absences de leur domicile ou de 
leur résidence habitaelle. 

Aux fins du premier alinéa, point c), le contrat indique de façon claire que la couveiture en 
question est limitée aux circonstances visées à ce point et qu'elle est accessoire à l'assistance. 

Article 181 - Gestion des sinistres 

1. Toute entreprise d'assurance agréée pour l'exercice de la branche protection juridique doit 
adopter au moins l'une des méthodes de gestion des sinistres énoncées aux paragraphes 2 et 3. 

Quelle que soit l'option retenue, l'intérêt des assurés couverts en protection juridique est 
considéré comme garanti de manière équivalente en verta de la présente section. • 

2. Les entreprises d'assurance veillent à ce qu'aucun membre du personnel qui s'occupe de la 
gestion des sinistres relevant de la protection juridique ou foumit des conseils juridiques y 
relatifs n'exerce en même temps une activité semblable dans une autre entreprise ayant avec la 
première entreprise d'assurance des liens financiers, commerciaux ou administratifs et exerçant 
des activités relevant d'une ou plusieurs autres branches d'assurance énumérées à l'armexe I . 

Les entreprises d'assurance niultibranches veillent à ce qu'aucun membre du persoimel qui 
s'occupe de la gestion des "sinistres relevant de la protection juridique ou foumit des conseils 
juridiques y relatifs n'exerce en même temps une activité semblable pour une autre branche 
pratiquée par elles. 

3. Les entreprises d'assurance confient la gestion des sinistres relevant de la protection juridique à 
une entreprise juridiquement distincte. 

Lorsque cette entreprise juridiquement distincte ést liée à une entreprise d'assurance qui 
pratique l'assurance dans une ou plusieurs branches mentionnées à la partie A de l'annexe I , les 
membres du personnel de l'entreprise juridiquement distincte qui s'occupent de la gestion des 
sinistres ou fournissent des conseils j.uridiques relatifs à cette gestion ne peuvent pas exercer en 
même temps la même activité ou une activité semblable pour l'autre entreprise d'assurance. 
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Chapitre 3 - R E G L E S P R O P R E S A L A R E A S S U R A N C E 

Article 182 - Réassurance finite 

Les entreprises d'assurance et de réassurance qui concluent des contrats de réassurance/z/zzte ou qui 
exercent des activités de réassurance finite doivent être en mesure de déceler, de mesurer, de 
surveiller, de gérer, de contrôler et de signaler de manière appropriée les risques découlant de ces 
contrats ou activités, définis à l'aiticle 43, point 29, de la présente loi. 

Article 183 - Véhicules de titrisation 

1. I l est interdit à tout véhicule de titrisation de réassurance de s'établir sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg, s'il n'a pas été préalablement agréé par le ministre. 

2. Les véhicules de titrisation de réassurance établis au Grand-Duché de Luxembourg relèvent de 
la compétence exclusive du CAA pour ce qui concemé leur surveillance pradentielle. 

Sont établis au Grand-Duché de Luxembourg au regard de la présente loi, les sociétés de 
titrisation de réassurance et qui y ont leur siège statataire ainsi que les fonds de titrisation de 
réassurance,^sans personnalité juridique, dont la société de gestion à son siège statataire au 
Grand-Duché de Luxembourg. 

Un règlement du CAA fixe les modalités de la surveillance pradentielle exercée par le CAA et 
peut rendre applicables les dispositions anêtées au niveau de l'Union européenne aux véhicules 
de tifrisation dont l'exposition aux risques transférés par des entreprises d'assurance n'est pas 
financée en totalité par l'émission d'une dette ou de tout autre mécanisme de financement. Ce 
règlement peut prévoir des dispositions supplémeiitafres ou dérogatoires à ces textes pour ce 
qui concemé les exigences en matière comptable, pradentielle et d'information statistique ainsi 
que les exigences de solvabihté. 

Les véhicules de titrisation agréés par le ministre avant le 31 octobre 2012 sont soumis aux 
dispositions de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances et de ses 
règlements d'exécution. Toute nouvelle activité de ces véhicules de titrisation commencée 
après cette date est cependant soumise aux dispositions de la présente loi. 

S O U S - T I T R E I I I - C O N T R O L E D E S E N T R E P R I S E S D'ASSURANCE E T D E 
R E A S S U R A N C E FAISANT P A R T I E D'UN G R O U P E 

Chapitre 1 - C O N T R O L E D E G R O U P E : DEFINITIONS, A P P L I C A B I L I T E , 
P O R T E E E T N I V E A U X 

Section 1 - Définitions 

Article 184 - Définitions 

1. Aux fins du présent sous-tifre, on entend par: 
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a) «entreprise participante»; une entreprise qui est soit une entreprise mère, soit une autre 
enfreprise qui détient une participation, soit une entreprise liée à une autre enfreprise 
par une relation au sens de l'article 12, paragraphe 1, de la directive 83/349/CEE; 

b) «entreprise liée»; une entreprise qui est soit une entreprise filiale, soit une autre-
entreprise dans laquelle une participation est détenue, soit une entreprise liée à une 
aufre enfreprise par une relation au sens de l'article 12, paragraphe 1, de la directive 
83/349/GEE; 

c) «groupe»; un groupe d'entreprises: 

1) soit composé d'une enfreprise participante, de ses filiales et des entités dans 
lesquelles l'enfreprise participante ou ses filiales détiennent une participation, ainsi 

, que des entreprises liées entre elles par une relation au sens, de l'article 12, 
paragraphe 1, de la directive 83/349/CEÈ; 

2) soit fondé sur l'établissement, par -voie contractaelle ou sous une autre fonne, de 
relations financières fortes et durables entre ces entreprises et qui peut inclure des 
mutaelles ou des associations de type mutael, à condition: 

- qu'une de ces entreprises exerce effectivement, au moyen d'une coordination 
centralisée, une influence dominante sur les décisions, y compris les décisions 
financières, des autres enfreprises faisant partie du groupe, et 

- que l'établissement et la suppression desdites relations, aux fins du présent 
sous-tifre, soient soumis à l'approbation préalable du contrôleur du groupe; 

l'entreprise qui exerce la coordination centralisée étant considérée comme 
l'entreprise mère et les autres entreprises comme des filiales; 

d) «contrôleur du groupe»; l'autorité de contrôle chargée de contrôler un groupe 
conformément à l'article 192; 

e) «collège des confrôleurs»; la stractare permanente de coopération et de coordination 
entre les autorités de contrôle des États membres concemés par le contrôle d'un 
groupe ; 

f) «société holding d'assurance»; une entreprise mère qui n'est pas une compagnie 
financière holding mixte et dont l'activité principale consiste à acquérir et à détenir des 
participations dans des entreprises filiales lorsque ces entreprises filiales sont 
exclusivement ou principalement des enfreprises d'assurance ou de réassurance, l'une ' 
au moins de ces entreprises filiales étant une entreprise d'assurance ou de réassurance 
communautaire; 

g) «société holding mixte d'assurance»; une entreprise mère, autre qu'une entreprise 
d'assurance, ou de réassurance, qu'une société holding d'assurance ou qu'une 
compagnie financière holding mixte, qui compte parmi ses filiales au moins une 
entreprise d'assurance ou de réassurance communautaire. 

h) «compagnie financière holding mixte»;-une compagnie financière holding mixte au 
sens de l'article 208, point 3. 

Aux fins du présent sous-titre, est considérée également comme une entreprise mère toute 
entreprise qui, de l'avis des autorités de contrôle concemées, exerce effectivement- une 
influence dominante sur une autre entreprise. 
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Est considérée également comme une entreprise filiale toute enfreprise sur laquelle, de l'avis 
des autorités de contrôle concemées, une entreprise mère exerce effectivement une influence 
dominante. 

Est considérée aussi comme une participation le fait de détenir, directement ou indirectement, 
des droits de vote ou du capital dans une enfreprise sur laquelle, de l'avis des autorités de 
contrôle concemées, une influence notable est effectivement exercée. 

Section 2 - Applicabilité et portée 

Article 185 - Applicabilité du contrôle de groupe 

1. Le contrôle, au niveau du groupe, des enfreprises d'assurance et de réassurance qui font partie 
d'un groupe, est soumis aux dispositions du présent sous-titre. 

Les dispositions de la présente loi qui établissent les règles relatives au contrôle des entreprises 
d'assurance et de réassurance luxembourgeoises considérées individuellement continuent de 
s'appliquer à ces entreprises, sauf dispositions contraires du présent sous-titre. 

2. Pour ce qui concerne les entreprises luxembourgeoises, le contrôle au niveau du groupe 
s'applique: 

a) aux entreprises d'assurance ou de réassurance qui sont une entreprise participante dans au 
moins une entreprise d'assurance ou de réassurance, conformément aux articles 190 à 
202 ; 

b) aux entreprises d'assurance ou de réassurance dont l'entreprise mère est une société 
holding d'assurance ou une compagnie financière holding mixte ayant son siège social 
dans l'EEE, conformément aux articles 190 à 202 ; 

c) aux entreprises d'assurance ou de réassurance dont l'entreprise mère est une société 
holding d'assurance ou une compagnie fmancière holding mixte ayant son siège social en 
dehors de l'EEE ou une entreprise d'assurance ou de réassurance d'un pays tiers, 
conformément aux articles 203 à 206 ; 

d) aux entreprises d'assurance ou de réassurance dont l'entreprise mère est une société 
holding mixte d'assurance, conformément à l'article 207. 

3. Dans les cas visés au paragraphe 2, points a) et b), lorsque le CAA assume le rôle de contrôleur 
du groupe et l'entreprise d'assurance ou de réassurance participante, la société holding 
d'assurance ou la compagnie financière holding mixte ayant son siège social dans l'EEE est soit 
une entreprise liée d'une entité réglementée ou d'une compagnie financière holding mixte 
assujettie à une sun'eillance complémentaire conformément à l'article 5, paragraphe 2, de la 
directive 2002/87/CE, dans les conditions à fixer par règlement dû CAA, soit elle-même une 
entité réglementée ou une compagnie financière holding mixte assujettie à la même 
surveillance, le CAA peut, après consultation des autres autorités de contrôle concemées, 
décider de ne pas effectaer le contrôle de la concentration de risques de la présente loi, le 
contrôle des transactions intragroupe visé à l'article 190, paragraphe 1, de la présente loi ou les 
deux, au niveau de cette entreprise d'assurance ou de réassurance participante, de cette société 
holding d'assurance ou de cette compagnie financière holding mixte. 

4. Lorsqu'une compagnie financière holding mixte relève, au titre de la présente loi, de 
dispositions équivalentes à celles de la directive .2002/87/CE, notamment en ce qui concemé la 
surveillance fondée sur le risque, le CAA, lorsqu'il assume la fonction de contrôleur du groupe, 
peut, après consultation des autres autorités de contrôle concemées, n'appliquer que les 
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dispositions pertinentes de la directive 2002/87/CE à ladite compagnie financière holding 
mixte. 

5. Lorsqu'une compagnie financière holding mixte relève, au titre de la présente loi, de 
dispositions équivalentes de la directive 2006/48/CE, notamment en ce qui concemé la 
surveillance fondée sur le risque, le CAA, lorsqu'il assume la fonction de contrôleur du groupe, 
peut, en accord avec le superviseur sur une base consolidée du secteur bancaire ou du secteur 
des services d'investissement, n'appliquer que les dispositions de la directive applicables au 
secteur le plus important tel que détemiiné conformément à l'article 3, paragraphe 2, de la 
directive 2002/87/CE. 

6. Le CAA, lorsqu'il assume la fonction de confrôleur du groupe, informe l'EIOPA et l'Autorité 
Bancaire Européenne institaée par le règlement (UE) no 1093/2010 du Parlement européen et 
du Conseil (« EBA ») des décisions adoptées en verta des paragraphes 4 et 5. 

Ai'ticle 186 - Portée du contrôle de groupe 

1. Les dispositions du présent article s'appliquent lorsque le CAA assume le rôle de contrôleur du 
groupe. 

2. L'exercice du contrôle du groupe conformément à l'article 185 n'imphque pas que le CAA soit 
tenu d'exercer un contrôle sur l'entreprise d'assurance ou de réassurance d'un pays tiers, la ' 
société holding d'assurance, la compagnie financière holding mixte ou la société holding mixte 
d'assurance considérées individuellement, sans préjudice de l'article 201 en ce qui concemé les 
sociétés holding d'assurance ou les compagnies financières holding mixtes. 

3. Le CAA peut décider, au cas par cas, de ne pas inclure une entreprise dans le contrôle de 
groupe visé à l'article 185 ; 

a) • lorsque l'entreprise est sitaée dans un pays tiers où des obstacles de natare juridique 
empêchent le transfert des informations nécessaires ; 

b) lorsque l'entreprise à inclure ne présente qu'un intérêt négligeable au regard des objectifs 
du contrôle de groupe; ou 

c) lorsque l'inclusion de l'entreprise est inappropriée ou pounait constitaer une source de 
confusion, au regard des objectifs du contrôle de groupe. 

Cependant, lorsque plusieurs entreprises du même groupe, considérées individuellement, 
peuvent être exclues sur la base du premier alinéa, point b), i l y a lieu de les inclure dès lors 
que, collectivement, elles présentent un intérêt non négligeable. 

Lorsque, en verta du premier alinéa, point b) ou c), le CAA estime qu'une entreprise 
d'assurance ou de réassurance ne de-vrait pas être incluse dans le contrôle du groupe, i l consulte 
les autres autorités de contrôle concemées avant d'anêter une décision. 

Lorsque, en verta du premier alinéa, point b) ou c), le CAA n'inclut pas une entreprise 
d'assurance ou de réassurance dans le contrôle du groupe, les autorités de contrôle de l'Etat 
membre où cette entréprise est sitaée peuvent exiger de l'entreprise qui se trouve à la tête du 
groupe, qu'elle leur foumisse toute information de natare à faciliter le contrôle de l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance concemée. , 
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Section 3 - Niveaux 

Article 187 - Entreprise mère ultime au niveau communautaire 

1. Lorsque l'enfreprise d'assurance ou de réassurance participante luxembourgeoise, la société 
holding d'assurance luxembourgeoise ou la compagnie fmancière holding mixte 
luxembourgeoise visée à l'article 185, paragraphe 2, points a) et b), est elle-même une 
entreprise filiale d'une autre entreprise d'assurance ou de réassurance, d'une autre société 
holding d'assurance ou d'une autre compagnie financière holding mixte ayant son siège social 
dans l'EEE, le contrôle groupe visé au présent sous-titre ne s'applique qu'au niveau de 
l'entreprise d'assurance ou de réassurance mère ultime, société holding d'assurance mère ultime 
ou la compagnie financière holding mixte mère ultime ayant son siège social dans l'EEE. 

2. Lorsque une entreprise d'assurance ou de réassurance ou société holding d'assurance mère 
ultime ayant son siège social dans l'EEE, visée au paragraphe 1, est une entreprise filiale d'une 
entreprise assujettie à une sun'eillance complémentaire conformément à l'article 5, paragraphe 
2, de la directive 2002/87/CE, et lorsque le CAA assume le rôle de contrôleur du groupe, i l 
peut, après consultation des autres autorités de contrôle concemées, décider de ne pas effectaer 
le contrôle de la concenfration de risques ou le contrôle des transactions intragroupe visés à 
l'article 190, paragraphe 1, ou les deux au niveau de cette entreprise, société ou compagnie 
mère ultime. 

Article 188 - Entreprise mère ultime au niveau national 

1. Lorsque une entreprise d'assurance ou de réassurance participante luxembourgeoise, une société 
holding d'assurance luxembourgeoise ou la compagnie financière holding mixte 
luxembourgeoise, visée à l'article 185, paragraphe 2, points a) et b), a comme entreprise mère 
ultime au niveau de l'EEE visée à l'article 187 une entreprise n'ayant pas son siège au Grand-
Duché de Luxembourg, le CAÀ peut, après consultation du contrôleur du groupe et de cette 
entreprise mère ultime au niveau de l'EEE, assujettir au contrôle du gî oupe l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance, société holding d'assurance ou compagnie financière holding 
mixte mère ultime au niveau luxembourgeois, appelée par la suite « entreprise mère ultime 
luxembourgeoise ». 

Dans ce cas, le CAA explique sa décision au contrôleur du groupé et à l'entreprise mère ultime 
au niveau communautaire. 

Les articles 190 à 202 s'appliquent mutatis mutandis, sous réserve des dispositions des 
paragraphes 2 et 3. 

2. Le CAA peut limiter le contrôle de groupe de l'entreprise mère ultime luxembourgeoise à une 
ou plusieurs sections du chapifre 2. 

3. Un règlement du CAA détermine les conditions d'application du présent article. 

Article 189 - Entreprise mère couvrant plusieurs Etats membres 

1. Au cas où une entreprise mère ultime luxembourgeoise est une entreprise participante ou une 
entreprise liée d'une entreprise mère ultime nationale d'un autre Etat membre, le CAA peut 
conclure un accord avec l'autorité de contrôle de cet Etat membre, en vue de l'exercice du 
contrôle de groupe au niveau de ce sous-groupe couvrant plusieurs Etats membres. 
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Lorsque le CAA a conclu .un accord avec une autre autorité de confrôle, conformément au 
premier alinéa aux termes duquel i l n'est pas chargé du contrôle de groupe au niveau du sous-
groupe cou-vrant plusieurs Etats membres, i l n'effectae aucun confrôle de groupe au niveau de 
l'entreprise mère ultime luxembourgeoise. 

2. L'article 188 s'applique mutatis mutandis. 

Chapitre 2 - SITUATION F I N A N C I E R E E T S Y S T E M E D E G O U V E R N A N C E 

Article 190 - Contrôle de la situation financière et système de gouvernance 

1. Lorsque le CAA assume la fonction de contrôleur du groupe, i l exerce le contrôle de la 
solvabilité du groupe confomiément aux paragiaplies 2 et 3 du présent article, à l'article 185 et 
au chapitre 3 et i l sun'eille la concentration des risques et des transactions intragi"oupes 
confomiément aux dispositions d'un règlement du CAA. 

2. Dans le cas visé à l'article 185, paragraphe 2, point a), les entreprises d'assurance ou de 
réassurance participantes luxembourgeoises doivent veiller' à ce que le groupe dispose en 
permanence d'un montant de fonds propres éligibles au moins égal au capital de solvabilité 
requis du groupe calculé conformément aux dispositions d'un règlement du CAA. 

3. Dans le cas visé à l'article 185, paragraphe 2, point b), les entreprises d'assurance ou de 
réassurance luxembourgeoises faisant partie d'un groupe doivent veiller à ce que le groupe 
dispose en permanence d'un montant de fonds propres éligibles au moins égal au capital de 
solvabilité requis du groupe calculé conformément aux dispositions d'un règlement du CAA. 

4. Les exigences visées aux paragraphes 2 et 3 sont soumises au contrôle pradentiel du contrôleur 
du groupe conformément au chapitre 3. Les articles 122 et 124, paragraphes 1 à 4, s'appliquent 
mutatis mutandis. 

5. Lorsque le CAA assume la fonction de contrôleur du groupe et qu'il a été informé par 
l'entreprise participante que le capital de solvabilité requis du groupe n'est plus atteint, ou qu'il 
risque de ne plus l'être dans les trois mois à venir, le CAA en infomie les autres autorités de 
contrôle au sein du collège des contrôleurs, qui analyse la sitaation du groupe. 

6. Les modalités concemant le mécanisme de contrôle du système de gouvemance sont détaillées 
par voie de règlement du CAA. 

Article 191 - Fréquence du calcul 

1. Lorsque le CAA assume la fonction de contrôleur du groupe, i l veille à ce que les calculs visés 
à l'article 190, paragiaphes 2 et 3, soient réalisés au moins une fois par an par l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance participante, par la société holding, d'assurance ou par la 

' compagnie financière holding mixte. 

Les données nécessaires à ce calcul et les résultats obtenus sont fournis au CAA par l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance participante ou, lorsque le groupe n'est pas dirigé par une 
entreprise d'assurance ou de .réassurance, par la société holding d'assurance, par la compagnie 
financière holding mixte ou par l'entreprise du groupe désignée par le CAA après consultation 
des autres autorités de contrôle concemées et du groupe lui-même. 
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2. L'enfreprise d'assurance ou de réassurance participante et la société holding d'assurance et la 
compagnie financière holding mixte visées au paragraphe T̂"̂  sun'eillent en permanence le 
montant du capital de solvabilité requis du groupe. Lorsque le profil de risque du groupe 
s'écarte significativement des hypothèses qui sous-tendaient le demier capital de solvabilité 
requis notifié par le groupe, ce capital doit être recalculé sans délai et notifié au contrôleur du 
groupe. 

Lorsque des éléments semblent indiquer que le profil de risque du groupe a significativement 
changé depuis la date de la demière notification du capital de solvabilité requis du groupe, le 
CAA peut exiger que ce capital soit recalculé. 

Les modalités du calcul de la solvabilité du présent paragraphe sont déterminées par voie de 
règlement du CAA. -

Chapitre 3 - M E S U R E S VISANT A F A C I L I T E R L E C O N T R O L E DES G R O U P E S 

Article 192 - Contrôleur du groupe 

1. Un contrôleur unique, responsable de la coordination, et de l'exercice du contrôle du groupe 
(dénommé « contrôleur du groupe »), est désigné parmi les autorités de contrôle des Etats 
membres concemées. Le CAA exerce la fonction de contrôleur du groupe dans les cas visés au 
présent article. 

2. Le CAA exerce la fonction de contrôleur du groupe lorsqu'il est l'autorité de contrôle 
compétente pour toutes les entreprises d'assurance et de réassurance d'un groupe. 

Dans tous les autres cas, le CAA est contrôleur du groupe ; 
a) lorsque le groupe est dirigé par une entreprise d'assurance ou de réassurance' 

luxembourgeoise; 
b) Lorsque le groupe a pour entreprise mère une société holding d'assurance ou une 

compagnie financière holding mixte et que le groupe ne comprend que des 
entreprises d'assurance ou de réassurance luxembourgeoises; 

c) Lorsque plusieurs entreprises d'assurance ou de réassurance dont le siège social 
est sitaé dans différents Etats membres de l'EEE ont pour entreprise mère une 
même société holding d'assurance luxembourgeoise ou une même compagnie 
financière holding mixte luxembourgeoise et que l'une de ces entreprises est 
également agréée au Grand-Duché de Luxembourg, ; 

d) Lorsque le groupe, est dirigé par plusieurs sociétés holding d'assurance ou 
compagnies financières holding mixtes ayant leur siège social dans différents 
Etats membres et qu'il y a une entreprise d'assurance ou de réassurance dans 
chacun de ces Etats membres, et que l'entreprise d'assurance ou de réassurance 
au total du bilan le plus élevé est une entreprise luxembourgeoise. 

e) Lorsque plusieurs entreprises d'assurance ou de réassurance dont le siège social 
est sitaé dans, différents Etats de l'EEE ont pour entreprise mère la même société 
holding d'assurance et qu'aucune de ces entreprises n'a été agréée dans l'Etat 
membre dans lequel la société holding d'assurance ou la compagnie financière 
holding mixte a son siège social, et que l'entreprise d'assurance ou de réassurance 
au total du bilan le plus élevé est une entreprise luxembourgeoise. 

f) Lorsque le groupe n'a pas d'entreprise mère, ou dans des circonstances qui ne 
sont pas visées aux points b) à e), et que l'entreprise d'assurance ou de 
réassurance au total du bilan le plus élevé est une entreprise luxembourgeoise. 
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g) Lorsque les autorités de contrôle concemées ont, à la demande de l'une d'entre 
elles, pris la décision conjointe de déroger aux critères mentionnés aux points a) 
à f) ci-dessus et désigné le CAA comme contrôleur du groupe. 

3. Par dérogation au paragraphe 2 point a) à f), le CAA n'exerce pas la fonction de contrôleur du 
groupe lorsque les autorités de confrôle concemées ont pris la décision conjointe visée au 
paragraphe 2, g) au profit d'une autorité de confrôle autre que le CAA. 

4. Le CAA peut exiger l'ouvertare d'une discussion quant au point de savoir si les critères visés au 
paragraphe 2, point a) à f) sont appropriés. Ce type de discussion a lieu au maximum une fois 
par an. 

Les autorités de contrôle concemées font tout ce qui est en leur pouvoir pour pan'enir à une 
décision conjointe sur le choix du contrôleur du groupe au plus tard trois mois après la demande 
d'ouverture de la discussion. Avant de prendre leur décision, les autorités de contrôle 
concemées donnent au groupe la possibilité d'exprimer son avis. 

5. Pendant le délai de trois mois visé au paragraphe 4, deuxième alinéa, le CAA peut demander 
que l'EIOPA soit consultée. Lorsque l'EIOPA est consultée, ce délai est prolongé de deux 
mois. 

6.. Lorsque l'EIOPA a été consultée, le CAA tient dûment compte de son avis avant de prendre 
part à la décision conjointe. La décision conjointe est dûment motivée et elle comporte une 
explication de toute divergence significative par rapport à tout avis émis par l'EIOPA. 

7. Si aucune décision conjointe dérogeant aux critères énoncés au paragraphe 2 n'a été prise, la 
tâche du confrôleur du groupe est exercée par l'autorité de contrôle définie conformément au 
paragraphe, 2. 

Article 193 - Missions du contrôleur du groupe et des autres contrôleurs — Collège des contrôleurs 

1. Lorsque le-CAA assume la fonction de contrôleur du groupe, i l assure, au titre du contrôle du 
groupe, les missions suivantes: ' 

a) coordonner la collecte et la diffusion des informations utiles ou essentielles, dans la 
marche normale des affaires comme dans les sitaations d'urgence, y compris la dif&sion 
des infonnations irnportantes pour le contrôle exercé par une autorité de contrôle; 

b) assurer le confrôle pradentiel et l'évaluation de la sitaation financière du groupe; 
c) évaluer le respect, par le groupe, des règles relatives à la solvabilité, à la concenfration de 

risques et aux transactions iafragroupe visées à l'article 190, paragraphe 1 ; 
d) évaluer le système de gouvemance du groupe, conformément aux modalités fixées par 

voie de règlement du CAA, ainsi que le respect, par les membres de l'organe 
d'administration, de gestion ou de confrôle de l'enfreprise participante, des exigences 
énoncées aux articles 72 et 201 ; 

e) planifier et coordonner, par des réunions régulières se tenant au moins une fois par an ou 
par tout autre moyen approprié, les activités de contrôle, dans la marche normale des 
affaires comme dans les sitaations d'urgence, en coopération avec les autorités de 
contrôle concemées, en tenant compte de la natare, de l'ampleur et de la complexité des 
risques inhérents à l'activité de toutes les entreprises faisant partie du gî oupe; 

f) effectaer les autres missions et prendre les autres mesures et décisions incombant au 
contrôleur du groupe en verta de la présente loi et de ses règlements d'exécution ou 
dérivant de l'application de la présente loi et de ses règlements d'exécution. 
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2. Le CAA participe au collège des contrôleurs lorsque le groupe comprend une entreprise 
d'assurance luxembourgeoise ou de réassurance luxembourgeoise ou lorsque le CAA assume la 
fonction de contrôleur du groupe. En outre, le CAA peut demander à participer aux travaux du 
collège lorsqu'une succursale importante d'une enfreprise faisant partie du groupe est établie au 
Grand-Duché de Luxembourg. 

3. Sans préjudice de toute aufre mesure anêtée en verta de la réglementation pradentielle, la 
création et le fonctionnement du collège des contrôleurs visé au paragraphe 2 sont basés sur des 
accords de coordination conclus entre le CAA et les aûtres autorités de contrôle concemées. 

En cas de divergence de vues concemant ces accords de coordination, le CAA peut saisir 
l'EIOPA. , 

Le CAA lorsqu'il assume la fonction de contrôleur du groupe et après consultation des autres 
autorités de contrôle concemées, tient dûment compte de tout avis émis par l'EIOPA dans un 
délai de deux mois à compter de la réception avant de prendre sa décision finale. La décision 
est dûment motivée et elle comporte une explication de to.ut écart significatif par rapport aux 
positions adoptées par l'EIOPA. Le CAA transmet sa décision aux autres autorités de contrôle 
concemées. 

4. Sans préjudice de toute autre mesure anêtée en vertu de la réglementation, pradentielle, un 
règlement du CAA précise les procédures que les accords visés au paragraphe 3 doivent suivre. 

Article 194 - Coopération et échange d'informations entre les autorités de contrôle 

1. Le CAA coopère étroitement avec les autres autorités de contrôle concemées, en particulier 
dans les cas ou une entreprise d'assurance ou de réassurance connaît des difficultés financières. 
Afin d'assurer que les autorités de contrôle, y compris le contrôleur du groupe, disposent des 
mêmes informations pertinentes disponibles, sans préjudice de leurs responsabilités respectives 
et indépendamment du fait qu'elles soient établies ou non dans le même Etat membre, le CAA 
échange avec les autorités de contrôle concemées ces informations pour permettre et faciliter 
l'exercice des tâches de contrôle de ces demières. A cette fin, le CAA communique sans délai 
toute infonnation pertinente dès qu'elle devient disponible. Les informations visées au présent 

' alinéa comprennent,' sans s'y limiter, les infomiations concemant des actions du groupe et les 
mesures prises par le CAA, ainsi que les informations foumies par le groupe. 

Le CAA, lorsqu'il assume la fonction de contrôleur du groupe, transmet aux autorités de 
contrôle concemées et à l'EIOPA les informations concemant le groupe, conformément aux 
articles 50, 82, paragraphe 1, et 198, paragraphe 2, en particulier sur sa shuctare juridique, son 
système de gouvemance et sa stractare organisationnelle. 

2. Le CAA convoque immédiatement une réunion de toutes les autorités de contrôle inipliquées 
dans le contrôle du groupe au moins dans les circonstances suivantes; 

a) quand i l a connaissance de l'existence d'une violation sérieuse de l'exigence relative au 
capital de solvabilité requis ou d'une violation de l'exigence relative au minimum de 
capital requis, de la part d'une entreprise d'assurance ou de réassurance particulière; 

b) quand i l constate une violation importante par rapport au capital de solvabihté requis, au 
niveau du groupe, calculé sur la base des données consolidées, ou au capital de solvabilité 
requis du groupe sur une base agrégée, selon la méthode de calcul appliquée 
conformément au sous- titre I I I , chapitre 2; 

c) lorsque toute autre circonstance exceptionnelle se produit ou s'est produite. 
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Article 195 - Consultation entre autorités dé contrôle 

1. Sans préjudice de l'article 193, avant toute décision importante pour les tâches de contrôle des 
autres autorités de contrôle, le CAA consulte les-autres autorités de contrôle concemées, au sein 
du collège des contrôleurs, sur ce qui suit: 

a) les modifications de la stractare de i'-actionnariat, de l'organisation ou de la gestion des 
entreprises d'assurance ou de réassurance d'un groupe, requérant l'approbation ou 
l'autorisation du CAA; et 

b) les principales sanctions et les mesures exceptionnelles prises par le CAA, y compris 
l'application d'une exigence de capital supplémentaire s'ajoutant au capital de solvabilité 
requis confonnément à l'article 64 et l'application de toute limitation de l'utilisation d'un 
modèle inteme pour le calcul du capital de solvabilité requis conformément aux 
dispositions anêtées par voie de règlement du CAA. 

c) Aux fins du point b ) , le contrôleur du groupe est toujours consulté. 

En outre, le CAA consulte les autorités de contrôle concemées avant toute décision lorsque 
celle-ci est fondée sur les informations reçues d'autres autorités de contrôle. 

2. Sans préjudice de l'article 193, le CAA peut décider de ne pas opérer de consultation en cas 
d'urgence ou lorsque cette consultation risquerait de compromettre l'efficacité de la décision. En 
pareil cas, le CAA informe sans délai les autres autorités de contrôle concemées. 

Article 196 - Demandes du contrôleur du groupe adressées aux autres autorités de contrôle 

Lorsque les autorités de contrôle de l'Etat membre où une entreprise mère a son siège social 
n'exercent pas elles-mêmes le contrôle du groupe et que le CAA est le contrôleur du groupe,, i l peut 
inviter ces autorités à demander à l'entreprise mère toutes les informations utiles à l'exercice de ses 
missions de coordination, tels que définies à l'article 193, et à lui communiquer lesdites 
informations. 

Lorsqu'il a besoin d'informations visées à l'article 198, paragraphe 2, qui ont déjà été foumies à une 
autre autorité de contrôle, le CAA, lorsqu'il assume la fonction de contrôleur du groupe, s'adresse, 
dans la mesure du possible, à ladite autorité afin d'éviter toute duplication dans la communication 
d'informations aux diverses autorités participant au contrôle. 

Article 197 - Coopération avec les autorités responsables des établissements de crédit et des 
entreprises d'investissement 

Lorsqu'une entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise et soit un établissement de 
crédit au sens de la directive 2006/48/CE, soit une entreprise d'investissement au sens de la 
directive 2004/39/CE, soit les deux, sont directement ou indirectement liés ou ont une entreprise 
participante commune, le CAA et les autorités responsables du contrôle de ces autres entreprises 
coopèrent étroitement. 

Sans préjudice de ses compétences-et de celles des autres autorités de contrôle compétentes, le 
CAA communique aux autres autorités compétentes toutes les informations susceptibles de faciliter 
l'accomplissement de leur mission, en particulier comme pré-vu au présent sous-titre. 
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Article 198 - Accès aux informations 

1. Les personnes physiques et morales luxembourgeoises incluses dans le champ du confrôle des 
groupes ainsi que leurs entreprises liées et participantes peuvent échanger toute information 
pouvant présenter un intérêt aux fins du contrôle des groupes. 

2. Lorsque le CAÀ assume la fonction de contrôleur du groupe, i l a accès à toute infomiation 
présentant un intérêt aux fins de ce contrôle, quelle que soit la natare de l'entreprise concernée. 
L'article 62 s'applique mutatis mutandis. 

11 ne peut' s'adresser directement aux entreprises du groupe pour obtenir les informations 
nécessaires que lorsque ces informations ont été demandées à l'entreprise d'assurance ou de 
réassurance luxembourgeoise à la tête du groupe et que cette enfreprise n'a pas communiqué ces 
informations dans un délai raisonnable. 

Article 199 - Vérification des informations 

1. Le CAA peut procéder sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, directement ou par 
l'intermédiaire de personnes qu'il mandate à cet effet, à la vérification sur place des 
infomiations visées à l'article 198 dans les locaux de chacune des entreprises suivantes: 

a) l'entreprise d'assurance ou de réassurance soumise au contrôle du groupe; 
b) les entreprises liées à cette entreprise d'assurance ou de réassurance; 
c) les entreprises mères de cette entreprise d'assurance ou de réassurance; 
d) les entreprises liées d'une entreprise mère de cette entreprise d'assurance ou de 

réassurance. 

2. Lorsque le CAA souhaite, dans des cas détenninés, vérifier les informations relatives à une 
entreprise, réglementée ou non, qui appartient à un groupe et est sitaée dans un autre Etat 
membre, i l demande aux autorités de contrôle de cet autre Etat membre de faire en sorte que 
cette vérification soit effectaée. 

Le CAA, lorsqu'il reçoit une telle demande, doit y donner suite, dans le cadre de ses 
compétences, soit en procédant directement à cette vérification, soit en autorisant un réviseur 
ou un expert à y procéder, soit en autorisant l'autorité qui a présenté la demande à y procéder 
elle-mêmé. Le contrôleur du gi'oupe est informé des mesures prises. 

Lorsqu'elle ne procède pas directement à la vérification, l'autorité de contrôle qui a présenté la 
demande peut, si elle le souhaite, y participer. 

Article 200 - Rapport sur la solvabilité et la situation fmancière du groupe 

1. Les enfreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises participantes, les sociétés 
holding d'assurance luxembourgeoises et les compagnies financières holding mixtes publient 
annuellement un rapport sur la solvabilité et la sitaation financière au niveau du groupe. Les 
articles 82 et 84 à 87 s'appliquent mutatis mutandis. 

2. Une entreprise d'assurance ou de réassurance participante luxembourgeoise, une société holding 
d'assurance luxembourgeoise ou une compagnie financière holding mixte peut, sous réserve de 
l'accord du contrôleur du groupe, pubher un rapport unique sur la solvabilité et la sitaation 
financière contenant les éléments suivants; 

a) les informations au niveau du groupe qui sont à publier confonnément au paragraphe 1 ; 
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b) les infomiations relatives à toute fihale du groupe qui doivent être individuellement 
identifiables et publiées confomiément aux articles 82 et 84 à 87. 

Avant de donner l'accord pré-vu au premier alinéa, le CAA, lorsqu'il assume la fonction de 
contrôleur du groupe, consulte les membres du collège des contrôleùrs et tient dûment compte 
de leur avis et réserves. 

3. Lorsque le rapport visé au paragraphe 2 ne contient pas les informations que le CAA demande 
aux entreprises luxembourgeoises comparables de pubher, i l peut, si cette omission est 
substantielle, exiger que la filiale concemée publie les infomiations complémentaires 
nécessaires. 

Article 201 - Organe d'administration, de gestion ou de contrôle des sociétés holding d'assurance 
ou des compagnies financières holding'mixtes 

Toute personne qui gère effectivement une société holding d'assurance luxembourgeoise ou une 
compagrue financière holding mixte doit posséder l'honorabilité et la compétence requises à cette 
fm. 

Les dispositions de l'article 72 s'appliquent mutatis mutandis. 

Article 202 - Mesures visant qu respect des dispositions applicables 

1. Lorsque les entreprises d'assurance ou de réassurance d'un groupe ne se conforment pas aux 
exigences visées aux articles 191 et 192, ou lorsque ces exigences sont respectées mais que la 
solvabilité risque malgré tout d'être compromise, ou lorsque les transactions intragroupe ou les 
concentrations de risques menacent la sitaation financière desdites entreprises d'assurance ou de 
réassurance, le CAA impose les mesures nécessaires pour remédier dès que possible à cette 
sitaation ; 
a) à l'égard de la société holding d'assurance ou de la compagnie financière holding mixte 

lorsque le CAA assume la fonction de confrôleur du groupe; 
b) à l'égard des entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoise. 

Lorsque, le CAA assume la fonction de contrôleur du groupe mais que la société holding 
d'assurance ou la compagnie financière holding mixte a son siège social dans un autre Etat 
membre, i l informe les autorités concemées de ses conclusions afin de leur permettre de 
prendre les mesures nécessaires. 

Lorsque le CAA, en qualité de contrôleur du groupe, n'est pas l'autorité de contrôle de l'Etat 
membre dans lequel des entreprises d'assurance ou de réassurance devant faire l'objet d'une 
mesure ont leur siège social, i l informe les autorités concemées de ses conclusions afin de leur 
permettre de prendre les mesures nécessaires. 

Lorsque le CAA est informé de telles constatations .par une autre autorité de confrôle assumant 
la fonction de contrôleur du groupe, i l prend au besoin, au niveau des entreprises d'assurance 
ou de réassurance luxembourgeoises appartenant au groupe, les mesures visées à l'article 4, 
paragraphe 9, aux articles 301 à 304 et à la Partie I I , titre I I , sous-titre I , chapitre 7 ou toute 
autre mesure propre à sauvegarder les intérêts des assurés. 

Le CAA coordoime avec les autorités de contrôle concemées, s'il y a lieu, les mesures visant au 
respect des dispositions applicables. 
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Lorsque le CAA, dans l'exercice de ses fonctions de contrôleur du groupe, constate que les 
exigences des articles 191 et 192 ne sont plus respectées au niveau du groupe ou que ces 
exigences sont respectées mais que la solvabilité du groupe risque malgré tout d'être 
compromise, ou que les transactions intragroupe ou les concentrations de risques menacent la 
sitaation financière des entités réglementées appartenant au groupe, i l peut prendre, à l'égard 
des sociétés holding d'assurance luxembourgeoises ou des compagnies financières holding 
mixtes luxembourgeoises appartenant au groupe, les mesures visées à l'article 4, paragraphe 9, 
aux articles 301 à 304 et à la Partie I I , titre I I , sous-tifre I , chapitre 7 ou toute autre mesure 
propre à sauvegarder les intérêts des assurés. Le CAA informe en outre les autres autorités 
compétentes intéressées de ses constatations. 

Chapitre 4 - E N T R E P R I S E S D E PAYS T I E R S 

Article 203 - Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE: vérification de l'équivalence 

Dans le cas visé à l'article 185, paragraphe 2, point c), et lorsque le CAA devrait assumer le rôle de 
contrôleur du groupe en application de l'article 192 paragraphe 2 , i l vérifie si les entreprises 
d'assurance et de réassurance dont l'entreprise mère a son siège social en dehors de l'EEE sont 
soumises à un côntrôle, par une autorité de contrôle d'un pays tiers, équivalent à celui pré-vu par le 
présent sous-titre au niveau du groupe pour les entreprises d'assurance et de réassurance visées à 
l'article 185, paragraphe 2, points a) et b). 

La vérification est effectaée à la demande de l'entreprise mère ou de l'une des entreprises 
d'assurance et de réassurance agi'éées dans l'EEE, ou de l'initiative du CAA, sauf si la Commission 
s'est préalablement prononcée sur l'équivalence du pays tiers concemé. Ce faisant, le CAA consulte 
les autres autorités de contrôle concemées ainsi que l'EIOPA, avant de se prononcer. 

Lorsqu'une décision a été adoptée par la Commission à l'égard d'un pays tiers, elle est considérée 
comme déterminante pour le CAA pour la vérification visée à l'alinéa 1. 

Article 204 - Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE: équivalence 

1. En cas d'équivalence de contrôle, au sens de l'article 203, le CAA s'appuie sur le contrôle du 
groupe exercé de façon équivalente par les autorités de contrôle du pays tiers, conformément au 
paragraphe 2. 

2. Les articles 192 à 202 s'appliquent mutatis mutandis à la coopération avec les autorités de 
contrôle de pays tiers. 

Article 205 - Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE: absence d'équivalence 

1. Lorsque la vérification effectaée conformément à l'article 203, et sans préjudice des méthodes 
prévues au paragraphe 2, révèle qu'il n'y a aucun contrôle équivalent, les entreprises 
d'assurance et de réassurance sont soumises aux articles 190 à 202, sauf exceptions à prévoir 
par règlement du CAA., 

Les principes généraux et méthodes exposés aux articles 190 à 202 s'appliquent au niveau de la 
société holding d'assurance, de la compagnie financière holding mixte ou de l'entreprise 
d'assurance ou de réassurance du pays tiers. 

Aux seules fins du calcul de la solvabilité du groupe, l'entreprise mère est considérée comme 
une entreprise d'assurance ou de réassurance soumise aux conditions établies à la partie 2, titre 
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I I , sous-titre I , chapitre 6, section 4, en ce qui concerne les fonds propres éligibles à la 
couvertare du capital de solvabilité requis et à l'une des exigences fixées par voie de règlement 
du CAA 

Lorsque le CAA assume le rôle de confrôleur du groupe, i l peut appliquer d'autres méthodes 
garantissant un contrôle approprié des enfreprises d'assurance et de réassurance appartenant à 
un groupe. Ces méthodes doivent avoir été approuvées par le contrôleur du groupe, après 
consultation des autres autorités de contrôle concemées. 

Le CAA peut, en particulier, exiger la constitation d'une société holding d'assurance ayant son 
siège social dans l'EEE ou d'une compagnie financière holding mixte ayant son siège social 
dans l'EEE, et appliquer le présent sous-tifre aux entreprises d'assurance et de réassurance du 
groupe dirigé par cette société holding d'assurance ou compagnie financière holding mixte. 

Les méthodes choisies doivent pemiettre la réalisation des objectifs de contrôle des groupes 
conformément au présent sous-titre et elles sont communiquées aux autres autorités de contrôle 
concernées ainsi qu'à la Commission. 

Article 206 - Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE: niveaux 

Lorsque l'entreprise mère visée à l'article. 203 est elle-même filiale d'une société holding d'assurance 
ou d'une compagnie financière holding mixte ayant son siège social en dehors de l'EEE ou d'une 
entreprise d'assurance ou de réassurance d'un pays tiers, le CAA procède à la vérification pré-vue 
par l'article 203 uniquement au niveau de l'entreprisé mère ultime qui est une société holding 
d'assurance d'un pays tiers, une compagnie financière holding mixte d'un pays tiers, une entreprise 
d'assurance ou une entreprise de réassurance d'un pays tiers. 

e CAA peut toutefois, en l'absence d'un contrôle équivalent au sens de l'article 203, procéder à une 
nouvelle vérification à un niveau inférieur où existe une entreprise mère d'entreprises d'assurance 
ou de réassurance, que ce soit au niveau d'une société holding d'assurance d'un pays tiers, d'une 
compagnie financière holding mixte d'un pays tiers ou d'une entreprise d'assurance ou de 
réassurance ayant son siège social en dehors de l'EEE. 

Dans ce cas, le CAA explique sa décision au groupe. 

L'article 205 s'applique mutatis mutandis. 

Chapitre 5 - S O C I E T E S H O L D I N G M I X T E S D'ASSURANCE 

Article 207 - Transactions intragroupe 

1. Lorsque l'entreprise mère d'une ou plusieurs entreprises d'assurance ou de réassurance 
luxembourgeoises est une société holding mixte d'assurance, le CAA exerce un contrôle général 
des transactions entre ces entreprises d'assmance ou de réassurance et la société holding mixte 
d'assurance et ses entreprises hées. 

2. Les articles 194 à 199 et les dispositions relatives au contrôle des transactions intragroupe du 
règlement CAA pris en application de l'article 190, paragraphe 1, s'appliquent mutatis 
mutandis. 
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S O U S - T I T R E I V - DISPOSITIONS SUR L A S U R \ ^ I L L A N C E 
COMPLÉMENTAIRE D E S E N T R E P R I S E S D'ASSURANCE APPARTENANT À 

UN CONGLOMÉRAT F I N A N C I E R 

Chapitre 1 - DEFINITIONS 

Article 208 - Définitions 

Aux fins du présent sous-tifre et des règlements d'exécution, on entend par: 

1. «autorité compétente»; toute autorité nationale d'un Etat membre dotée du pouvoir légal ou 
réglementaire de surveiller, individuellement ou à l'échelle du groupe, une ou plusieurs 
catégories d'entités réglementées. Au Luxembourg la surveillance des entreprises d'assurance 
relève de la compétence du CAA et la surveillance des établissements de crédit et des 
enfreprises d'investissement relève de la compétence de la Commission de surveillance du 
secteur financier; 

2. «autorité compétente concemée»; 

a) toute autorité compétente responsable de la surveillance sectorielle consolidée des entités 
réglementées appartenant à un conglomérat financier; 

b) le coordinateur désigné conformément à l'article 216, s'il est différent des autorités visées 
à la lettre a); 

c) d'autres autorités compétentes intéressées lorsque les autorités visées aux lettres a) et b) le 
jugent opportun. Ce jugement tient compte de la part de marché détenue par les entités 
réglementées du conglomérat financier dans les autres Etats membres, en particulier si elle 
dépasse 5%, ainsi que de l'importance au sein du conglomérat financier de toute entité 
réglementée établie dans un autre Etat membre. Par autorités compétentes intéressées on 
entend les autorités compétentes chargées de la surveillance des entités réglementées 
appartenant à un conglomérat financier dormé; 

3. «compagnie financière holding mixte»; une entreprise mère autre qu'une entité réglementée, 
qui est à la tête d'un conglomérat financier; 

4. «concentration de risques»; toute exposition comportant un potentiel de perte assumée par des 
entités appartenant à un conglomérat financier, dès lors que cette exposition est suffisamment 
importante pour compromettre la solvabilité ou la sitaation financière générale des entités 
réglementées appartenant audit conglomérat. Cette exposition peut résulter de risques de 
contrepartie/de crédit, d'investissement, d'assurance ou de marché ou d'autres risques, ou 
d'une combinaison ou d'une interaction de ces risques; 

5. «conglomérat financier»; un groupe qui, sous réserve de l'article 209, satisfait à l'ensemble des 
conditions suivantes; 

a) le groupe comprend au moins une entité réglementée ayant son siège social dans un Etat 
membre soit à la tête du groupe soit en tant que .filiale; 

b) si l'entité à la tête du groupe est une entité réglementée ayant son siège social dans un Etat 
membre, i l s'agit soit de l'entreprise mère d'une entité du secteur financier, soit d'une 
entité réglementée qui détient une participation dans une entité du secteur financier, soit 
d'une entité réglementée liée à une autre entité du secteur financier par le fait d'être 
placées sous une direction unique en verta d'un confrat ou de clauses statataires ou par le 
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fait d'avoir des organes d'adminisfration, de direction ou de surveillance composés en 
majorité des mêmes personnes; 

c) si l'entité à la tête du groupe n'est pas une entité réglementée ayant son siège social dans 
un Etat membre, les activités du groupe s'exercent principalement dans le secteur financier 
au sens de l'article 209, paragraphe 1; 

d) le groupe comprend à la fois au moins une entité appartenant au secteur des assurances et 
au moins une entité appartenant au secteur bancaire ou au secteur des services 
d'investissement; 

e) les activités consolidées et/ou agrégées du groupe dans le secteur des assurances et les 
activités consolidées et/ou agrégées du groupe dans le secteur bancaire et le secteur des 
services d'investissement sont importantes au sens de l'article 209, paragraphes 2 ou 3.. 

Tout sous-groupe d'un groupe au sens du point 12) qui remplit les critères figurant dans le 
présent point est considéré comme un conglomérat financier; 

6. «coordinateur»; l'autorité compétente responsable de la coordination et de l'exercice de la 
surveillance complémentaire au niveau d'un conglomérat financier, désignée parmi les 
autorités compétentes qui ont agréé des entités réglementées appartenant à ce conglomérat 
financier, y compris celles de' l'Etat membre dans lequel la compagnie financière holding 
mixte a son siège social; 

.7. «entité réglementée»; un établissement de crédit, une entreprise d'assurance ou une entreprise 
d ' investiss ement; 

8. «entreprise d'investissement»; une entreprise d'investissement au sens de l'article 4, 
paragiaphe 1, point 1) de la directive 2004/39/CE, qu'elle ait son siège social dans un Etat 
membre ou dans un pays tiers. Est visée au Luxembourg toute personne dont l'activité' 
conespond à la définition de l'article 13 de la loi modifiée du,5 avril 1993 relative au secteur 
financier; 

9. «entreprise mère»; une entreprise détentrice des droits suivants; 

a) elle a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d'une entreprise, ou 
b) elle a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l'organe 

d'administration, de direction ou de surveillance d'une entreprise et est en même temps 
actionnaire ou associé de cette entreprise, ou 

c) elle a le droit d'exercer une influence dominante sur une entreprise dont elle est 
actionnaire ou associé, en verta d'un confrat conclu avec celle-ci Ou en verta d'une clause 
des statats de celle-ci, lorsque le droit dont relève cette entreprise permet qu'elle soit 
soumise à de tels contrats ou clauses statataires, ou 

d) elle est actionnaire ou associé d'une entreprise et contrôle seule, en veitu d'un accord 
conclu avec d'autres actionnaires ou associés de cette entreprise, la majorité des droits de 
vote des actionnaires ou associés de celle-ci, ou 

e) elle exerce effectivement, de l'avis des autorités compétentes, une influence dominante sur 
une autre entreprise; 

10. «établissement de crédit»; un établissement de crédit au sens de l'article 1er, paragraphe (1), 
second alinéa, de la directive 2000/12/CE. Est visée au Luxembourg toute personne dont 
l'activité répond à la défmition de l'article-l, point 12, de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier; 

11. «fiHale»; une entreprise à l'égard de laquelle sont détenus les droits énoncés au point 9). Les 
filiales d'une filiale sont également considérées comme filiales de l'entreprise mère; 
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12. «groupe»; un groupe d'entreprises composé d'une entreprise mère, de ses filiales et des entités 
dans lesquelles l'entreprise mère ou ses filiales détiennent une participation, ainsi que des 
entreprises liées par le fait d'êfre placées sous une direction unique en verta d'un contrat ou de 
clauses statataires ou par le fait d'avoir des organes d'administration, de direction ou de 
surveillance composés en majorité des mêmes personnes; 

13. «liens étroits»; une sitaation dans laquelle deux personnes physiques ou morales ou plus sont 
liées par; 

a) une «participation», à savoir la détention, directe ou par voie d'un contrôle, de 20% ou 
plus des droits de vote ou du capital d'une entreprise, ou 

b) un «confrôle», à savoir la relation entre une entreprise mère et une filiale dans les cas visés 
au point 9), la relation entre entreprises liées par le fait d'être placées sous une direction 
unique ou une relation similaire entre toute personne physique ou morale et une entreprise. 
Toute filiale d'une filiale est également considérée comme une filiale de l'entreprise mère 

• qui est à la tête de ces enfreprises. 

Est également considérée comme constitaant un lien étroit entre deux ou plusieurs personnes 
physiques ou morales, une sitaation dans laquelle ces personnes sont liées de façon durable à 
une même personne par une relation de contrôle; 

14. «pays tiers»; un Etat autre qu'un Etat membre; 

15. «règles sectorielles»; les législations nationales portant transposition de la législation 
communautaire concemant la sun'eillance pradentielle des entités réglementées sur une base 
individuelle et consolidée; 

16. «secteur financier»; un secteur composé d'une ou plusieurs des entités y énumérées: 

a) le secteur bancaire, qui comprend les établissements de crédit, les établissements 
financiers au sens de l'article 1", point 5) de la directive 2000/12/CE , les entreprises de 
services bancaires auxiliaires au sens de l'article 1", point 23) de la directive 2000/12/CE; 

b) le secteur des assurances, qui comprend les entreprises d'assurance au sens de l'article 13, 
point 1) de la directive 2009/138/CE, les entreprises de réassurance au sens de l'article 13, 
point 4), de la directive 2009/138/CE, les sociétés holding d'assurances au sens de l'article 
212, paragraphe 1 point f) de la dfrective 2009/138/CE ; 

c) le secteur des services d'investissément, qui comprend les entreprises d'investissement au 
sens de l'article 4, paragraphe 1, point 1) de la directive 2004/39/CE, les établissements 
financiers au sens de l'article l ' " , point 5) de la directive 2000/12/CE; 

Le secteur financier comprend également, le cas échéant, une ou plusieurs compagnies 
financières holding mixtes; 

17. «surveillance sectorielle consolidée»; soit la surveillance sur une base consohdée exercée à 
l'égard des établissements de crédit conformément au chapitre 3 du tifre V de la directive 
2000/12/CE, soit la surveillance complémentaire exercée à l'égard des entreprises d'assurance 
conformément au chapitre 1 du titre III de la directive 2009/138/CE, soit la sun'eillance sur 
une base consolidée exercée à l'égard des entreprises d'investissement conformément à 
l'article 7 de la directive 93/6CEE; 

18. «transactions intragroupe»; toutes les transactions dans lesquelles une entité réglementée 
appartenant à un conglomérat fmancier recourt directement ou indirectement à d'autres 
entreprises du même groupe, ou à toute personne physique ou morale liée aux entreprises de ce 
groupe par des liens étroits pour l'exécution d'une obligation, confractaelle ou non, et à titre 
onéreux ou non. 

101/250 



Article 209 - Seuils déterminant la notion de conglomérat financier 

1. Aux fins de l'application de l'article 208, paragraphe 5, lettre c) un groupe exerce ses activités 
principalement dans le secteur financier, lorsque le rapport entre d'une part, le total du bilan de 
l'ensemble des entités du secteur financier du groupe, qu'elles soient réglementées ou non, et 
d'autre part, le total du bilan de toutes les entités du.groupe dépasse 40%.' 

2. Aux fins de l'application de l'article 208, paragraphe 5, lettre e) un groupe a une activité 
importante dans un secteur financier donné, lorsque la valeur moyeime d'une part, du rapport 
entre le total dû bilan des entités dudit secteur fmancier et le total du bilan de toutes les entités 
du secteur financier du groupe et d'autre part, du rapport entre le total des exigences de 
solvabilité des entités dudit secteur financier et l'exigence de solvabilité totale de toutes les 
entités du secteur financier du groupe dépasse 10%. 

Aux fins du présent chapitre, le secteur financier le moins important au sein d'un conglomérat 
financier est celui qui présente la moyerme la plus basse et le secteur financier le plus 
important au sein d'un conglomérat financier est celui qui présente la moyenne la plus élevée. 
Aux fins du calcul de la moyenne et pour déterminer quel est le secteur fmancier le moins 
important et quel est le secteur financier le plus important, le secteur bancaire et celui des 
services d'investissement sont agrégés. 

3. Aux fins de l'apphcation de l'article 208, paragraphe 5, lettre e), les activités franssectorielles 
sont également réputées importantes, lorsque le total du bilan des entités du secteur financier le 
moins important au sein du groupe dépasse 6 milhards euros. Si le groupe n'atteint pas le seuil 
visé au paragraphe 2, le CAA, d'un commun accord avec les autres autorités compétentes 
concemées, peut décider de ne pas considérer le groupe comme un conglomérat financier, ou 
de dispenser le groupé de l'apphcation des articles 213, 214 ou 215 s'il estime que l'inclusion 
du groupe dans le champ d'application de la sun'eillance complémentaire telle que définie au 
présent chapitre ou l'application desdits articles ne sont pas nécessaires ou sont inopportunes 
ou source de confosion eu égard aux objectifs de la sun'eillance complémentaire, compte tenu, 
entre autres, des éléments suivants; 

a) la taille relative du secteur financier le moins important du groupe, calculée soit en termes 
de moyenne comme indiqué au paragraphe 2, soit en teimes de total du bilan ou 
d'exigence de solvabilité dans ce secteur financier, ne dépasse pas 5%, ou 

b) la part de marché, calculée en termes de total du bilan dans le secteur bancaire ou dans 
- celui des services d'investissement et en termes de primes brates émises dans le secteur 

des assurances, ne dépasse 5% dans aucun Etat membre. 

Lorsque le CAA assume la fonction de coordinateur, i l notifie aux autres autorités intéressées 
les décisions prises confonnément au présent paragraphe. 

4. Aux fins de l'application des paragraphes 1, 2 et 3, le CAA, d'un commun accord avec les 
autres autorités compétentes concemées, peut décider:-, 

a) d'exclure une entité du calcul des ratios, dans les cas visés à l'article 212, paragraphe 5; 
b) de tenir compte du respect des seuils définis aux paragraphes 1 et 2 pendant trois années 

consécutives de manière à éviter un brasque changement de régime de surveillance, ou de 
ne pas tenir compte de ce respect en cas de modification importante de îa stractare du 
groupe. 
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Lorsqu'un conglomérat financier a été identifié conformément aux paragraphes 1, 2 et 3, les 
décisions visées au premier alinéa sont prises sur la base d'une proposition faite par le 
coordinateur dudit conglomérat financier. 

5. Aux fins de l'apphcation des paragraphes 1 et 2, le CAA, dans des cas exceptionnels et d'un 
commun accord avec les autres autorités compétentes concemées, peut remplacer le critère 
fondé sur le total du bilan par l'une des variables suivantes ou les deux, ou intégrer l'une de 
ces variables ou les deux, s'il estime que ces variables présentent un intérêt particulier aux fins 
de la surveillance complémentaire au titre du présent chapifre: la stractare des revenus, les 
activités hors bilan. 

6. Aux fins de l'application des paragraphes 1, 2 et 3, si un conglomérat fmancier déjà soumis à 
la surveillance complémentaire ne satisfait plus à un ou plusieurs des seuils y visés, ces seuils 
sont remplacés, afin d'éviter un brasque changement de régime de surveillance, pour les trois 
années suivantes, par les seuils suivants: 40%i est remplacé par 35%, 10% est remplacé par 8%, 
6 milliards euros est remplacé par 5 milliards euros. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, le coordinateur peut, avec l'accord des autres autorités 
compétentes concemées, décider de ne pas ou de.ne plus appliquer ces seuils inférieurs durant 
la période de trois ans précitée, en tenant compte des objectifs de la surveillance 
complémentaire du groupe. 

7. Les calculs relatifs au bilan visés au présent article sont effectaés sur la base du total du bilan 
agrégé des entités du groupe, conformément à leurs comptes annuels. Aux fins de ce calcul, les 
entités dans lesquelles une participation est détenue sont prises en compte à concunence du 
montant du total de leur bilan conespondant à la part proportioimelle agrégée détenue par le 
groupe. Si, pour un groupe déterminé ou des parties du groupe, des comptes consolidés sont 
établis, les calculs sont effectaés à partfr de ces comptes. 

Les exigences de solvabilité visées aux paragraphes 2 et 3 sont calculées conformément aux 
dispositions des règles sectorielles pertinentes. 

Article 210 - Identification d'un conglomérat financier 

1. Le CAA identifie, sur la base des articles 208, 209 et 211, tout groupe relevant du champ 
d'application du présent sous-titre. A cette fin, le CAA coopère étroitement, le cas échéant, 
avec les autres autorités compétentes qui ont agréé des entités réglementées appartenant au 
groupe. 

Si le CAA estime qu'une enfreprise d'assurance luxembourgeoise appartient à un groupe qui 
est susceptible de constitaer un conglomérat financier, mais non encore identifié comme tel, i l 
en avise les autres autorités compétentes intéressées. 

2. Lorsqu'un groupe a été identifié comme étant un conglomérat fmancier et que le CAA exerce, 
confomiément à l'article 216, la fonction de coordinateur, i l en informe l'entreprise mère qui 
est à la tête du groupe ou, en l'absence d'entreprise mère, l'entité réglementée qui affiche le 
total du bilan le plus élevé dans le secteur financier le plus important du groupe. I l en informe 
également les autorités compétentes qui ont agréé les entités réglementées du groupe et les 
autorités compétentes de l'Etat membre dans lequel la compagnie financière holding mixte a 
son siège social, ainsi que le Comité mixte des autorités européennes de surveillance. 
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Chapitre 2 - CHAMP D'APPLICATION 

Article 211 - Champ d'application de la swveillance complémentaire des entreprises d'assurance 
appartenant à un conglomérat financier 

1. Sans préjudice des dispositions en matière de surveillance prévues par les règles sectorielles, 
les entreprises d'assurance luxembourgeoises appartenant à un conglomérat financier sont 
soumises à une surveillance complémentaire, dans la mesure et selon les modalités fixées par 

- le présent sous-titre. La surveillance complémentaire exercée par le CAA ne porte pas atteinte 
à la surveillance complémentaire des entreprises d'assurance faisant partie d'un groupe 
d'assurances, ni à la surveillance sur une base individuelle. 

2. Le CAA exerce à l'égard des entreprises d'assurance luxembourgeoises appartenant au 
conglomérat financier pour lequel i l assume la fonction de coordhiateur en apphcation de 
l'article 216 une surveillance complémentaire au niveau du conglomérat financier, 
conformément aux articles 212 à 223. 

Toutes les entités du secteur financier appartenant au conglomérat financier, qu'elles soient 
réglementées ou non, qu'elles soient établies dans un Etat membre ou dans un pays tiers, font 
partie du périmètre de la surveillance complémentaire exercée par le CAA. 

La surveillance complémentaire exercée par le CAA porte sur la sitaation financière du 
conglomérat financier en général et sur l'adéquation des fonds propres en particulier, sur la 
concentration des risques et sur les transactions infragroupe, ainsi que sur les dispositifs de 
contrôle inteme et les procédures de gestion des risques mis en place au niveau du conglomérat 
financier. 

Lorsque le CAA assume la fonction de coordinateur pour un conglomérat financier qui est lui-
même un sous-groupe d'un autre conglomérat financier soumis à une sun'eillance 
complémentafre, le CAA peut exempter le sous-groupe, en tout ou en partie, de l'application 
des articles 212 à 223. 

3. Les enfreprises d'assurance luxembourgeoises appartenant à un conglomérat fmancier pour 
lequel une autorité compétente autre que le CAA assume, la fonction de coordinateur sont 
soumises à une surveillance complémentaire, dans la mesure et selon les modahtés fixées aux 
articles 212 à 223. 

4. Les entreprises d'assurance luxembourgeoises non soumises à la surveillance complémentaire 
sur la base des paragraphes 2 et 3, qui ont pour entreprise mère une entité réglementée ou une 
compagnie financière holding mixte ayant son siège social dans un pays tiers, sont soumises à 
une surveillance complémentaire au niveau du conglomérat financier, dans la mesure et selon 
les modalités fixées à l'article 224. 

5. Lorsque, dans des cas autres que ceux visés, aux paragraphes 2, 3 et 4, une entreprise détient 
une participation dans une ou plusieurs entités réglementées ou. a uii autre lien de capital avec 
ces entités, ou bien exerce sur ces entités réglementées une influence notable sans y détenir de 
participation ni avoir d'autee lien de capital avec elles, et que l'une de ces entités réglementées 
est une entreprise d'assurance luxembourgeoise, le CAA, lorsqu'il a la quahté d'autorité 
compétente concemée, détermine ensemble avec les autres autorités compétentes concemées, 
d'un commun accord, au regard dès objectifs de la surveihance complémentaire, si, et dans 
quelle mesure, une surveillance complémentaire des entités réglementées du groupe doit être 
effectaée comme si ce groupe constitaait un conglomérat financier. L'autorité compétente 
chargée d'exercer la surveillance complémentaire au niveau du groupe est désignée par 
application analogue des dispositions de l'article 216. ' 
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Pour appliquer cette surveillance complémentaire, les conditions énoncées à l'article 208, point 
5, lettres d) et e) doivent êfre remplies. 

6. Sans préjudice de l'article 219, l'exercice de la surveihance complémentaire au niveau du 
conglomérat financier n'imphque en aucune manière que le CAA exerce une surveillance sur 
une base individuelle sur les compagnies financières holdings mixtes, les entités réglementées 
de pays tiers appartenant à un conglomérat fmancier ou sur les entités non réglementées 
appartenant à un conglomérat financier. 

Chapitre 3 - SITUATION F I N A N C I E R E 

Article 212 - Adéquation des fonds propres 

1. Sans préjudice des règles sectorielles, le CAA exerce à l'égard des entreprises d'assurance 
luxembourgeoises appartenant à un conglomérat financier pour lequel i l assume la fonction de 
coordinateur une surveillance complémentaire portant sur l'adéquation des fonds propres 
confomiément au présent article, à l'article 215 et au chapitre 4 du présent sous-tifre. 

Le CAA exerce un contrôle pradentiel sur l'exigence du paragraphe 2 conformément au 
chapitre 4 du présent sous-titre. 

2. Les entreprises d'assurance visées veillent à ce que soient disponibles, au niveau du 
conglomérat financier, des fonds propres qui sont en permanence au moins équivalents aux 
exigences en matière d'adéquation des fonds propres. 

3. L'entité à la tête d'un conglomérat fmancier pour lequel le CAA assume la fonction de 
coordinateur effectaé au moins une fois par an le calcul des fonds propres et des exigences en 
matière d'adéquation des fonds propres suivant les modalités, y compris la périodicité, fixées 
par règlement du CAA. Le CAA prescrit, après consultation des autres autorités compétentes 
concemées et du conglomérat financier, la méthode de calcul particulière à appliquer par le 
conglomérat financier.. 

4. L'entité à la tête d'un conglomérat financier pour lequel le CAA assume la fonction de 
coordinateur notifie au CAA les résultats des calculs et les données pertinentes sur lesquelles 
ces calculs sont fondés suivant les modalités, y compris la périodicité, fixées par le CAA. Le 
CAA peut autoriser, après consultation des autres autorités compétentes concemées et du 
conglomérat financier, une autre entité réglementée faisant partie du conglomérat financier à 
lui notifier les infonnations visées. 

5. Le CAA en sa qualité de coordinateur peut renoncer à l'inclusion d'une entité particulière dans 
le périmètre de calcul des exigences complémentaires en matière d'adéquation des fonds 
propres dans les cas suivants: 

a) lorsque l'entité est sitaée dans un pays tiers où i l existe des obstacles juridiques au 
transfert de l'information nécessaire, sans préjudice des règles sectorielles faisant 
obligation aux autorités compétentes de retaser l'agrément lorsque l'exercice effectif de 
leur fonction de surveillance est empêché; 

b) lorsque, de l'avis du CAA, l'entité ne présente qu'un intérêt négligeable au regard des 
objectifs de la surveillance complémentaire; 

c) lorsque, de l'avis du CAA, l'inclusion de l'entité serait inappropriée ou de natare à induire 
en eneur, au regard des objectifs de la surveillance complémentaire. 
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Cependant, si plusieurs entités sont à exclure sur la base du premier alinéa, lettre b), i l y a lieu 
toutefois de les inclure dès lors que, collectivement, elles présentent un intérêt non négligeable. 

Dans le cas visé au premier alinéa, lettre c), le CAA consulte, sauf en cas d'urgence, les autres 
autorités compétentes concemées avant d'anêter une décision. 

Lorsque le CAA n'inclut pas une entité réglementée dans le périmètre de calcul dans l'un des 
cas visés au premier alinéa, letfres b) et c), les autorités compétentes de l'Etat membre où cette 
entité réglementée est sitaée peuvent requérir de l'entité qui se frouve à la tête du conglomérat 
fmancier des informations de natare à faciliter la surveillance de l'entité réglementée. 

Les enfreprises d'assurance luxembourgeoises appartenant à un conglomérat fmancier pour 
lequel une autorité compétente autre que le CAA assume la fonction de coordinateur mettent 
les résultats de leurs calculs des fonds propres et des exigences en matière d'adéquation des 
fonds propres à la disposition de l'entité à la tête du conglomérat financier ou, le cas échéant, 
d'une autre entité réglementée du conglomérat financier chargée par le coordinateur de lui 
notifier les résultats des calculs, aux fins de pemiettre au coordinateur d'évaluer si, au niveau 
du conglomérat financier, les fonds propres sont en permanence au moins équivalents aux 
exigences en matière d'adéquation des fonds propres. 

Article 213 - Concentration des risques 

1. Sans préjudice des règles sectorielles, le CAA exerce à l'égard des entreprises d'assurance 
luxembourgeoises appartenant, à un conglomérat financier pour lequel i l assume la fonction de 
coordinateur une surveillance complémentaire portant sur la concentration de risques 
confomiément au présent article, à l'article 215 et au chapitre 4 du présent sous-tifre. 

Le CAA exerce un contrôle pradentiel sur les concentrations de risques importantes. Il porte 
une attention particulière au risque de contagion au sein du conglomérat financier, à 
l'existence de conflits d'intérêts, au contoumement des règles sectorielles ainsi qu'au niveau et 
à l'ampleur de la concentration de risques. 

2. L'entité à la tête d'un conglomérat financier pour lequel le CAA assume la fonction de 
coordinateur notifie périodiquernent et au moins une fois par an au CAA toute concentration 
de risques importante au niveau du conglomérat financier suivant les dispositions paragraphe 
3. Le CAA peut autoriser, après consultation des autres autorités compétentes concemées et du 
conglomérat financier, une autre .entité réglementée faisant partie du conglomérat financier à 
lui notifier les informations visées. 

3. Le CAA en sa qualité de coordinateur, en concertation avec les autres autorités compétentes 
concemées et après consultation du conglomérat financier,, détermine les catégories de risques 
à notifier, les seuils de notification et les modahtés de notification, y compris la périodicité, 
des concentrations de risques importantes pour un conglomérat financier donné. I l tient compte 
à cet effet de la stractare spécifique du conglomérat financier et de sa gestion des risques. Les 
seuils de notification sont définis sur la base des fonds propres réglementaires et/ou des 
provisions techniques. 

4. Le CAA peut imposer des limites quantitatives à toute concentration de risques au niveau du 
conglomérat financier ou prendre d'autres mesures pradentielles destinées à maîtiiser la 
concentration de risques au'niveau du conglomérat financier. Afin d'éviter un contoumement 
des règles sectorielles, le CAA peut imposer l'application des règles sectorielles concemant la 
concentration des risques au niveau du conglomérat financier. 
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5. Lorsque le conglomérat financier a à sa tête une compagnie financière holding mixte, les règles 
sectorielles concemant la concentration de risques applicables au secteur financier le plus 
important dans le conglomérat financier, pour autant qu'elles existent, s'appliquent à 
l'intégralité du secteur financier considéré, y compris à la compagnie financière holding mixte. 

6. Les enfreprises d'assurance luxembourgeoises appartenant à un conglomérat financier pour 
lequel une autorité compétente autre que le CAA assume la fonction de coordinateur mettent 
des informations relatives à toute concentration de risques importante à disposition de l'entité 
à la tête du conglomérat financier ou, le cas échéant, d'une autre entité réglementée du 
conglomérat financier chargée par le coordinateur de lui notifier les infomiations nécessaires 
aux fins de permettre au coordinateur de s'acquitter de sa mission de contrôle pradentiel de la 
concenfration des risques au niveau du conglomérat financier. 

Article 214 - Transactions intragroupe 

1. Sans préjudice des règles sectorielles, le CAA exerce à l'égard des entreprises d'assurance 
luxembourgeoises appartenant à un conglomérat financier pour lequel i l assume la fonction de 
coordinateur une surveillance complémentaire portant sur les transactions infragroupe des 
entités réglementées appartenant au conglomérat financier concemé conformément au présent 
article, à l'article 215 et au chapitre 4 du présent sous-tifre. 

Le CAA exerce un contrôle pradentiel sur les transactions intragroupe conformément au 
chapitre 4 du présent sous-titre.. I l porte une attention particulière au risque de contagion au 
sein du conglomérat financier, à l'existence de conflits d'intérêts, au contoumement des règles 
sectorielles ainsi qu'au niveau et à l'ampleur des transactions infragroupe. 

2. L'entité à la tête d'un conglomérat financier pour lequel le CAA assume la fonction de 
coordinateur notifie périodiquement et au moins une fois par an au CAA toute transaction 
infragroupe importante d'entités réglementées au sein du conglomérat financier suivant les 
dispositions du paragraphe 3. Le CAA peut autoriser, après consultation des autres autorités 
compétentes concemées et du conglomérat financier, une autre entité réglementée faisant 
partie du conglomérat financier à lui notifier les informations visées. 

3. Le CAA en sa qualité de coordinateur, en concertation avec les autres autorités compétentes 
concemées et après consultation du conglomérat financier, détermine les catégories de risques 
à notifier, les seuils de notification et les modalités de notification, y compris la périodicité, 
des transactions intragroupe importantes pour un conglomérat financier donné. I l tient compte 
à cet effet de la stractare spécifique du conglomérat fmancier et de sa gestion des risques. Les 
seuils de notification sont définis sur la base des fonds propres réglementaires et/ou des 
provisions techniques. En l'absence d'une définition de seuils de notification, une transaction 
infragroupe est réputée importante si son montant dépasse au moins 5% du montant total des 
exigences en matière d'adéquation des fonds propres au niveau d'un conglomérat financier. 

4. Le CAA peut imposer des limites quantitatives ainsi que des exigences qualitatives concemant 
les transactions intragroupe d'entités réglementées au sein d'un conglomérat financier ou 
prendre d'autres mesures pradentielles destinées à maîtriser les transactions infragroupe 
d'entités réglementées au sein d'un conglomérat financier. Afin d'éviter un contoumement des 
règles sectorielles, le CAA peut imposer l'application des règles sectorielles concemant les 
transactions intragroupe d'entités réglementées au sein d'un conglomérat financier. 

5. Lorsque le conglomérat financier a à sa tête une compagnie financière holding mixte, les règles 
sectorielles concemant les transactions intragroupe applicables au"secteur financier le plus 
important dans le conglomérat financier, pour autant qu'elles existent, s'appliquent à 
rintégi"alité du secteur financier considéré, y compris à la compagnie financière holding mixte. 
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6. Les enfreprises d'assurance luxembourgeoises appartenant à un conglomérat financier pour 
lequel une autorité compétente autre que le CAA assume la fonction de coordinateur mettent 
des informations relatives aux fransactions infragroupe importantes à disposition de l'entité à 
la tête du conglomérat fmancier ou, le cas échéant, d'une autre entité réglementée du 
conglomérat financier chargée par le coordinateur de lui notifier les informations nécessaires, 
aux fins de permettre au coordinateur de s'acquitter de sa mission de contrôle pradentiel des 
transactions intragroupe d'entités réglementées au sein d'un conglomérat financier. 

Article 215 - Dispositifs de contrôle interne et procédures de gestion des risques 

1. Les entreprises d'assurance luxembourgeoises appartenant à un conglomérat financier pour 
lequel le CAA assume la fonction de coordinateur doivent disposer, au niveau du conglomérat 
financier, de procédures de gestion des risques et d'un dispositif de contrôle inteme adéquats, 
ainsi que d'une bonne organisation administrative et comptable. 

2. Les procédures de gestion des risques comprennent: 

a) une saine gestion et une bonne direction des affaires incluant l'approbation et l'examen 
périodique des sfratégies et politiques, pour l'ensémble des risques encouras, par les 
organes dirigeants appropriés au niveau du conglomérat financier; 

b) des politiques adéquates en matière d'adéquation des fonds propres afin d'anticiper 
l'impact des stratégies de développement sur le profil de risques et les exigences en 
matière de fonds propres-détemiinées conformément à l'aiticle 212 ; 

c) des procédures adéquates garantissant que les dispositifs de surveillance des risques sont 
adaptés à l'organisation et que toutes mesures sont prises pour que. les systèmes mis en 
place au sein de chacune des entités incluses dans la surveillance complémentaire soient 
cohérents, afin que les risques puissent être mesurés, surveillés et maîtrisés au niveau du 
conglomérat financier. 

d) des dispositifs mis en place pour participer à la réalisation et, le cas échéant, au 
développement de mécanismes et de plans de sauvetage et de résolution des défaillances 
appropriés. Ces dispositifs sont régulièrement mis à j our. 

3. Le dispositif de contrôle inteme comprend; 

a) des systèmes adéquats d'identification, de mesure et de gestion des risques importants 
encouras et des procédures visant.à garantir l'adéquation des fonds propres au regard des 
risques encouras; 

b) des procédures comptables et de reporting saines permettant l'identification, la mesure, le 
suivi et le contrôle des transactions intragroupe et des concentrations de risques. 

4. Les entités incluses en verta de l'article 211 dans la surveillance complémentaire exercée par 
le CAA sont tenues de disposer d'un dispositif de confrôle inteme qui assure la production des 
informations nécessaires aux fins de la surveillance complémentaire. 

Cette exigence s'applique également à la compagnie financière holding mixte ayant son siège 
social au Luxembourg et aux entités de droit, luxembourgeois du secteur des assurances 
appartenant à un conglomérat financier pour lequel une autorité compétente autre que le CAA 
assume la fonction de coordinateur. 

5. Les entreprises d'assurance luxembourgeoises appartenant à un conglomérat financier pour 
lequel une autorité compétente autre que le CAA assume la fonction de coordinateur doivent 
disposer de procédures de gestion des risques et d'un dispositif de contrôle inteme, ainsi que 
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d'une bonne organisation administrative et comptable, qui soient adéquats pour le conglomérat 
financier. 

Le CAA en sa qualité de coordinateur exerce un contrôle pradentiel sur les exigences des 
paragraphes (1), (2), (3) et du premier alinéa du paragraphe (4). 

Chapitre 4 - M E S U R E S VISANT A F A C I L I T E R L A S U R V E I L L A N C E 
C O M P L E M E N T A I R E 

Article 216 - Autorité compétente chargée de la sun'eillance complémentaire (coordinateur) 

1. Aux fins d'assurer une sun'eillance complémentaire adéquate des entités réglementées 
appartenant à un conglomérat financier, un coordinateur unique est désigné par conglomérat 
financier. Le CAA exerce la fonction de coordinateur dans les cas visés au présent article. 

2. Le CAA exerce la fonction de coordinateur lorsque le conglomérat financier a à sa tête une 
entreprise d'assurance agréée en verta de la présente loi. 

3. Le CAA exerce la fonction de coordinateur, dans les limites fixées au présent article, lorsque le 
conglomérat financier a à sa tête une compagnie financière holding mixte qui est entreprise 
mère d'une entreprise d'assurance agréée en verta de la présente loi. 

Toutefois, le CAA n'exerce pas la fonction de coordinateur lorsque la compagnie financière 
holding-mixte a son siège social dans un Etat membre autre que le Luxembourg et est 
également entreprise mère d'une entité réglementée agréée dans ce même Etat membre. Dans 
ce cas, l'autorité compétente de l'Etat membre concemé exerce la fonction de coordinateur. 

4. Lorsque le conglomérat fmancier a à sa tête une compagnie financière holding mixte qui a son 
siège social au Luxembourg et qui est enfreprise mère d'une ou plusieurs entités réglementées 
ayant leur siège social dans différents Etats membres, le CAA exerce la fonction de 
coordinateur si l'une au moins de ces-entités réglementées est une entreprise d'assurance 
agréée en verta de la présente loi. 

Lorsque la compagnie financière holding mixte est entreprise mère à la fois d'une entreprise 
d'assurance agréée en verta de la présente loi et d'un établissement de crédit ou d'une 
entreprise d'investissement agréé en verta de la loi modifiée du 5 a-vril 1993 relative au secteur 
financier, le CAA exerce la fonction de coordinateur si le secteur des assurances constitae le 
secteur financier le plus important au sein du conglomérat financier. 

5. Lorsque le conglomérat financier est coiffé par plusieurs compagnies financières holdings 
mixtes ayant leur siège social dans différents Etats membres dont le Luxembourg et qu'il 
comprend au moins une entité réglementée dans chacun de ces Etats membres, y compris-au 
Luxembourg, le CAA exerce la fonction de coordinateur si l'entité réglementée sitaée au 
Luxembourg est une entreprise d'assurance agréée en verta de la présente loi et si, au cas où 
les entités réglementées sitaées dans les Etats membres exercent leurs activités dans le même 
secteur financier, l'entreprise d'assurance agréée en verta de la présente loi affiche le total du 
bilan le plus élevé, ou, au cas où les entités réglementées sitaées dans les Etats membres 
exercent leurs activités dans plus d'un secteur financier, l'entreprise d'assurance agréée en 
verta de la présente loi affiche le total du bilan le plus élevé dans le secteur financier le plus 
important. 

109/250 



6. Lorsque le conglomérat financier a à sa tête une compagnie financière holding mixte qui a son 
siège social dans un Etat membre autre que le Luxembourg et qui est entreprise mère d'une ou 
plusieurs entités réglementées ayant leur siège social dans différents Etats membres, hormis 
dans l'Etat membre où la compagnie financière holding mixte a son siège social, le CAA 
exerce la fonction- de coordinateur si l'une au moins de ces entités réglementées est une 
enfreprise d'assurance agréée en verta de la présente loi et si cette enfreprise d'assurance 
affiche le total du bilan le plus élevé dans le secteur financier le plus important. 

7. Lorsque le conglomérat financier est un groupe qui n'a pas à sa tête une entreprise mère, ou 
dans tout autre cas, le CAA exerce la fonction de coordinateur si l'une au moins des entités 
réglementées faisant partie du groupe est une entreprise d'assurance agréée en verta de la 
présente loi. et si cette enfreprise d'assurance affiche le total du bilan le plus élevé, dans le 
secteur financier le plus important. 

8. Le CAA peut conclure avec les autres autorités compétentes concemées des accords dérogeant 
aux règles énoncées aux paragraphes 2 à 7 s'il apparaît inapproprié de les appliquer, compte 
tenu de la stractare du conglomérat fmancier et de l'importance relative de ses activités dans 
différents pays, et désigner une autre autorité compétente comme coordinateur. En pareil cas, 
le CAA sollicite au préalable l'avis du conglomérat financier. 

Article 217 - Missions du coordinateur ' 

1. Lorsque le CAA assume la fonction de coordinateur, il assùre, au titre de la surveillance 
complémentaire, les missions suivantes: 

a) coordonner la collecte et la diftasion des informations utiles ou essentielles, dans la 
marche nonnale des affaires comme dans les sitaations d'urgence, y compris la diftasion 
des informations importantes pour la surveillance pradentielle exercée par une autorité 
compétente en verta des règles sectorielles; 

b) assurer le confrôle pradentiel et l'évaluation de la sitaation financière d'un conglomérat 
financier; 

c) évaluer l'application des règles relatives à l'adéquation des fonds propres, à la 
concentration de risques et aux transactions infragroupe; 

d) évaluer la stractare, l'organisation et les dispositifs de contrôle inteme du conglomérat 
financier; 

e) planifier et coordonner les activités pradentielles, dans la marche, nonnale des affaires 
comme dans les sitaations d'urgence, en coopération avec les autorités compétentes 
concemées; 

f) accomplir les autres missions et prendre les autres mesures et décisions assignées au 
coordinateur par le présent sous-titre ou dans le cadre des dispositions réglementaires 
prises pour son exécution. 

2. Aux fins de faciliter l'exercice de la surveillance complémentaire et la fonder sur une base 
juridique large, le CAA peut conclure avec les autres autorités compétentes concemées et, le 
cas échéant, avec toute autre autorité compétente intéressée des accords de coordination. Ces 
accords peuvent confier des tâches supplémentaires au coordinateur et préciser les procédures 
à sui-vre pour prendre les décisions visées aux articles 209 et 210, à l'article 211, paragraphe 4, 
à l'article 212, à l'article 218, paragraphe 2 et aux' articles 222 et 224, ainsi que pour coopérer 
avec d'autres autorités compétentes. 

3. Lorsque le CAA assume la fonction de coordinateur et qu'il a besoin d'informations qui ont 
déjà été foumies à une autre autorité compétente conformément aux règles sectorielles, il 
s'adresse, dans la mesure du possible, à ladite autorité afin d'éviter les doubles emplois dans 
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les informations communiquées aux diverses autorités participant à la surveillance 
pradentielle. 

Lorsque l'autorité compétente d'un aufre Etat membre assume la fonction de coordinateur et 
que cette autorité a besoin d'informations qui ont déjà été foumies au CAA conformément aux 
règles sectorielles, le CAA donne suite, dans la mesure du possible, à la demande 
d'informations émanant du coordinateur si cette demande vise à é-viter des doubles emplois 
dans les infomiations communiquées aux diverses autorités participant à la sun'eillance 
pradentielle. 

4. Sans préjudice de la possibilité de déléguer certaines compétences et responsabilités 
pradentielles, la présence d'un coordinateur chargé de tâches spécifiques à la surveillance 
complémentaire des entreprises réglementées appartenant à un conglomérat financier ne 
modifie en rien la mission et les responsabilités incombant au CAA en verta des règles 
sectorielles. 

Article 218 - Coopération et échange d'informations entre autorités compétentes 

1. Le CAA coopère étroitement avec les autres autorités compétentes chargées de la sun'eillance 
des entités réglementées appartenant à un conglomérat fmancier et, lorsqu'il n'exerce pas ce 
rôle, avec le coordinateur. Sans préjudice de ses responsabilités telles que définies par la 
présente loi, le CAA échange avec ces autorités toute information essentielle ou utile à 
l'accomplissement de leurs missions pradentielles respectives au titre des règles sectorielles et 
de la ,sur\'eillance complémentaire. A cette fin, le CAA communique aux autres autorités 
compétentes et, lorsqu'il n'exerce pas ce rôle, au coordinateur sur demande toute information 
utile et de sa propre initiative toute information essentielle. 

Cette coopération comprend la collecte et l'échange des informations portant sur les matières 
suivantes: 

a) la stractare du groupe, toutes les grandes entités qui font partie du conglomérat financier et 
les autorités compétentes chargées de la surveillance pradentielle des entités réglementées 
dudit groupe; 

b) les stratégies du conglomérat financier; 
c) la sitaation financière du conglomérat financier, notamment en ce qui concemé 

l'adéquation des fonds propres, les transactions intragroupe, la concentration des risques et 
la rentabilité; 

d) les principaux actionnaires du conglomérat financier et ses dirigeants; 
e) l'orgarusation, la gestion des risques et les systèmes de contrôle inteme à l'échehe du 

conglomérat financier; 
f) les procédures de collecte d'informations auprès des entités du conglomérat financier et de 

vérification desdites informations; 
g) les difficultés rencontrées par des entités réglementées ou d'aufres entités du conglomérat 

financier pouvant gravement affecter lesdites entités réglementées;' 
h) les principales sanctions et mesures exceptionnelles prises par les autorités compétentes 

confomiément aux règles sectorielles ou au présent sous-titre. 

Pour les besoins de l'exercice de leurs fonctions respectives, le CAA peut aussi échanger, 
confomiément à la présente loi, de telles infonnations sur les entités réglementées appartenant 
à un conglomérat financier avec les banques centrales des Etats membres, le système européen 
de banques centrales, la Banque centrale européenne et le Comité européen du risque 
systémique, confonnément à l'article 15 du règlement (UE) no 1092/2010. 
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2. Sans préjudice de ses responsabilités au titi"e des règles sectorielles régissant les entreprises 
d'assurance et de réassurance telles que définies par la présente loi, le CAA consulte les autres 
autorités compétentes intéressées sur les points suivants, avant de prendre une décision 
intéressant les fonctions pradentielles exercées par ces autres autorités: 

a) une modification stractarelle de l'actionnariat, de l'organisation ou de la direction des 
entités réglementées d'un conglomérat financier requérant l'approbation ou l'autorisation 
de ces autorités compétentes; 

b) les principales sanctions et mesures exceptionnelles prises par le CAA. 

Le CAA peut décider de ne pas consulter les autres autorités compétentes ,intéressées en cas 
d'urgence ou lorsque cette consultation risque de compromettre l'efficacité des décisions. En 
pareil cas, le CAA infomie sans délai les autres autorités compétentes. 

3. Lorsque le CAA assume la fonction de coordinateur, i l peut inviter les autorités compétentes 
de l'Etat membre où une entreprise mère a son siège social à demander à l'entreprise mère de 
leur foumir toutes informations utiles à l'accomplissement de sa mission de coordination, telle 
que définie à l'article 217, et à lui communiquer lesdites informations. 

Lorsque les infonnations visées à l'article 220, paragraphe 2, ont déjà été communiquées à une 
autorité compétente en application des règles sectorielles, le CAA, lorsqu'il assume la fonction 
de coordinateur, peut s'adresser à elle pour obtenir lesdites infonnations. 

4. Pour les besoins de la surveillance complémentaire, le CAA peut échanger les infonnations 
visées aux paragraphes 1, 2 et 3 tant avec la Commission de sun'eillance du secteur financier 
qu'avec les autres autorités compétentes intéressées et les autorités visées au demier alinéa du 
paragraphe 1. La collecte ou la possession d'informations relatives à une entité appartenant à 
un conglomérat financier, laquelle n'est pas une entité réglementée, n'implique d'aucune 
manière que le CAA exerce une fonction de surveillance sur ladite entité prise 
individuellement. 

Les informations reçues dans le cadre de la surveillance complémentaire et, en particulier,-
toute information échangée entre le CAA et d'autres autorités compétentes intéressées ou les 
autorités visées au demier alinéa du paragraphe 1 conforrnément au présent chapitre sont 
soumises aux dispositions des articles 7 à 13. 

Article 219 - Responsables de la direction des compagnies financières holdings mixtes 

Les personnes qui dirigent effectivement les affaires d'une compagnie financière holding mixte à la 
tête d'un conglomérat financier pour lequel le CAA assume la fonction de coordinateur doivent 
justifier de leur honorabilité et de leur compétence. 

Toute modification dans le chef des persormes visées doit être autorisée au préalable par le CAA. A 
cet effet, le CAA peut demander tous renseignements nécessaires sur les personnes visées. La 
décision du CAA peut être déférée, dans le délai d'un mois sous peine de forclusion," au tribunal 
administratif, qui statae comme juge du fond. 

Article 220 - Accès à l'information 

1. Les entreprises d'assurance luxembourgeoises et les autres entités faisant partie d'un même 
conglomérat financier peuvent échanger entre elles les informations utiles aux fins de 
l'exercice de la surveillance complémentaire. 
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Les entités, réglementées ou non, appartenant à un conglomérat financier doivent donner suite 
à toute demande d'information du CAA pouvant intéresser la surveillance complémentaire. 

Article 221 - Vérification 

Lorsque, dans le cadre de la surveillance complémentaire, le CAA, en sa qualité de coordinateur, 
souhaite, dans des cas déterminés, vérifier des informations relatives à une entité appartenant à un 
conglomérat financier et ayant son siège social dans un autre Etat membre, qu'elle soit réglementée 
ou non, i l demande aux autorités compétentes de l'autre Etat membre qu'il soit procédé à cette 
vérification. 

Lorsque le CAA reçoit une telle demande de la part d'une autre autorité compétente agissant en la 
qualité de coordinateur, le CAA doit, dans le cadre de sa compétence, y donner suite, soit en 
procédant lui-même à cette vérification, soit en faisant procéder à la vérification par un réviseur ou 
un expert, soit en permettant à l'autorité qui a présenté la demande d'y procéder elle-même. 
Lorsque l'autorité compétente qui a présenté la demande au CAA ne procède pas elle-même à la 
vérification, elle peut, si elle le souhaite, y être associée. 

Article 222 - Mesures d'exécution 

Lorsque le CAA, dans l'exercice de ses fonctions de coordinateur, constate que les exigences des 
articles 212 à 215 ne sont plus respectées au niveau du conglomérat financier ou que ces exigences 
sont respectées mais que la solvabilité du conglomérat fmancier risque malgré tout d'être 
compromise, ou que les transactions intragroupe ou. les concentrations de risques menacent la 
sitaation financière des entités réglementées appartenant au conglomérat financier, i l peut prendre, 
au niveau de la compagnie financière holding mixte ou de l'entreprise d'assurance 
luxembourgeoises à la tête du conglomérat financier et des entreprises d'assurance 
luxembourgeoises appartenant au conglomérat financier, les mesures -visées aux articles 126 à 129, 
301 et 302 ou toute autre mesure propre à sauvegarder les intérêts des assurés. Le CAA informe en 
outre les autres autorités compétentes intéressées de ses constatations. 

Lorsque le CAA est informé de telles constatations par une autre autorité compétente assumant la 
fonction de coordinateur, i l prend au besoin, au niveau des entreprises d'assurance de droit 
luxembourgeois appartenant au conglomérat financier, les mesures visées aux articles 126 à 129, 
301 et 302 ou toute autre mesure propre à sauvegarder les intérêts des assurés. 
Le CAA et les autres autorités compétentes intéressées coordonnent au besoin les mesures 
pradentielles qu'ils prennent. 

Article 223 - Pouvoirs complémentaires des autorités compétentes 

Lorsque le CAA constate qu'une entreprise d'assurance qu'il a agréée utilise son appartenance à un 
conglomérat financier pour se sousfraire, totalement ou partiellement, aux règles sectorielles, i l peut 
prendre les mesures visées aux articles 123 à 128, 130, 301 et 302 ou toute autre mesure propre à 
sauvegarder les intérêts des assurés. 

De même,- en cas de non-respect des dispositions du présent chapitre et des mesures prises pour son 
exécution par une compagnie fmancière holding mixte, le CAA peut prendre à son égard les 
mesures visées aux articles 123 à 128, 130, 301 et 302 ou toute autre mesure propre à sauvegarder 
les intérêts des assurés. Ces mesures sont applicables aux personnes en charge de l'administration 
ou de la gestion de la compagnie financière holding mixte. 
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Le CAA coopère étroitement avec les aufres autorités compétentes intéressées pour veiller à ce que 
les mesures prises pour metti'e fin aux infractions observées ou à supprimer les causes de ces 
infiactions produisent les effets recherchés. 

Chapitre 5 - PAYS T I E R S 

Article 224 - Entreprises mères'ayant leur siège social dans un pays tiers 

1. Sans préjudice des règles sectorielles, dans le cas visé à l'article 211, paragraphe 4, le CAA 
vérifie que les entreprises d'assurance de droit luxembourgeois sont soumises, par une autorité 
compétente d'un pays tiers, à une surveillance équivalente à celle prévue par les dispositions 
du présent chapitre relatives à la surveillance complémentaire visée à l'article 211, paragraphe 
2. Le CAÀ procède à cette vérification, de sa propre initiative ou à la demande de l'entreprise 
mère ou de l'une des entités réglementées agréées dans un Etat membre et faisant partie du 
groupe, dès lors qu'il serait appelé à assumer la fonction de coordinateur si l'article 216 devait 
s'appliquer. 

Le CAA consulte les autres autorités compétentes concemées quant au caractère équivalent ou 
non de cette surveillance complémentaire; II met tout en . œuvre pour respecter toute 
orientation applicable élaborée par l'intemiédiaire du Comité mixte des autorités européennes 
de sun'eillance conformément aux articles 16 et 56 du règlement (UE) no 1093/2010, du 
règlement (UE) nô 1094/2010 et du règlement (UE) no 1095/2010 respectivement. 

Si une autorité compétente n'est pas d'accord avec la décision prise par le CAA, l'article 19 du 
règlement (UE) no 1093/2010, du règlement (UE) no 1094/2010 et du règlement (UE) no 
1095/2010 respectivement s'applique. 

2. Si le CAA, sur base de la vérification décrite au paragraphe 1, aboutit à la conclusion qu'une 
sun'eillance complémentaire équivalente fait défaut, les dispositions relatives à la surveillance 
complémentaire visées à l'article 211, paragraphe 2 s'appliquent par analogie. 

3. Par dérogation au paragraphe 2, le CAA peut, lorsqu'il assume la fonction de coordinateur, 
décider, après consultation des autres autorités compétentes concemées, d'appliquer une autre 
méthode permettant d'atteindre les objectifs de la surveillance complémentaire. Le CAA peut, 
en particulier, exiger la constitation d'une compagnie financière holding mixte ayant son siège 
social dans un Etat membre et appliquer les dispositions du présent chapitre aux entités 
réglementées du conglomérat financier coiffé par ladite compagnie financière holding mixte. 
Le CAA informe les autres autorités compétentes intéressées ainsi que la Commission de toute 
décision prise en application du présent paragraphe. 

Article 225 - Coopération avec les autorités compétentes de pays tiers 

Le CAA peut, conclure avec les autorités compétentes de pays tiers des accords de coopération 
précisant les modalités d'exercice de la surveillance complémentaire. 
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S O U S - T I T R E V - ASSAINISSEMENT E T L I Q U I D A T I O N DES E N T R E P R I S E S 
D'ASSURANCE 

Chapitre 1 - CHAMP D'APPLICATION E T DEFINITIONS 

Article 226 - Champ d'application du présent sous-titre 

Le présent sous-titre s'applique aux mesures d'assainissement et aux procédures de liquidation 
concemant: 

a) les entreprises d'assurance luxembourgeoises; 
b) les succursales établies sur le territoire luxembourgeois d'entreprises d'assurance d'un pays tiers. 

Article 227 - Défiinitions 

Aux fins du présent sous-tifre, on entend par; 

a) «autorités compétentes»; les autorités administratives ou judiciaires des États membres 
compétentes pour les mesures d'assainissement ou les procédures de liquidation; 

b) «mesure d'assainissement»; le sursis de paiement visé au chapitre 3 du présent sous-titre ainsi 
que toute autre mesure comportant une intervention d'organes administratifs ou d'autorités 
judiciaires, qui est destinée à préserver ou rétablir la sitaation financière d'une enfreprise 
d'assurance et qui affecte les droits préexistants des parties aufres que l'entreprise d'assurance 
elle-même, y compris, mais pas uniquement, les mesures qui comportent la possibilité d'une 
suspension des paiements, d'une suspension des mesures d'exécution ou d'une réduction des 
créances; 

c) «procédure de liquidation collective»; la procédure de liquidation judiciaire visée au chapitre 4 
du présent sous-titre ainsi que toute autre procédure collective entraînant la réalisation des 
actifs d'une entreprise d'assurance et la répartition du produit entre les créanciers, les 
actionnaires ou les associés, selon le cas, ce qui implique-nécessairement une intervention de 
l'autorité administrative ou judiciaire d'un Etat membre, y compris lorsque cette procédure 
collective est clôtarée par un concordat ou une autre mesure analogue, que la procédure soit ou 
non fondée sur l'insolvabilité ou qu'elle soit volontaire ou obhgatoire; 

d) «administrateur»; une personne ou un organe nommé par les autorités compétentes aux fins de 
mettre en œuvre des mesures d'assainissement; 

e) «liquidateur»; une personne ou un organe nommé par les autorités compétentes ou par les 
organes statataires d'une entreprise d'assurance aux fins de mettre en œuvre une procédure de 
liquidation; 

Chapitre 2 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX M E S U R E S D'ASSAINISSEMENT 
E T AUX P R O C E D U R E S D E L I Q U I D A T I O N C O L L E C T I V E S 

Article 228 - Disposition générale 

Sans préjudice des dispositions de l'article 248, paragraphe 3, sont inapplicables aux entreprises 
d'assurance le livre III du Code de Commerce, les dispositions de la loi du 4 avril 1886 concemant 
le concordat préventif de la faillite telle qu'elle a été modifiée ainsi que les dispositions de l'anêté 
grand-ducal du 24 mai 1935 complétant la législation relative au sursis de paiement, au concordat 
préventif de la faiihte par l'institation du régime de la gestion contrôlée. 
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Article 229 - Adoption de mesures d'assainissement ou de liquidation ^ 

1. Le tribunal d'anondissement siégeant en matière commerciale, désigné au présent chapitre par 
le tiibunal, est seul compétent pour prendre les mesures prévues aux articles 242 et 246 à 
l'égard d'une entreprise d'assurance luxembourgeoise, y compris de ses succursales dans 
d'autres Etats membres. 

2. Toute décision prise conformément aux aiticles 242 et 246 à l'égard d'une entreprise 
d'assurance luxembourgeoise, y compris de ses succursales dans d'autres Etats membres, 
produit ses effets dans toute l'EEE selon la loi luxembourgeoise dès que la décision produit, ses 
effets au Grand^Duché de Luxembourg. 

3. Dans l'exercice de leurs pouvoirs conformément à la loi luxembourgeoise, les organes 
dirigeants d'une entreprise d'assurance soumise au régime du sursis de paiement et les 
liquidateurs d'une entreprise d'assurance luxembourgeoise mise en liquidation judiciaire 
respectent la loi de l'Etat membre sur le territoire duquel ils entendent agir, en particulier quant 
aux modahtés de réalisation des biens et quant à l'infonnation des travailleurs salariés. Ces 
organes dirigeants ou liquidateurs ne peuvent pas recourir à l'emploi de la force ou stataer sur 
un litige ou un différend. 

Article 230 - Adoption de mesures dans un autre Etat membre 

1. Les mesures d'assainissement ou de liquidation collective décidées par les autorités 
administratives ou judiciaires d'un Etat membre dans lequel une entreprise communautaire 
aufre que luxembourgeoise a son siège social produisent, sans aucune autre formalité, tous leurs 
effets au Luxembourg selon la législation de l'Etat d'origine. Cette règle s'apphque également 
lorsque le droit luxembourgeois ne prévoit pas de telles mesures ou soumet leur mise en œuvre 
à des conditions qui ne sont pas remplies. 

Les mesures produisent leurs effets au Luxembourg dès qu'elles produisent leurs effets dans 
l'Etat où elles ont été prises. 

2. Lorsque le CAA est infomié de la décision relative à l'adoption d'une mesure d'assainissement 
ou de l'ouvertare d'une procédure- de liquidation collective à l'égard d'une entreprise 
communautaire autre que luxembourgeoise, i l en assure la publicité par publication au 
Mémorial. 

3. L'administrateur d'une mesure d'assainissement, le liquidateur ou toute autorité ou personne 
dûment habilitée dans l'Etat membre d'origine doit demander qu'une mesure d'assainissement 
ou la décision d'ouverture d'une procédure, de liquidation collective soit inscrite au registre de 
commerce et des sociétés au Luxembourg. Les .dispositions impératives de la loi sur le registre 
de commerce et des sociétés sont applicables. 

4., La nomination d'un administrateur d'une mesure d'assainissement ou d'un liquidateur est 
établie au Grand-Duché de Luxembourg par la présentation d'une copie, certifiée conforme à 
l'original, de la décision qui le nomme ou par tout autre certificat établi par les autorités 
compétentes de l'Etat membre d'origine, accompagnée d'une traduction dans une des langues 
officielles du Luxembourg. Aucune légalisation bu autre formalité analogue n'est requise. 

5. Les administrateurs-d'une mesure d'assainissement et les liquidateurs sont habilités à exercer 
sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg tous les pouvoirs qu'ils sont habilités à.exercer 
sur le territoire de l'Etat membre d'origine. Des personnes chargées de les assister ou, le cas 
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échéant, de les représenter peuvent être désignées au Luxembourg, confonnément à la 
législation de l'Etat membre d'origine, dans le déroulement de la mesure d'assainissement ou de 
la procédure de liquidation collective, en particulier afin d'aider à résoudre des difficultés 
éventaellement rencontrées par les créanciers luxembourgeois. 

6. Dans l'exercice de ses pouvoirs conformément à la législation de l'Etat membre d'origine, 
l'administrateur d'une mesure d'assainissement ou le liquidateur est tenu de respecter la loi 
luxembourgeoise s'il entend agir sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, en 
particulier quant aux modalités de réalisation des biens et quant à l'information des travailleurs 
salariés. Ces organes dirigeants ou liquidateurs ne peuvent pas recourir à l'emploi de la force ou 
stataer sur un litige ou un différend 

Article 231 - Adoption de mesures dans un pays tiers 

1. Les mesures d'assainissement ou de liquidation collective décidées par les autorités 
administratives ou judiciaires d'un Etat non membre dans lequel une entreprise d'assurance 
d'un pays tiers a son siège social et ayant, d'après la loi de cet Etat, un effet au Luxembourg, 
produisent, sans aucune autre formalité, tous leurs effets au Luxembourg selon la législation de 
l'Etat d'origine. Cette règle s'applique également lorsque le droit luxembourgeois ne prévoit 
pas de telles mesures ou soumet leur mise en œuvre à des conditions qui ne sont pas remplies. 

Les mesures produisent leurs effets au Luxembourg dès qu'elles produisent leurs effets dans 
l'Etat où elles ont été prises. 

2. Nonobstant le paragraphe 1, le tribunal est compétent pour prendre, à la demande du CAA, les 
mesures prévues aux articles 241 et 245 à l'égard de la succursale luxembourgeoise d'une' 
entreprise d'un pays tiers. Seul le CAA est compétent pour demander au tribunal de prendre ces 
mesures, s'il l'estime nécessaire pour préserver les intérêts des créanciers de la succursale 
luxembourgeoise. 

3. Toute décision prise conformément aux articles 242 et 246 à l'égard d'une succursale 
luxembourgeoise d'une entreprise d'un pays tiers ne produit ses effets que pour les seuls actifs 
et passifs se rattachant aux opérations réalisées au Luxembourg. 

4. Lorsqu'une enfreprise d'assurance d'un pays tiers opérant dans le Grand-Duché de Luxembourg 
fait l'objet d'une procédure de liquidation collective, les curateurs ou liquidateurs ne peuvent 
faire valoir dans le Grand-Duché de Luxembourg des droits sur les biens formant le patrimoine 
distinct visé à l'article 118 qu'après exécution intégrale des obligations y mentionnées. 

Article 232 - Dispense de la formalité du timbre et de l'enregistrement et honoraires et frais 

Tous actes, pièces et documents, tendant à éclairer le tribunal sur les requêtes visées par les 
dispositions des chapitres 3 et 4 du présent sous-titre, sont dispensés de la formalité du timbre et de 
l'enregistrement. 

Les honoraires des administrateurs et des liquidateurs ainsi que tous autres frais occasionnés en 
application des chapitres 3 et 4 du présent sous-titre sont à charge de l'entreprise d'assurance 
luxembourgeoise en cause. Les honoraires et frais peuvent par dérogation à l'article 118 être 
prélevés sur le patrimoine distinct. 
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Article 233 - Droit applicable 

1. Sans préjudice des articles 234 à 241 ci-après, les décisions, les procédures et leurs effets 
résultant de l'application des dispositions des chapitres 3 et 4-du présent sous-tifre sont régis 
par les lois, règlements et dispositions adminisfratives luxembourgeoises. 

2. Sont notarnment régis par les lois, règlements et dispositions administratives luxembourgeoises; 

a) ' les biens qui font l'objet du dessaisissement et le sort des biens acquis par l'entreprise 
d'assurance luxembourgeoise ou dont la propriété lui a été transférée après l'adoption de 
la mesure d'assainissement ou l'ouverture de la procédure de liquidation collective; 

b) les pouvoirs respectifs de l'entreprise d'assurance luxembourgeoise et du liquidateur ou 
de la personne chargée de gérer les mesures d'assainissement; 

c) les conditions d'opposabilité d'une compensation; 
. d) les effets de l'adoption de la mesure d'assainissement ou de la procédure de liquidation 

collective sur les contrats en cours auxquels l'entreprise d'assurance luxembourgeoise est 
partie; 

e) les effets de l'adoption de la mesure d'assainissement ou de la procédure de liquidation 
collective sur les poursuites individuelles, à l'exception des instances en cours, tel que 
prévu par l'article 241 ; 

f) les créances à produire au passif de l'entreprise d'assurance luxembourgeoise et le sort 
des Créances nées après l'adoption de la mesure d'assainissement ou l'ouvertaré de la 
procédure de liquidation collective; 

_ g) les règles concemant la production, la vérification et l'admission des créances; 
h) les règles de distribution du produit de la réalisation des biens, le rang des créances et les 

droits des créanciers qui ont été partiellement désintéressés après l'adoption de la mesure 
d'assainissement ou l'ouverture de la procédure de liquidation collective en verta d'un 
droit réel ou par l'effet d'une compensation; 

i) les conditions et les effets de la clôtare de la mesure d'assainissement ou de la procédure 
de liquidation collective ; 

j ) les droits des créanciers après la clôtare de la mesure d'assainissement ou de la procédure 
de liquidation collective; 

k) la Charge des frais et des dépens de la mesure d'assainissement ou de la procédure de 
liquidation collective; 

1) les règles .relatives à la nullité, à l'annulation ou à l'inopposabilité des actes préjudiciables 
à l'ensemble des créanciers. 

3. Sans préjudice des articles 234 à 241,. la décision concemant la prise d'une mesure 
d'assainissement ou l'ouverture d'une procédure de liquidation collective d'une entreprise autre 
que luxembourgeoise, les procédures d'assainissement ou de liquidation concemant cette 
entreprise et leurs effets sont régis par les lois, règlements et dispositions administratives de 
l'Etat membre d'originè de cette entreprise. 

Article 234 - Effets sur certains contrats et droits 

Par dérogation à l'article 233, les effets de l'adoption de mesures d'assainissement ou de l'ouverture 
d'une procédure de liquidation collective sur les contrats et les droits visés ci-après sont régis par les 
règles suivantes: 

a) les contrats de travail et les relations de travail sont exclusivement régis par la loi de l'Etat 
membre applicable au contrat ou à la relation de travail; 

b) un contrat donnant le droit de jouir d'un bien immobilier ou de l'acquérir est exclusivement 
régi par la loi de l'Etat membre sur le temtoire duquel riniiiieuble est sitaé; 

118/250 



c) les droits de l'enfreprise d'assurance sur un bien mimobilier, un navire ou un aéronef qui sont 
soumis à inscription dans un regisfre public sont régis par la loi de l'Etat membre sous 
l'autorité duquel le regisfre est tenu. 

Article 235 - Droits réels 

1. L'adoption de mesures d'assainissement ou l'ouverture d'une procédure de liquidation collective 
n'affecte pas les droits réels d'un créancier ou d'un tiers sur des biens corporels ou incorporels, 
meubles ou immeubles - à la fois des biens déterminés et des ensembles de biens indéterminés 
dont la composition est sujette à modification - appartenant à l'entreprise d'assurance 
luxembourgeoise et qui se trouvent, au moment de l'adoption de telles mesures ou de 
l'ouvertare d'une telle procédure, sur le territoire d'un autre Etat membre. 

2. Sont notamment visés ; 

a) le droit de réaliser ou de faire réaliser le bien et d'être désintéressé par le produit ou les 
revenus de ce bien, en particulier en verta d'un gage ou d'une hypothèque; 

b) le droit exclusif de recou-vrer une créance, notamment en verta de la mise en gage ou de la 
cession de cette créance à titre de garantie; 

c) le droit de revendiquer le bien et/ou d'en réclamer la restitation entre les mains de 
quiconque le détient ou en jouit contre la volonté de l'ayant droit; 

d) le droit réel de percevoir les traits d'un bien. 

3. La loi régissant la constitation du droit réel détemine la natare réelle de ce droit au sens du 
présent article. 

4. Est assimilé à un droit réel, le droit, inscrit dans un registre public et opposable aux tiers, 
permettant d'obtenir un droit réel au sens du paragraphe 1. 

5. Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle aux actions en nulhté, en annulation ou en inopposabilité 
énoncées à l'article 233, paragraphe 2, lettre 1). 

Article 236 - Rései-ve de propriété et résolution ou résiliation d'une vente 

1. L'adoption de mesures d'assainissement ou l'ouverture d'une procédure de liquidation collective 
à rencontre d'une entreprise d'assurance luxembourgeoise achetant un bien n'affecte pas les 
droits du vendeur fondés sur une réserve de propriété, lorsque ,ce bien se trouve, au moment de 
l'adoption de telles mesures ou de l'ouverture d'une telle procédure, sur le territoire d'un Etat 
membre autre que l'Etat d'adoption de telles mesures ou d'ouverture d'une telle procédure. 

2. L'adoption de mesures d'assainissement ou l'ouvertare d'une procédure de liquidation collective 
à rencontre d'une entreprise d'assurance luxembourgeoise vendant ùn bien, après la livraison de 
ce bien, ne constitae pas une cause de résolution ou de résiliation de la vente et ne fait pas 
obstacle à l'acquisition par l'acheteur de la propriété du bien vendu, lorsque ce bien se trouve, 
au moment de l'adoption de telles mesures ou de l'ouvertare d'une telle procédure, sur le 
territoire d'un Etat membre autre que l'Etat d'adoption de telles mesures ou d'ouverture d'une 
telle procédure. 

3. Les paragraphes 1 et 2 ne font pas obstacle aux actions en nullité, en annulation ou en 
, inopposabilité énoncées à l'article 233, paragraphe 2, lettre 1). 
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Article 237 - Compensation 

1. L'adoption de mesures d'assainissement ou l'ouvertare d'une procédure de liquidation collective 
n'affecte pas le droit d'un créancier d'invoquer la compensation de sa créance avec la créance de 
l'entreprise d'assurance luxembourgeoise, lorsque cette compensation est permise par la loi 
applicable à la créance de l'enfreprise d'assurance luxembourgeoise. 

2. Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle aux actions en nullité, en annulation ou en inopposabilité 
visées à l'article 233, paragraphe 2, lettre 1). 

Article 238 - Marchés réglementés 

1. Sans préjudice de l'article 235 les effets d'une mesure d'assainissement ou de l'ouvertare d'une 
procédure de liquidation collective sur les droits et obligations des participants à un marché 
réglementé sont régis exclusivement par la loi applicable audit marché. 

2. Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle à l'exercice d'une action en nullité, en annulation ou en 
inopposabilité, visée à l'article 233, paragraphe 2, lettre 1), pour ne pas prendre en ligne de -
compte des paiements ou des transactions en verta de la loi apphcable audit marché. 

Article 239 - Acte préjudiciable 

L'article 233, paragraphe 2, lettre 1) n'est pas applicable lorsque la personne qui a bénéficié d'un acte 
juridique préjudiciable à l'ensemble des créanciers a apporté la preuve que; 

a) ledit acte est soumis à la loi d'un Etat membre autre que l'Etat membre d'origine, et que 
' b.) cette loi ne.permet, par aucun moyen, d'attaquer cet acte dans l'affaire en cause. 

Article 240 - Protection de tiers acquéreurs 

Lorsque, par un acte conclu après l'adoption d'une mesure d'assainissement ou l'ouvertare d'une 
procédure de liquidation collective, l'entreprise d'assurance luxembourgeoise aliène, à titre onéreux, 

a) un bien immobilier; 
b) un navire ou un aéronef soumis à inscription dans un registre public, ou 
c) des valeurs mobilières ou des titres dont l'existence ou le transfert suppose une inscription dans 

un .registre ou sur un compte prévu par la loi ou qui sont placés dans un système de dépôts 
central régi par la loi d'un Etat membre, 

la vahdité de cet acte est régie par la loi de l'Etat membre sur le teiritoire duquel ce bien immobilier 
est sitaé ou sous l'autorité duquel ce regisfre, ce compte ou ce système est tenu. 

Article 241 - Instances en cours 

Les effets des mesures d'assainissement ou de la procédure de liquidation collective sur une 
instance en cours concemant un.bien ou un droit dont l'entreprise d'assurance luxembourgeoise est 
dessaisie sont régis exclusivement par la loi de l'Etat membre dans lequel l'instance est en cours. 
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Chapitre 3 - L E SURSIS D E P A I E M E N T 

Article 242 - Cas d'ouverture d'une procédure de sursis de paiement 

Le sursis de paiement d'une entreprise d'assurance visée à l'article 226 peut inten'enir dans les cas 
suivants: 

a) lorsque le crédit de l'enti'eprise est ébranlé ou lorsqu'elle se trouve dans une impasse de liquidité, 
qu'il y ait cessation de paiement ou non; 

b) lorsque l'exécution intégrale des engagements de l'enfreprise est compromise; 
c) lorsque l'agrément de l'entreprise a été retiré et que cette décision n'est pas encore définitive. 

Article 243 - Requête 

1. Seuls le CAA ou l'entreprise d'assurance luxembourgeoise peuvent demander au tribunal de 
prononcer le sursis de paiement visé à l'article 242. 

2. La requête motivée, appuyée des documents justificatifs, est déposée à cet effet au greffe du 
tribunal. 

3. Lorsque la requête émane de l'entreprise d'assurance luxembourgeoise, celle-ci est tenue, sous 
peine d'inecevabilité de sa demande, d'en avertir le CAA avant de saisir le tribunal. Le greffe 
certifie le jour et l'heure du dépôt de la requête et en informe immédiatement le CAA. 

4. Lorsque la requête émane du CAA, celui-ci devra la signifier à l'entreprise d'assurance 
luxembourgeoise par exploit d'huissier. L'exploit d'huissier est dispensé des droits de timbre et 
d'enregistrement et de la formalité de l'enregistrement. 

5. Le dépôt de la requête par l'entreprise d'assurance luxembourgeoise ou, en cas d'initiative du 
CAA, la signification de la requête entraîne de plein droit, jusqu'à décision définitive sur la 
requête, sursis à tout paiement de la part de cette enfreprise et comporte l'interdiction, sous 
peine de nullité, de procéder à tous actes autres que conservatoires, sauf autorisation expresse 
du CAA. 

Article 244 - Procédure 

1. Le tribunal statae à bref délai en audience publique à une date et heure communiquées 
antérieurement aux parties. Si le tribunal a reçu les observations du CAA et s'il s'estime 
suffisamment renseigné, i l prononce immédiatement en audience publique sans entendre les 
parties. Si le CAA n'a pas déposé ses observations et si le tribunal l'estime nécessaire, i l 
convoque le CAA et l'entreprise d'assurance luxembourgeoise au plus tard dans les trois jours 
du dépôt de la requête, par les soins du greffe. I l les entend en chambre du conseil et prononce 
en audience publique. Le jugement énoncera l'heure à laquelle i l a été prononcé. 

2. Le greffe informe immédiatement le CAA de la teneur du jugement. I l notifie le jugement au 
CAA et à l'entreprise d'assurance luxembourgeoise par lettre recommandée. Le CAA informe 
d'urgence les autorités compétentes de tous les autres Etats membres de la décision d'adoption 
de cette mesure avec indication de ses effets concrets. 

3. Le jugement détermine, pour une durée ne pouvant dépasser six mois, les conditions et les 
modalités du sursis de paiement. 
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4. Le jugement, même rendu sans audition des parties ou de l'une d'elles, n'est pas susceptible 
d'opposition, ni de tierce opposition. I l est exécutoire par provision, nonobstant tout recours, sur 
minute, avant l'emegistrement et sans caution. 

5. Le CAA et l'entreprise d'assurance luxembourgeoise peuvent former appel dans un délai de 
quinze jours à partir de la notification du jugement confomiément au paragraphe 2 par voie de 
déclaration au greffe du tribunal. L'appel est jugé d'urgence selon la procédure sommaire par 
l'une des chambres connaissant des affaires civiles et commerciales de la Cour Supérieure de 
Justice. Les parties sont convoquées au plus tard dans les huit jours par les soins du greffe de la 
Cour. Les parties sont entendues en chambre du conseil. La Cour statae en audience publique à 
une date et heure préalablement communiquées aux parties. L'anêt n'est pas susceptible d'un 
pourvoi en cassation. 

6. Lorsqu'une partie ne se présente pas, l'anêt rendu par défaut n'est pas susceptible d'opposition. 

7. Le jugement admettant le sursis de paiement nomme un ou plusieurs commissaires de 
surveillance qui contrôlent la gestion du patrimoine de l'entreprise d'assurance 
luxembourgeoise. 

8. A peine de nullité, l'autorisation écrite des commissaires de surveillance est requise pour tous 
les actes et décisions de l'entreprise d'assurance luxembourgeoise..Le tribunal peut toutefois 
limiter le champ des opérations soumises à l'autorisation. Les commissaires de sun'eillance 
peuvent soumettre à la délibération des organes sociaux toutes propositions qu'ils jugent 
opportunes. Ils peuvent assister aux délibérations de l'assemblée générale des actionnaires, des 
organes d'administration, de direction, de gestion ou de surveillance de l'enfreprise d'assurance 
luxembourgeoise. 

9. En cas d'opposition entre les organes de l'entreprise d'assurance luxembourgeoise et les 
commissaires de sun'eillance, i l est stataé par le tribunal sur requête d'une des parties, les 
parties entendues en chambre du conseil. Sa décision n'est susceptible d'aucun recours. 

10. Le CAA exerce de plein droit la fonction de commissaire de surveillance jusqu'au prononcé du 
jugement sur la requête prévue par l'article 243. 

11. Le tribunal fixe les frais et honoraires des commissaires de sun'eillance; i l peut leur allouer des 
avances. 

12. Le tribunal peut, à la demande du CAA, de l'entreprise d'assurance luxembourgeoise ou des 
commissaires de surveillance, modifier les modalités d'un jugement prononcé sur la base du 
présent.article. 

Article 245 - Publication des décisions 

1. Dans les huit jours de son pronoiicé, le jugement admettant le sursis de paiement, et nommant 
un ou plusieurs commissaires de sun'eillance, ainsi que les jugements modificatifs, sont publiés 
par extrait aux frais de l'entreprise d'assurance luxembourgeoise et à la diligence des 
commissaires de surveillance, au Mémorial et dans au moins deux joumaux, .luxembourgeois 
ou étrangers, à diffusion adéquate, désignés par le tribunal. 

2. L'anêt réformant un jugement visé au point précédent est publié, sans délai par extrait, aux frais 
de la partie succombante et à la diligence des commissaires de surveillance ou, à défaut de 
commissaires de sui-veillance, du CAA, au Mémorial et dans les mêmes joumaux que ceux dans 
lesquels la publication du jugement a eu lieu le cas échéant. 
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3. Aux fins de leur publication au Joumal Officiel de l'Union européenne, un extrait des décisions 
visées aux paragraphes 1 et 2 est envoyé, à la diligence des personnes visées à ces points, à 
l'Office des publications de l'Uruon européenne dans les huit jours de leur prononcé. 

4. La publicité visée aux paragraphes 1 et 2 précise l'autorité ayant décidé du sursis de paiement, 
l'objet et la base juridique de la mesure prise et les voies de recours. Elle est assurée dans une 
des langues officielles de l'Etat membre dans lequel l'infonnation est publiée. 

5. Le sursis de paiement s'applique indépendamment des dispositions concemant la publication 
énoncées aux paragraphes 1 à 4 ci-dessus et produit tous ses effets à l'égard des créanciers. 

6. Les personnes chargées des publications visées aux paragraphes 1 et 2 doivent demander que 
les décisions visées à ces points soient inscrites au registre de commerce et des sociétés au 
Luxembourg ainsi qu'à tout registre public d'un autre Etat membre préyoyant l'obligation 
d'une telle inscription. Les dispositions impératives de la loi sur le registre de commerce et des 
sociétés sont applicables. Les frais d'inscription sont considérés comme des frais et dépens de la 
procédure. 

Chapitre 4 - L A L I Q U I D A T I O N J U D I C I A I R E 

Article 246 - Cas d'ouverture d'une procédure de dissolution et de liquidation judiciaire 

La dissolution et la liquidation d'une entreprise d'assurance visée à l'article 226 peuvent intervenir 
dans les cas suivants ; 

a) lorsqu'il appert que le régime du sursis de paiement prévu au chapitre 3 du présent sous-titre 
antérieurement décidé ne permet pas de redresser la sitaation qui a justifié celui-ci; 

b) lorsque la sitaation financière de l'enfreprise est ébranlée au point que cette demière ne pouna 
plus satisfaire à ses engagements; 

c) lorsque l'agrément de l'entreprise a été retiré et que cette décision est devenue définitive. 

La décision concemant l'ouvertare d'une procédure de liquidation peut être prise en l'absence d'une 
mesure de sursis de paiement antérieure. 

Article 247 - Requête 

1. La requête en dissolution ou en liquidation d'une entreprise d'assurance luxembourgeoise ne 
peut émaner que : 

- du CAA ou du Procureur d'Etat, le CAA dûment appelé en cause, dans les cas visés à 
l'article 246, points a) et b) ; 

- du CAA dans les cas visés à l'article 246, point c). 

2. La requête motivée, appuyée des documents justificatifs, est déposée au greffe du tribunal. 

3. Le CAA ou le Procureur d'Etat doivent signifier le dépôt de la requête à l'entreprise 
d'assurance luxembourgeoise par exploit d'huissier. 
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Article 248 - Procédure 

1. Le tribunal statae à bref délai en audience publique à une date et heure communiquées 
antérieurement aux parties. I l convoque l'enti-eprise d'assurance luxembourgeoise, le CAA et le 
Procureur d'Etat au plus tard dans les trois jours du dépôt de la requête, par les soins du greffe. 
Il les entend en chambre du conseil et prononce en audience publique. Le jugement énoncera, 
l'heure à laquelle i l a été prononcé. 

2. Le greffe infomie immédiatement le CAA de la teneur du jugement. I l notifie le jugement au 
CAA et à l'entreprise d'assurance luxembourgeoise par letfre recommandée. Le CAA infomie 
d'urgence les autorités compétentes de tous les autres Etats membres de la décision d'adoption 
de cette mesure ayec indication de ses effets concrets. ' 

3. En ordonnant la liquidation, le tribunal nomme un juge-commissaire ainsi qu'un ou plusieurs 
liquidateurs. I l anête le mode de liquidation. I l peut rendre applicables, dans la mesure qu'il 
détemiine, les règles régissant la faillite. Dans ce cas, i l peut fixer la date de la cessation de 
paiement; celle-ci ne peut précéder de plus de six mois le dépôt de. la requête visée à l'article 
247, paragraphe 2. Le mode de liquidation peut être modifié ultérieurement, soit d'office, soit 
sur requête des liquidateurs ou du CAA. 

4. Le jugement prononçant la dissolution et ordonnant la liquidation, l'entreprise d'assurance 
luxembourgeoise, le CAA et le Procureur d'Etat étant entendus, n'est pas susceptible 
d'opposition, ni de tierce opposition. I l est exécutoire par provision, nonobstant tout recours, 
sur minute, avant l'em-egistrement et sans caution. 

5. A partir du jugement, toutes actions mobilières ou immobilières, toutes voies d'exécution sur 
les meubles ou les immeubles, ne pounont être suivies, intentées ou exercées que contre les 
liquidateurs. 

6. Le CAA ou le Procureur d'Etat et l'entreprise d'assurance luxembourgeoise peuvent former 
appel par voie de déclaration au greffe du tribunal. Le délai d'appel est de quinze jours à partir 
de la notification du jugement confonnément au paragraphe 2. L'appel est jugé d'urgence selon 
la procédure sommaire par l'une des chambres comiaissant des affaires civiles et commerciales 
de la Cour Supérieure de Justice. Les parties sont convoquées au plus tard dans les huit jours 
par les soins du greffe de la Cour. Les paities sont entendues en chambre du conseil. La Cour 
statae en audience publique à une date et heure préalablement communiquées aux parties. 

7. Lorsqu'une partie ne se présente pas, l'anêt rendu par défaut n'est pas susceptible 
d'opposition. 

8. La décision définitive prononçant la dissolution et ordonnant la liquidation comporte d'office le 
refrait de l'agrément pour l'entreprise d'assurance luxembourgeoise de pratiquer des opérations 
d'assurance, si cet agrément ne lui a pas déjà été retiré auparavant. 

Les dispositions de l'ahnéa précédent n'empêchent pas le ou les liquidateurs de poursuivre 
certaines activités de l'entreprise d'assurance luxembourgeoise dans la mesure où cela est 
nécessaire ou approprié pour les besoins de la liquidation. Ces activités sont effectaées avec 
l'accord et sous le contrôle du CAA. 

9. Les liquidateurs' sont responsables tant envers les tiers qu'envers l'entreprise d'assurance 
luxembourgeoise de l'exécution de leur mandat et des fautes commises pendant leur gestion. 

10. Le tribunal fixe des frais et honoraires des liquidateurs; i l peut leur allouer des avances. En cas 
d'absence ou d'insuffisance d'actif constatée par le juge-commissaire, les actes de procédure 
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sont exempts de tous droits de greffe et d'enregistrement et les frais et honoraires des 
liquidateurs sont à charge du Trésor et liquidés comme frais judiciaires. 

Article 249 - Publication des décisions 

1. Dans les huit jours de son prononcé, le jugement prononçant la dissolution et ordonnant la 
hquidation d'une entreprise d'assurance luxembourgeoise, et nommant un juge-commissaire et 
un ou plusieurs liquidateurs, ainsi que les jugements modificatifs, sont publiés, par extrait, aux 
frais de l'entreprise d'assurance luxembourgeoise et à la dihgence des liquidateurs, au 
Mémorial et dans au moins deux joumaux, luxembourgeois ou étrangers, à diftasion adéquate, 
désignés par le tribunal. 

2. L'anêt réformant un jugement visé au paragraphe précédent est publié, sans délai, par extrait, 
aux frais de la partie succombante et à la diligence des hquidateurs ou, à défaut de liquidateurs, 
du CAA, au Mémorial et dans les mêmes joumaux que ceux dans lesquels la publication du 
jugement a eu lieu le cas échéant. 

3. Aux fins de leur publication au Joumal Officiel de l'Union européerme, un extrait des décisions 
visées aux paragraphes 1 et 2 est envoyé, à la diligence des personnes visées à ces points, à 
l'Office des publications de l'Union européenne dans les huit jours de leur prononcé. 

4. La publicité visée aux paragraphes 1 et 2 précise l'autorité ayant décidé la dissolution et 
ordonnant la liquidation, l'objet et la base juridique de la mesure prise et les voies de recours. 
Elle est assurée dans une des langues officielles de l'Etat membre dans lequel l'infomiation est 
publiée. 

5. La liquidation s'applique indépendamment des dispositions concemant la publication énoncées 
aux paragraphes 1 à 4 ci-dessus et produit tous ses effets à l'égard des créanciers. 

6. Les personnes chargées des publications visées aux paragraphes 1 et 2 doivent demander que 
les décisions visées à ces points soient inscrites au registre de commerce et des sociétés au 
Luxembourg ainsi qu'à tout registre public d'un autre Etat membre prévoyant l'obligation 
d'une telle inscription. Les dispositions impératives de la loi sur le registre de commerce et des 
sociétés sont applicables. Les frais d'inscription sont considérés comme des frais et dépens de la 
procédure. 

Article 250 - Information des créanciers et déclaration de créances 

1. Les liquidateurs informent rapidement et individuellement par une note écrite tout créancier 
connu. 

2. La note visée au paragraphe 1 porte notamment sur les délais à observer, les sanctions prévues 
quant à ces délais, l'organe ou l'autorité habilité à recevoir la production des créances ou les 
observations relatives aux créances et les autres mesures prescrites. La note indique également 
si les créanciers dont la créance est garantie par un privilège ou une sûreté réelle doivent 
produire leur créance. Dans le cas des créances d'assurance, la note indique en outre les effets 
généraux de la procédure de liquidation sur les contrats d'assurance, en particulier, la date à 
laquelle les contrats d'assurance ou les opérations cessent de produire leurs effets et les droits et 
obligations de l'assuré concemant le contrat ou l'opération. 

3. L'information dans la note pré-vue au paragraphe 1 est foumie dans l'une des langues officielles 
du Luxembourg. A cet effet, un fomiulaire portant, dans toutes les langues officielles de 
l'Union européenne, le titre « Invitation à produire une créance: délais à respecter », ou, 
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lorsqu'est demandé la présentation d'observations relatives aux créances, « Invitation à 
présenter des observations relatives à une créance ; délais à respecter », est utilisé. Cependant, 
lorsqu'un créancier cormu détient une créance d'assurance, l'information est foumie dans l'une 
des langues officielles de l'Etat membre dans lequel celui-ci a sa résidence habitaelle, son 
domicile ou son siège statataire. 

4. Tout créancier a le droit de produire ses créances ou de présenter par écrit des observations 
relatives aux créances et d'utiliser à cet effet l'une des langues officielles de l'Etat dans lequel i l 
a sa résidence habitaelle, son domicile ou son siège statataire. Cependant, la déclaration de sa 
créance ou la présentation des observations sur sa créance, selon le cas, doit porter le titre 
« Déclaration de créance » ou « Présentation d'observations relatives aux créances » dans l'une 
des langues officielles du Luxembourg. 

5. Les créances de tous les créanciers ayant leur résidence habitaelle, leur domicile ou leur siège 
statataire dans un Etat membre autre que le Luxembourg bénéficient du même traitement et du 
même rang que les créances de natare équivalente susceptibles d'être présentées par les 
créanciers ayant leur résidence habitaelle, leur domicile ou leur siège statataire au Luxembourg. 

6. Le créancier envoie une copie des pièces justificatives, s'il en existe, et indique la natare de la 
créance, la date de sa naissance et son montant, s'il revendique, pour cette créance, un privilège, 

• une sûreté réelle ou une réserve de propriété et quels sont les biens sur lesquels porte sa sûreté. 
I l n'est pas nécessaire d'indiquer le privilège accordé aux créances d'assurance au titre de 
l'article 118. 

7. Les liquidateurs informent régulièrement les créanciers, sous une forme appropriée, sur 
l'évolution de la liquidation. 

8. Les autorités compétentes des Etats membres peuvent demander des informations au CAA sur 
le déroulement de la procédure de liquidation. 

Article 251 - Inventaire permanent des actifs représentatifs - Effets 

1. La composition des actifs inscrits à l'inventaire permanent des actifs représentatifs 
conformément à l'article 118, au moment de l'ouverture de la procédure de liquidation, ne doit 
plus être remise en cause, et aucune modification ne peut être apportée à cet inventaire, 
exception faite de, la conection d'eneurs purement matérielles, sauf autorisation du juge-
commissaire. 

2. Nonobstant le paragraphe 1 ci-dessus, les liquidateurs doivent ajouter auxdits actifs les produits 
financiers, ainsi que le montant des primes pures encaissées entre l'ouvertare de la procédure de 
liquidation et le paiement des créances d'assurance ou jusqu'au transfert de portefeuille. 

3. Si le produit de la réalisation des actifs est inférieur à leur évaluation à l'inventaire susvisé, les 
hquidateurs sont tenus d'en donner justification au juge-commissaire. 

Article 252 - Clôture de la liquidation 

1. Les sommes ou valeurs revenant aux créanciers, actionnaires et associés qui ne se sont pas 
présentés lors.de la clôtare des opérations de liquidation sont déposées à la caisse des 
consignations au profit de qui i l appartiendra. 

2. Lorsque la liquidation est tenninée, les liquidateurs font rapport au tribunal sur l'emploi des 
valeurs de l'entreprise d'assurance luxembourgeoise et soumettent les comptes et pièces à 
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l'appui. Le tribunal peut nommer un ou plusieurs commissaires pour examiner les documents. I l 
est stataé, le cas échéant après le rapport des commissaires, sur la gestion des liquidateurs et sur 
la clôtare de la liquidation. Celle-ci est publiée conformément à l'article 249, paragraphe 1. 
Cette publication comprend en outre; 

a) l'indication de l'endroit désigné par le tribunal où les li-vres et documents sociaux doivent 
être déposés pendant cinq ans au moins; 

b) l'indication des mesures prises conformément au paragraphe 1 qui précède en -vue de la 
consignation des sommes et valeurs revenant aux créanciers, aux actionnaires et aux 
associés dont la remise n'aurait pu leur être faite. 

Article 253 - Actions contre les liquidateurs 

Toutes les actions contre les liquidateurs pris en cette qualité se prescrivent par cinq ans à partir de 
la publication de la clôtare des opérations de liquidation pré-vue à l'article 252, paragraphe 2. 
Les actions contre les liquidateurs pour faits de leurs fonctions se prescrivent par cinq ans à partir 
de ces faits, ou, s'ils ont été celés par dol, à paitfr de la découverte de ces faits. 

S O U S - T I T R E V I - L A L I Q U I D A T I O N V O L O N T A I R E 

Article 254 - Cas d'ouverture et effets 

1. Une entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise ne peut se mettre en liquidation 
volontaire qu'après; 

- avoir renoncé à l'agrément conformément à l'article 129 ou s'être -vu retirer l'agrément 
conformément à l'article 130, points a), b) ou c) 

et 
- en avoir averti le CAA au moins un mois avant la convocation de l'assemblée extraordinaire. 

Le CAA consen'e ses droits de contrôle. En cas d'une liquidation les liquidateurs nommés par 
l'entreprise d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise doivent être agréés par le CAA 
lorsqu'il existe des risques ou engagements d'assurance ou de réassurance. Dans le cas d'une 
liquidation faisant suite à un retrait d'agrément les liquidateurs nommés conformément à 
l'article 131, paragraphe 2, sont chargés de la liquidation de l'entreprise d'assurance ou de 
réassurance luxembourgeoise. 

2. Une décision de mise en liquidation volontaire d'une entreprise d'assurance luxembourgeoise 
n'enlève pas au CAA et au Procureur d'Etat la faculté de demander au tribunal de prononcer la 
dissolution et la liquidation de cette entreprise conformément à l'article 246. 

Une décision de mise en liquidation volontaire d'une entreprise de réassurance 
luxembourgeoise n'empêche pas l'ouvertare d'une procédure de dissolution et la hquidation de 
cette entreprise conformément au règlement (CE) n° 1346/2000 du 29 mai 2000. 
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Titre I H - L E S P R O F E S S I O N N E L S DU S E C T E U R D E L'ASSURANCE E T L E S 
I N T E R M E D I A I R E S D'ASSURANCES E T D E R E A S S U R A N C E S 

Chapitre 1 - L E S PROFESSIONNELS DU S E C T E U R D E L ' A S S U R A N C E 

Section 1 - Dispositions générales 

Article 255 - Champ d'application 

Le présent chapitre s'applique à toute personne morale établie au Grand-Duché de Luxembourg, ci-
après désignée comme «professionnel du secteur de l'assurance» ou «PSA», dont l'activité 
habitaelle consiste à -exercer à tifre professioimel une ou plusieurs des activités du secteur des 
assurances visées à la section 2 ci-après. 

Article 256 - La nécessité d'un agrément 

Nul ne peut exercer une des activités visées aux articles 262 à 268 de la présente loi sans être en 
possession d'un agrément écrit du minisfre. 

Article 257 - La procédure d'agrément 

1. La requête en agrément est adressée au ministre par l'entremise du CAA accompagnée des 
pièces justificatives des conditions du présent chapitre. 

2. La demande d'agrément doit être accompagnée de tous les renseignements nécessaires à son 
appréciation, ainsi que d'un programme d'activités indiquant le geme et le volume des 
opérations envisagées et la stractare administrative et comptable du PSA. 

3. La décision prise sur une demande .d'agrément doit être motivée et notifiée au demandeur dans 
les six mois de la réception de la demande ou, si celle-ci, est incomplète, dans les six mois de la 
réception des renseignements nécessaires à la décision. La décision doit êfre motivée et peut 
être déférée, dans le délai d'un mois sous peine de forclusion, au tribunal administratif, qui 
statae comme juge du fond. 

4. L'autorisation préalable du CAA est requise pour toute modification de l'objet, de la 
dénomination ou de la forme juridique, pour la création pu l'acquisition de filiales et pour la 
création d'agences ou de succursales à l'étranger. 

128/250 



Article 258 - Forme sociale et nationalité 

Sans préjudice des dispositions de l'article 269, pour pouvoir être agréée comme PSA, une 
personne morale doit être constitaée au Grand-Duché de Luxembourg sous l'une des formes 
pré-vues par la législation sur les sociétés commerciales ou sous la forme d'un groupement d'intérêt 
économique ou d'un groupement européen d'intérêt économique. 

Article 259 - L'honorabilité 

En we de l'obtention de l'agrément, les membres des organes d'administration, de gestion et dé 
sun'eillance ainsi que les actionnaires ou associés du candidat PSA, doivent justifier de leur 
honorabilité. 

Article 260 - Les assises financières 

1. L'activité de PSA est subordonnée à la justification d'un capital social-libéré d'au moins 
125.000 (cent vingt-cinq mille) euros, même en cas de cumul de plusieurs agréments de PSA, 
ainsi qu'à la couveiture de leur responsabilité civile professioimeUe d'après les modalités 
détemiinées par règlement du CAA. 

2. Les fonds visés au présent article sont à maintenir à la disposition permanente du PSA et à 
investir dans l'intérêt propre du PSA. 

3. Si les capitaux propres diminuent en dessous de 125.000 (cent vingt-cinq mille) euros, le CAA 
peut, lorsque les circonstances le justifient, accorder un délai limité pour que le PSA régularise 
sa sitaation ou cesse ses activités. 

Article 261 - Le retrait de l'agrément 

1. L'agrément peut être retiré sur proposition du CAA si le PSA ne fait pas usage de l'agrément 
dans un délai de 12 mois de son octroi ou lorsque le PSA y renonce expressément. 

2. L'agrément peut être retiré si les conditions d'octroi ou d'exercice y relatives ne sont plus 
remplies. 

3. La décision sur le retrait de l'agrément doit être motivée et peut être déférée, dans le délai d'un 
mois, sous peine de forclusion, au tribunal administratif, qui statae comme juge du fond. 

Section 2 - Dispositions particulières relatives à certaines catégories de PSA 

Article 262 - Les sociétés de gestion d'entreprises captives d'assurance et les sociétés de gestion 
d'entreprises d'assurance en run-off 

1. Sont sociétés de gestion d'entreprises captives d'assurance les personnes morales dont l'activité 
consiste à assurer la gestion joumalière d'une ou de plusieurs entreprises captives d'assurance 
au sens de l'article 43, point 8). 
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2. Sont sociétés de gestion d'enfreprises d'assurance en ran-off les personnes morales,dont 
l'activité consiste à assurer la gestion joumalière d'une ou de plusieurs enfreprises d'assurance 
directes ayant anêté toute souscription de nouveaux contrats. 

3. Le CAA peut autoriser le recours à des sociétés de gestion d'enfreprises captives d'assurance et 
à des sociétés de gestion d'entreprises d'assurance en ran-off dans d'aufres circonstances que 
celles visées aux paragraphes 1 et 2 sur demande motivée de l'entreprise d'assurance 
concemée. 

4. Les sociétés de gestion visées au paragraphes 1 et 2 doivent êfre dirigées de manière effective 
par un dirigeant de société de gestion d'entreprises captives d'assurance respectivement par un 
dirigeant de société de gestion d'entreprises d'assurance en ran-off 
Ces sociétés doivent disposer en inteme de tous les moyens et compétences techniques, 
juridiques, actaarielles et comptables nécessaires à l'accomplissement de leurs missions. 

5. Sont dispensées d'un agrément de société de gestion d'entreprises captives d'assurance et de 
société de gestion d'entreprises d'assurance en ran-off les entreprises d'assurance. 

6. Toute société de gestion d'enfreprises captives d'assurance peut, en outre agir comme 
domiciliataire de sociétés au sens de la législation régissant la domiciliation des sociétés, c'est-
à-dire accepter qu'une ou plusieurs sociétés, dans lesquelles elle n'est pas elle-même un associé 
exerçant une influence significative sur la conduite des affaires, établissent auprès d'elle un 
siège pour y exercer une activité dans le cadre de leur objet social et de prester des services 
quelconques liés à cette activité. 

L'agi'ément pour l'activité supplémentaire de domiciliataire de sociétés au tifre du présent 
article est subordonné à la justification que le dirigeant de la société de gestion d'entreprises 
captives d'assurance justifie d'une fomiation universitaire accompUe en droit, économie ou 
gestion d'entreprises. 

Article 263 - Les sociétés de gestion d'entreprises de réassurance 

1. Sont sociétés de gestion d'entreprises de réassurance les personnes morales dont l'activité 
consiste à assurer la gestion joumalière ou la fonction de dirigeant d'une ou de plusieurs 
entreprises de réassurance. 

2. Une société de gestion d'entreprises de réassurance doit être dirigée de manière effective par 
une personne physique agréée comme dirigeant de société de gestion d'entreprises de 
réassurance. 

3. Toute société de gestion d'entreprises de réassurance peut en outre agir comme domiciliataire 
de sociétés au sens de la législation régissant la domiciliation des sociétés, c'est-à-dire accepter 
qu'une ou plusieurs sociétés, dans lesquelles elle n'est pas elle-même un associé exerçant une 
influence significative sur la conduite des affaires, établissent auprès d'elle un siège pour y 
exercer une activité dans le cadre de leur objet social et de prester des services quelconques liés 
à cette activité. 

L'agrément pour l'activité supplémentaire de domiciliataire de sociétés au titre du présent 
article est subordonné à la justification que le dirigeant de la société de gestion justifie d'une 
formation universitaire accomplie en droit, économie ou gestion d'enfreprises. 
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Article 264 - Les sociétés de gestion de fonds'de pension 

1. Sont sociétés de gestion de fonds de pension les persoimes morales dont l'activité consiste à 
assurer la gestion joumalière ou la fonction de dirigeant d'un ou de plusieurs fonds de pension 
soumis à la surveillance du CAA. 

2. Une société de gestion de fonds de pension doit être dirigée de manière effective par une 
personne physique agréée comme dirigeant de société de gestion de fonds de pension. 

Article 265 - Les prestataires agréés de sei-vices actuariels 

1. Sont prestataires-agréés de services actaariels les personnes morales dont l'activité consiste à 
foumir des services actaariels dans un cadre qui implique la prise de connaissance ou le 
traitement de données tombant dans le champ d'application de l'article 298 de la présente loi. 

2. Pour pouvoir être agréée comme prestataire de services actaariels une personne morale doit être 
dirigée de manière effective par une personne physique agréée comme dirigeant de prestataire 
de services actaariels. 

Article 266 - Les sociétés de gestion de portefeuilles d 'assurance 

1. Sont sociétés de gestion de portefeuines d'assurance les personnes morales dont l'activité 
consiste à assurer la gestion joumalière de portefeuilles de contrats d'une ou plusieurs 
entreprises d'assurance. 

2. Une société de gestion de portefeuilles d'assurance doit être dirigée de manière effective par 
une personne physique agréée comme dirigeant de société de gestion de portefeuille 
d'assurance. 

3. Une société de gestion de portefeuilles d'assurance doit disposer d'un service actaariel propre 
ou bénéficier du support d'un prestataire agréé de services actaariels dont elle s'est attachée par 
convention les services. 

4. Sont dispensées d'un agrément de société de gestion de portefeuilles d'assurance les 
enfreprises d'assurance, les sociétés de gestion d'entreprises captives d'assurance et les sociétés 
de gestion d'entreprises d'assurance en ran-off 

Article 267-Lesprestataires agréés de sei-vices liés à la gouvernance d'entreprises d'assurance et 
de réassurance 

1. Sont prestataires agréés de services hés à la gouvemance d'entreprises d'assurance et de 
réassurance les personnes morales dont l'activité habitaelle consiste à foumir aux entreprises 
d'assurance et de réassurance des services en relation avec les fonctions d'audit inteme, de 
compliance et de gestion des risques dans les limites du droit de l'Union et du droit national. 

2. Pour pouvoir être agréée comme prestataire agréé de services liés à la gouvemance 
-d'entreprises d'assurance et de réassurance une persorme morale doit êfre dirigée de manière 
effective par une personne physique agréée comme dirigeant de prestataire agréé de services 
liés à la gouvemance d'entreprises d'assurance et de réassurance. 
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3. Sont dispensées d'un agrément de prestataire agréé, de services liés à la gouvemance 
d'entreprises d'assurance et de réassurance les entreprises d'assurance et de réassurance. 

Article 268 - Les régleurs de sinistres 

1. Sont régleurs de sinistres les personnes morales dont l'activité habitaelle consiste à foumir des 
services en relation avec l'indemnisation des bénéficiafres de contrats d'assurance. 

2. Pour pouvoir être agi-éée comme régleur de sinisfres une personne morale doit être dirigée de 
manière effective par une personne physique agréée comme dirigeant de régleur de sinistres. 

3. Sont dispensées d'un agrément de régleur de sinistres les sociétés de gestion d'entreprises 
captives d'assurance, les sociétés de gestion d'entreprises d'assurance en ran-off et les sociétés 
de gestion de portefeuilles d'assurance. 

Section 3 - PSA de droit étranger 

Article 269 - Les PSA d'origine communautaire ou non communautaire 

1. Les PSA d'origine communautaire ou non communautaire qui souhaitent établir une succursale 
au Luxembourg sont soumis aux mêmes règles d'agrément que les PSA de droit 
luxembourgeois-respectivement visés par la section 1 du présent chapitre. 

2. Aux fins de l'application du paragraphe précédent, le respect des conditions requises pour 
l'agrément et relatives aux -.dirigeants de persormes morales est apprécié dans le chef du 
mandataire général de la succursale. 

Chapitre 2 - L E S D I R I G E A N T S D ' E N T R E P R I S E S D'ASSURANCE OU D E 
R E A S S U R A N C E , D E FONDS D E PENSION, D E PSA OU 

D E S O C I E T E D E C O U R T A G E 

Article 270 —La nécessité d'un agrément 

1. Nul ne peut exercer une des activités visées au paragraphe 3) du présent article sans être en 
possession d'un agrément écrit du ministre. 

2. Nul ne peut être agréé à exercer une activité visée au paragraphe 3) soit sous le couvert d'une 
autre personne, soit comme personne interposée pour l'exercice de cette activité. 

3. Un agrément de dirigeant est requis pour les fonctions suivantes ; 
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a) le dirigeant d'entreprise d'assurance 
b) le dirigeant d'entreprises de réassurance 
c) le dirigeant d'entreprises de réassurance délégué 
d) le dirigeant de fonds de pension 
e) le dirigeant de fonds de pension délégué 
f) le dirigeant de société de gestion d'enfreprises captives d'assurance 
g) le dirigeant de société de-gestion d'enfreprises d'assurance en ran-off 
h) le dirigeant de société de gestion d'entreprises de réassurance 
i) le dirigeant de société de gestion de fonds de pension 
j) le dirigeant de prestataire agréé de services actaariels 
k) le dirigeant de société de gestion de portefeuille d'assurance 
1) le dirigeant de prestataire agréé de services liés à la gouvemance d'entreprises 

d'assurance et de réassurance 
m) le dirigeant de régleur de sinistres 
n) le dirigeant de société de courtage d'assurances 
o) le dirigeant de société de courtage de réassurances 

4. Sauf pour les fonctions visées au paragraphe 3, points b et d, l'agrément ne peut être déli-vré 
qu'à des personnes physiques. 

5. Au cas où les fonctions visées au paragraphe 3, points b et d, sont exercées par des personnes 
morales, celles-ci doivent être représentées tant envers la société de réassurance respectivement 
le fonds de pension qu'envers le CAA et des tiers par un dirigeant d'entreprises de réassurance 
délégué, respectivement un dirigeant de fonds de pension délégué. 

6. Les dirigeants d'entreprises de - réassurance délégués sont des personnes physiques agréées 
comme dirigeants d'enfreprises de réassurance et dépendant d'une société de gestion 
d'entreprises de réassurance. 

7. Les dirigeants de fonds de pension délégués, sont des personnes physiques agréées comme 
dirigeant de fonds de pension et dépendant d'une société de gestion de fonds de pension. 

Article 271 — Le statut de dirigeant 

Toute entreprise d'assurance ou de réassurance ayant sont siège social au Grand-Duché de 
Lùxembourg, toute succursale d'entreprise d'assurance ou de réassurance de pays tiers, tout fonds 
de pension.soumis à la surveillance du CAA, tout PSA et toute société de courtage d'assurances ou 
de réassurances doit s'attacher les services d'un dirigeant agréé, répondant aux conditions visées au 
présent chapitre. 

Tout changement de dirigeant agréé doit être communiqué au préalable au CAA. 

Article 272 - Conditions d'agrément des dirigeants 

1. En vue de l'obtention de l'agrément, les personnes physiques visées à l'article 270, paragraphe 
3, doivent justifier de leur honorabilité et de leur compétence. 

2. Pour la vérification des conditions visées à l'article 72, paragraphe 1, point b), les entreprises 
d'assurance et de réassurance luxembourgeoises doivent foumir au CAA un extrait du casier 
judiciaire ou, à défaut, d'un document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou 
administrative compétente de l'Etat d'origine ou de provenance des personnes visées. Dans la 
mesure où ces documents ne fournissent pas d'indications sur la question de savoir si les 

133/250 



personnes visées n'ont pas été déclarées antérieurement en faillite, ils doivent être complétés à 
cet effet par une déclaration remplissant les conditions du paragraphe 2 ci-après. 

2. Lorsque le document visé au paragraphe 2 n'est pas déli-vi"é par l'Etat membre d'origine ou de 
provenance de la personne physique concemée, i l peut être remplacé par une déclaration sous 
serment - ou, dans les Etats où un tel serment n'est pas pré-vu, par une déclaration solennelle -
faite par le ressortissant étranger concemé devant une autorité judiciaire ou administrative 
compétente ou, le cas échéant, un notaire de l'Etat d'origine ou de provenance dudit 
ressortissant étranger. 

3. Cette autorité ou ce notaire délivre une attestation faisant foi de cette déclaration sous serment 
ou de cette déclaration solermelle. 

La déclaration d'absence'de faillité visée aù premier alinéa peut être faite également devant un 
organisme professionnel qualifié de l'Etat concemé. 

4. Les documents et certificats -visés aux paragraphes 2 et 3 ne peuvent pas être produits plus de 
trois mois après leur délivrance. Les candidats dirigeants visés à l'article 270, paragraphe 3, 
points n) et o) doivent prouver leurs connaissances conformément aux dispositions de l'article 
274. 

5. Le dirigeant doit être habilité à déterminer effectivement l'orientation de l'activité et diriger 
effectivement l'a personne morale. . 

6. Le dirigeant doit avoir son domicile ou'avoir élu domicile au Grand-Duché de Luxembourg et 
résider effectivement à une distance raisormable du siège opératiormel de l'entreprise pour 
laquelle i l est agréé afin d'assurer une gestion joumalière efficace et permanente. 

7. Toutes les conditions d'agrément doivent être constamment remplies. 

Article 273 - L'expérience et les connaissances professionnelles des dirigeants d'entreprises 
d'assurance ou de réassurance ou dé PSA 

1. Pour les postes de dirigeant d'entreprise d'assurance ou de réassurance ou les postes de 
dirigeant de PSA visés à l'article 270, paragraphe 3, points f), g), h), k) et m) sont réputés 
satisfaire aux conditions de connaissances professionnelles les candidats : 

a) présentant un diplôme sanctionnant un cycle complet d'au moins quatre années d'étades 
supérieures en droit, économie ou actaariat et bénéficiant d'une expérience d'au moins trois 
ans 

- pour les dirigeants d'entreprise d'assurance ou de réassurance : au sein d'une entreprise 
d'assurance ou de réassurance, d'un fonds de pension ou d'un PSA, 

- pour les dirigeants de sociétés de gestion de portefeuille d'assurance; au sein du 
département de gestion de portefeuilles d'assuraiice d'une entreprise d'assurance ou de 
réassurance, d'un fonds de pension ou d'un PSA, 

- pour les dirigeants de régleurs de sinistres ; au sein du département de règlement de 
sinistres d'une entreprise d'assurance ou de réassurance, d'un fonds de pension ou d'un 
PSA, 

ou 
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b) justifiant d'une activité d'une durée de dix ans au sein d'une entreprise d'assurance ou de 
réassurance, d'un fonds de pension, d'un PSA ou d'un aufre établissement financier dont 
frois ans au moins 

- pour les dirigeants d'enfreprise d'assurance ou de réassurance : à un niveau proche de 
la direction d'une entreprise d'assurance ou de réassurance, d'un fonds de pension ou 
d'un PSA, 

- - pour les dirigeants de sociétés de gestion de portefeuille d'assurance: au sein du 
département de gestion de portefeuilles d'assurance d'une entreprise d'assurance ou de 
réassurance, d'un fonds de pension ou d'un PSA, 

- pour les dirigeants de régleurs de sinistres : au sein du département de règlement de 
sinistres d'une enfreprise d'assurance ou de réassurance, d'un fonds de pension ou d'un 
PSA. 

A défaut de bénéficier de l'expérience professionnelle requise aux deux tirets de l'alinéa 
précédent, peuvent encore être agréés les candidats bénéficiant d'une expérience 
professionnelle au même niveau et de même durée auprès d'un établissement ou organisme du 
secteur financier autre que le secteur des assurances à condition de passer avec succès une 
épreuve sur les connaissances en matière d'assurance. Le programme détaillé et les modalités 
de l'épreuve sont déterminés par règlement du CAA. 

Sur demande et justification d'un candidat au poste de dirigeant d'entreprise d'assurance ou de 
réassurance, le ministre peut assimiler à une expérience professionnelle dans le secteur des 
assurances l'activité exercée dans un service de gestion des risques dans tout secteur autre que 
le secteur des assurances. 

Pour pouvoir être agréée comrhe dirigeant de fonds de pension ou de dirigeant de PSA visé à 
l'article 270, paragraphe 3, point i), une personne physique doit justifier de connaissances 
professionnelles de haut niveau en matière de gestion de fonds de pension. 

Sont réputés satisfaire aux conditions de connaissances professionnelles les candidats 
présentant un diplôme sanctionnant un cycle complet d'au moins quatre années d'étades 
supérieures en actaariat et bénéficiant d'une expérience d'au moms trois ans au sein du 
département actaariel d'une entreprise d'assurance ou de réassurance, d'un fonds de pension ou 
d'un PSA. 

Pour pouvoir être agréée comme dirigeant d'un prestataire de services actaariels, une personne 
physique doit justifier de connaissances professionnelles de haut niveau en matière de 
mathématiques actaarielles et financières. 

Sont réputés satisfaire aux conditions de connaissances professionnelles les 
candidats présentant un diplôme sanctionnant un cycle complet d'au moins quatre années 
d'étades supérieures en actaariat et bénéficiant d'une, expérience professionnelle d'au moins 
trois ans dans le domaine de l'actaariat. 

Pour pouvoir être agréée comme dirigeant de prestataire agréé de services liés à la gouvemance 
d'entreprises d'assurance et de réassurance, une personne physique doit justifier de 
connaissances professionnelles de haut niveau en matière de gouvemance d'entreprise. 

Dans des conditions exceptionnelles et sur demande motivée d'une entreprise d'assurance, de 
réassurance, d'un fonds de pension ou d'un PSA, le ministre peut accorder un agrément de 
dirigeant d'entreprise d'assurance, de réassurance ou de PSA pour une période n'excédant pas 
12 mois à des candidats ne satisfaisant pas aux conditions du paragraphe 1. 
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Article 274 — L'épreuve d'aptitude concernant les connaissances professionnelles des dirigeants de 
sociétés de courtage d'assurances et de réassurances 

1. - En -vue de la vérification de leurs, connaissances professionnelles, les candidats dirigeants de 
société de courtage visés à l'article 270, paragraphe 3, point n) et o), sont tenus de se soumettre 
à une épreuve d'aptitade portant sur la législation régissant la surveillance des entreprises 
d'assurance, de réassurance et leurs intermédiaires, le contrat d'assurance et les techniques 
d'assurances pour les branches d'assurance visées aux annexes I et I I de la présente loi, les 
techniques de réassurance, sur la législation en matière de lutte contre le blanchiment, de 
capitaux et le financement du tenorisme, ainsi què sur les principes généraux de la gestion 
d'entreprises. Le programme détaillé et les modalités de l'épreuve sont déterminés par 
règlement du CAA. 

Le CAA peut dispenser de l'épreuve d'aptitade, pour son intégralité ou pour partie, les 
personnes qui justifient de connaissances suffisantes sur base de leurs étades ou d'une 
expérience professioimelle adéquate résultant tant de connaissances professionnelles de haut 
niveau que du fait d'avoir déjà exercé des activités analogues à un niveau élevé de 
responsabilité. 

2. Dans des conditions exceptionnelles et sur demande motivée de la société de courtage le 
ministre peut accorder un agrément pour une période n'excédant pas 12 mois à des candidats ne 
satisfaisant pas aux conditions du paragraphe 1. 

Article 275 - Dispositions spécifiques à certaines fonctions de dirigeants 

1. Le candidat dirigeant d'entreprise d'assurance ne peut être agi"éé que sur demande écrite d'une 
entreprise luxembourgeoise ou d'une entreprise de pays tiers pour sa succursale 
luxembourgeoise, et à laquelle i l est attaché par convention. Nul dirigeant ne peut être agréé 
pour plusieurs entreprises d'assurance. 

Le CAA peut accorder des dérogations à la règle de l'unicité de l'agi-ément sur demande 
motivée et de l'accord de l'ensemble des entréprises d'assurance concemées. 

2. Au moment de s'attacher par convention les services d'un dirigeant d'entreprises de 
réassurance, l'enfreprise de réassurance doit en faire la notification au CAA. Au cas où la 
fonction de dirigeant est confiée à une société de gestion d'entreprises de réassurance, la 
notification doit indiquer le nom du dirigeant d'entreprises de réassurance délégué appelé à 
représenter la société de gestion envers l'entreprise de réassurance, le CAA et les tiers. 

Un dirigeant d'entreprises de réassurance peut diriger plusieurs entreprises de réassurance soit 
en nom propre soit en tant que dirigeant d'entreprises de réassurance délégué. 

Tout changement de dirigeant d'entreprises de réassurance délégué doit faire l'objet d'une 
notification préalable au CAA. 

3. Au moment de s'attacher par convention les services d'un dirigeant de fonds de pension, le 
fonds de pension doit en faire la notification au CAA. Au cas où la fonction de dirigeant 
confiée à une société de gestion de fonds de pension, la notification doit indiquer le nom du 
dirigeant de fonds de pension délégué appelé à représenter la société de gestion envers le fonds 
de pension, le CAA et les tiers. 
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Un dirigeant de fonds de pension peut diriger plusieurs fonds de pension soit en nom propre 
soit en tant que dirigeant de fonds de pension délégué. 

Tout changement de dirigeant de fonds de pension délégué doit faire l'objet d'une notification 
préalable au CAA. 

4. Nul dirigeant de société de courtage ne peut être simultanément agréé pour plusieurs sociétés-de 
courtage d'assurances ou de réassurances. 

Le CAA peut accorder des dérogations à la règle de l'unicité de l'agrément sur demande 
motivée et de l'accord de l'ensemble des sociétés de courtage concemées. 

Les personnes physiques doivent exercer principalement leur activité au ou à partir du Grand-
Duché de Luxembourg. Cette condition doit êfre constamment remplie. 

Article 276 — La procédure d'agrément et de renonciation à l'agrément 

1. La requête en agrément est adressée au ministre par l'entremise du CAA accompagnée des 
pièces justificatives des conditions du présent chapitre. 

2. La demande d'agrément doit être accompagnée de tous les renseignements nécessaires à son 
appréciation. 

3. La décision prise sur une demande d'agrément doit être motivée et notifiée au demandeur-dans 
les six mois de la réception de la demande ou, si celle-ci est incomplète, dans les six mois de la 
réception des renseignements nécessaires à la décision. La décision doit êfre motivée et peut 
être déférée, dans le délai d'un mois sous peine de forclusion, au tribunal administratif, qui 
statae comme juge du fond. 

4. L'agrément peut être retiré ; 

a. à la demande des dirigeants visés à l'article 270 paragraphe 1 lettres b) et d) 

b. à la demande conjointe des dirigeants visés à l'article 270 paragraphe 3 à l'exception de 
celles des lettres b) à e) et de l'entreprise qu'ils dirigent, soit à la demande d'une de ces 
parties. Au cas où la demande de retrait émane d'une seule de ces parties, l'autre partie en 
est informée par le CAA et le retrait ne peut se faire qu'à l'issue d'un délai de quinze jours à 
partir de cette infonnation, pour permettre aux autres parties en cause de faire valoir leur 
position. 

La demande de renonciation doit être adressée au CAA et préciser la date de fm de validité de 
l'agrément... 

Chapitre 3 - LES COURTIERS ET LES AGENTS 

Section 1 — Dispositions générales 

Article 277 - Définitions 

Aux fins du présent chapitre et des règlements pris en son exécution, on entend par 
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1. «intermédiation en assurances» : toute activité consistant 

a) à présenter ou à proposer des confrats d'assurance, ou 
b) à réaliser d'aufres travaux préparatoires à leur conclusion, ou 
c) à les conclure, ou à contribuer à leur gestion et à leur exécution, notamment en cas de 

sinistre. 

Ces activités ne sont pas considérées comme une intennédiation en assurances lorsqu'elles sont 
exercées directement par une enfreprise d'assurance. 

Ne sont pas non plus considérées comme une intermédiation en assurances les activités 
consistant à foumir des informations à titre occasionnel dans le cadre d'une autre activité 
professionnelle pour autant que ces activités n'aient pas pour objet d'aider le client à conclure 
ou à exécuter un contrat d'assurance, la gestion, à titre professionnel, des sinistres d'une 
entreprise d'assurance ou les.activités d'estimation et de liquidation des sinistres; 

2. «intermédiation en réassurances» : toute activité consistant 

a) à présenter ou à proposer des contrats de réassurance, ou 
b) à réaliser d'autres travaux préparatoires à leur conclusion, ou 
c) à les conclure, ou à contribuer à leur gestion et à leur exécution, notamment en cas de 

sinistre. 

Ces activités ne sont pas considérées comme une intermédiation en réassurances lorsqu'elles 
sont exercées directement par une entreprise d'assurance ou de réassurance. 

Ne sont pas non plus, considérées comme une intemiédiation en réassurances les activités 
consistant à foumir des informations à titre occasionnel dans le cadre d'une autre activité 
professionnelle pour autant.que ces activités n'aient pas pour objet d'aider le client à conclure 
ou à exécuter un contrat de réassurance, la gestion, à titre professionnel, des sinistres d'une 
entreprise de réassurance ou les activités d'estimation et de liquidation des sinistres; 

3. «intermédiaire d'assurances» ; toute personne physique ou morale qui, au sens de la présente 
loi, accède, confre rémunération, à l'activité d'intermédiation en assurances ou l'exerce ; 

4. «intemédiaire de réassurances» ; toute persoime physique ou morale qui, au sens de la présente 
loi, accède, cpntre rémunération, à l'activité d'intermédiation en réassurances ou l'exerce; 

5. «intermédiaire» : toute personne physique ou morale qui exerce l'une des activités visées aux 
points 1 ) et 2) ; 

6. «intermédiaire luxembourgeois» ; tout intermédiaire dont le Grand-Duché de Luxembourg est 
l'Etat membre d'origine ; 

7. «agent d'assurances» ; toute personne physique qui exerce une activité d'intermédiation en 
assurances au nom et pour le compte d'une entreprise d'assurance ou de plusieurs entreprises 
d'assurance, si les produits d'assurance n'entrent pas en concunence, et qui agit sous l'entière 
responsabilité de ces entreprises d'assurance pour les produits qui les concement 
respectivement. 

Est également considéré comme agent, agissant sous la responsabihté d'une ou de plusieurs 
entreprises d'assurance pour les produits qui les concement respectivement et à condition que 
les produits d'assurance n'entrent pas en concunence, toute personne physique, qui- exerce une 
activité d'intermédiation en assurances complémentairement à son activité professionnelle 
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principale, lorsque l'assurance constitae un complément aux biens ou services foumis dans le 
cadre de cette activité professionnelle principale; 

8. « agence d'assurances» ; toute personne morale qui exerce une activité d'intermédiation en 
assurances au nom et pour le compte d'une entreprise d'assurance ou de plusieurs entreprises 
d'assurance, si les produits d'assurance n'entrent pas en concunence, et qui 'agit sous l'entière 
responsabilité de ces enfreprises d'assurance pour les produits qui les concement 
respectiverhent. 

Est également considérée comme agence, agissant sous la responsabilité d'une ou de plusieurs 
enfreprises d'assurance pour les produits qui les concement respectivement et à condition que 
les produits d'assurance n'entrent pas en concunence, toute personne morale, qui exerce une 
activité d'intermédiation en assurances complémentairement à son activité professionnelle 
principale, lorsque l'assurance constitae un complément aux biens ou services foumis dans le 
cadre de cette activité professionnelle principale; 

9. « agent » : tout agent d'assurances et toute agence d'assurances ; 

10. «courtier d'assurances» : toute personne physique établie à son propre compte qui, sans être liée 
à une ou plusieurs entreprises d'assurance, sert d'intermédiaire entre les preneurs d'assurances 
qu'elle représente et des entreprises d'assurance agréées au Grand-Duché de Luxembourg ou à 
l'étranger ; 

11. «société de courtage d'assurances»; toute personne morale qui, sans être liée à une ou 
plusieurs entreprises d'assurance, sert d'intermédiaire entre les preneurs d'assurances qu'elle 
représente et des entreprises d'assurance agréées au Grand-Duché de Luxembourg ou à 
l'étranger ; 

12. « dirigeant de société de courtage d'assurances » : toute personne physique qui est agréée pour 
diriger une société de courtage d'assurances. Le dirigeant d'une société de courtage 
d'assurances ne doit pas être lié à une ou plusieurs entreprises d'assurance ; 

13. «sous-courtier d'assurances» : toute persorme physique qui travaille sous la responsabilité d'un 
courtier d'assurances ou d'une société de courtage d'assurances et qui, sans être hée à une.ou 
plusieurs entreprises d'assurance, sert d'intermédiaire entre les preneurs d'assurances que le 
courtier représente et des entreprises d'assurance agréées à Luxembourg ou à l'étranger ; 

14. «courtier de réassurances» ; toute personne physique établie à son propre compte, qui, sans être 
liée à une ou plusieurs entreprises d'assurance ou de réassurance, sert d'intermédiaire entre les 
entreprises d'assurance et les entreprises de réassurance ; 

15. « société de courtage de réassurances » : toute persorme morale, qui, sans être liée à une ou 
plusieurs entreprises d'assurance ou de réassurance, sert d'intermédiaire entre les entreprises 
d'assurance et les entreprises de réassurance ; 

16. « dirigeant de société de courtage de réassurances » : toute personne physique qui est agréée 
pour diriger une société de courtage de réassurances. Le dirigeant d'une société de courtage de 
réassurances ne doit pas être lié à une ou plusieurs entreprises d'assurance ou de réassurance ; 

17. « courtier » : tout courtier d'assurances, société de courtage d'assurances, courtier de 
réassurances et société de courtage de réassurances ; 

18. «Etat membre», un Etat membre de l'EEE ; 
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19. «Etat membre d'origine»; 

a) lorsque l'intermédiaire est une persoime physique, l'Etat membre dans lequel i l a sa 
résidence professionnelle à partir de laquelle i l exerce principalement l'activité 
d'intermédiation en assurances; 

b) lorsque l'intermédiaire est une personne morale, l'Etat membre dans lequel son siège 
statataire est sitaé, ou, si dans son droit national i l n'a pas de siège statataire, l'Etat membre 
dans lequel son administration centrale est sitaée; 

20. «Etat membre d'accueil» : l'Etat membre autre que l'Etat membre d'origine dans lequel un 
intermédiaire a une succursale ou preste des services; 

21. «autorité compétente» : l'autorité que chaque Etat membre désigne pour l'immatriculation ou 
l'agrément des intermédiaires. 

Article 278 -La nécessité d'un agrément 

Sans préjudice des exceptions pré-vues aux articles 290 et 292, i l est interdit à toute personne 
physique et morale de faire ou de tenter de faire des opérations d'.intermédiation en assurance ou en 
réassurance au Grand-Duché de Luxembourg ou à partir de celui-ci, si elle-n'est pas préalablement 
agréée par le ministre. 

Nul ne peut être agréé à exercer une activité visée au T"' ahnéa soit sous le couvert d'une autre 
personne soit comme personne interposée pour l'exercice de cette acti-vité. 

Ai'ticle 279 - Les conditions d'agrément et d'exercice 

1. Les intermédiaires luxembourgeois, à l'exclusion de leur personnel administratif, doivent être 
agi'éés par le ministre et être immatriculés au registre visé à l'article 284. 

L'agrément ne peut être délivré aux personnes physiques qu'en qualité d'agent, dé courtier 
d'assurances et de réassurances, de dirigeant de société de courtage ou de sous-courtier 
d'assurances et aux personnes morales qu'en tant qu'agence d'assurances ou de société de 
courtage d'assurances ou de.réassurances. 

2. L'agrément ne peut être délivré que si les conditions suivantes sont remplies ; 

a) Les sociétés de courtage d'assurances ou de réassurances doivent être dirigées par un 
dirigeant de société de courtage d'assurances ou de réassurances dûment agréé. 

Les courtiers d'assurances ou de réassurances doivent remplir les mêmes conditions 
' d'honorabihté et de connaissances professionnelles que les dirigeants de société de 
courtage telles que visées aux articles 270, 272 et 274. 

b) Tout courtier doit disposer en inteme de tous les moyens et compétences techniques ainsi 
que des ressources humaines nécessaires à l'accomplissement de ses missions. 

c) En vue de l'obtention de l'agrément de société de courtage d'assurances ou de réassurances, 
les membres des organes d'administration, de gestion et de sun'eillance ainsi que les 
actionnaires ou associés, doivent justifier de leur-honorabilité. 

d) L'agrément des courtiers d'assurances ou de réassurances ainsi que des sociétés de courtage 
d'assurances ou de réassurances est en outre soumis à la présentation 
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- d'un certificat d'assurance attestant la couvertare de leur responsabilité civile 
professionnelle, dont les modalités sont détemiinées par voie de règlement du CAA, 

- d'un programme d'activités indiquant le genre et le volume des opérations en-visagées, 
et 

- d'une description de leur stimctare adminisfrative et comptable. 

e) 'L'agrément ne peut être délivré aux agences d'assurances qu'à condition qu'elles soient 
effectivement dirigées par une ou plusieurs personnes physiques, dûment agréées comme 
agent d'assurances. 

f) En vue de la vérification de leurs connaissances professiormelles, les agents et sous-
courtiers sont tenues de se soumettre à une épreuve d'aptitade portant sur la législation 
régissant la Sun'eillance des entreprises d'assurance et leurs intermédiaires, sur le confrat 
d'assurance et les techniques d'assurances pour les branches d'assurance visées aux annexes 
I et I I de la présente loi et sur la législation en matière de lutte confre le blanchiment de 
capitaux et le financerhent du tenorisme. Le programme détaillé et les modalités de 
l'épreuve sont déterminés par règlement du CAA. 
Le CAA peut dispenser de l'épreuve d'aptitade, pour son intégralité ou pour partie, les 
personnes qui justifient de connaissances suffisantes sur base de leurs étades ou d'une 
expérience professionnelle adéquate. 

3. La décision prise sur une demande d'agrément doit être motivée et notifiée au demandeur dans 
les six mois de la réception de la demande ou, si celle-ci est incomplète, dans les six mois de la 
réception des renseignements nécessaires à la décision. La décision peut être déférée,' dans le 
délai d'un mois sous peine de forclusion, au tribunal administratif, qui statae comme juge du 
fond. 

4. Les conditions énoncées au paragraphe 2), sub. a), b), c), d) et e) doivent être constamment 
remplies. 

Toutes les conditions visées par le présent paragraphe constitaent les conditions d'exercice. 

5. L'activité de courtier d'assurances, de dirigeant de société de courtage et de soùs-courtier 
d'assurances est incompatible avec celle d'agent. Lorsqu'un agent est agréé comme courtier, 
dirigeant de société de courtage ou sous-courtier d'assurances, l'agrément comme agent est 
retiré d'office et vice-versa. Lorsqu'un sous-courtier est agréé comme courtier ou dirigeant de 
société de courtage, l'agrément comme sous-courtier est retiré d'office et vice-versa. Lorsqu'un-
courtier est agréé comme dirigeant de société de courtage, son agrément comme courtier est 
retiré d'office et vice-versa. 

L'agrément d'agence d'assurance est incompatible avec l'agrément de société de courtage 
• d'assurances. Lorsqu'une agence d'assurances est agréée comme société de courtage, l'agrément 

comme agence est retiré d'office et vice-versa. 

6. Un règlement du CAA peut dispenser des conditions d'agrément pré-vues au présent chapitre les 
persormes physiques ou morales offrant des services d'intermédiation pour les contrats 
d'assurance qui sont complémentaires à d'autres produits ou services et fixer la durée et le 
niveau des primes maxima. 

Section 2 — Les agents d'assurances 

Article 280 - Dispositions spécifiques applicables aux agents et agences d'assurances 
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1. Les agents sont les mandataires des enfreprises d'assurance. Ils exercent leurs fonctions à titre 
salarié ou non salarié et à tifre professionnel ou non professionnel. 

Les agents ne peuvent être agréés que sur demande écrite d'une enfreprise d'assurance autorisée 
à faire des opérations d'assurance au Grand-Duché de Luxembourg. Nul agent ne peut être 
agréé pour plusieurs enfreprises d'assurance dans la même branche. 

Toutefois, un agent peut être agréé dans la même branche pour plusieurs enfreprises, si ces 
enfreprises en présentent.conjointement la demande. 

2. Les relations confractaelles entre les agents salariés et les entreprises d'assurance mandantes 
sont régies par le droit du fravail. 

Les relations contractaelles enfre les agents non salariés et les entreprises d'assurance 
mandantes sont régies par une convention d'agence écrite entre parties. Cette' convention 
énumère les droits et devoirs des parties et comporte pour le moins des dispositions relatives 
aux obligations de l'agent envers l'entreprise mandante et envers les preneurs d'assurances ainsi 
que les obligations des entreprises d'assurance, notamment quant aux modalités de 
rémunération des agents en cours de mandat et lors de la cessation de leur mandat. 

Un règlement du CAA peùt fixer le cadre pour les conventions d'agence visées à l'alinéa 
précédent en précisant les points-clés à négocier entre parties et à définir par écrit en 
distinguant, le cas échéant, entre les. conventions conclues avec un agent non salarié 
professionnel et avec un agent non professionnel. Les agents ne peuvent offrir à la souscription 
que les contrats d'assurance de l'entreprise pour laquelle ils sont agréés. 

3. I l est loisible aux entreprises d'assurance de conférer à leurs agents ou à certains d'entre eux les 
titres d'agent principal ou d'agent général, à charge pour les entreprises d'en infonner le CAA 
au préalable. 

I l est interdit à tout agent de faire état à l'égard du public d'un autre tifre que celui d'agent ou, le 
cas échéant, d'agent principal ou d'agent général. 

Le retrait d'agrément est prononcé ; 

a) soit en tant que sanction en verta de l'article 302, 
.b) soit lorsque les conditions d'exercice ne sont plus remplies, 
c) soit à la demande conjointe de l'entreprise et de l'agent ou à la demande d'une de ces 

• parties. 

Au cas où la demande de retrait émane d'une seule de ces parties, l'autre partie en est informée 
par le CAA et le retrait ne peut se faire qu'à l'issue d'un délai de quinze jours à partir de cette 
information, pour permettre à l'autre partie de faire valoir sa position. 

L'agi^ément peut également être retiré sur proposition du CAA si l'agent n'en fait pas usage 
pendant un délai de 12 rnois. 

4. Toute décision de refus d'agrément ou de retrait doit être motivée et notifiée aux parties en 
cause. Au cas où le refus .ou le retrait d'agrément est motivé par des raisons de défaut de 
d'honorabilité, les raisons précises de ce refus sont communiquées à la seule personne 
concernée à l'exclusion de l'entreprise d'assurance mandante. 

Section 3 — Les courtiers et sociétés de courtage d'assurances et de réassurances 
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Article 281 - Dispositions spécifiques aux courtiers d'assurances et aux sociétés de courtage 
d'assurances 

1. Les courtiers d'assurances et les sociétés de courtage d'assurances sont les mandataires de leurs 
clients. La requête en agrément est adressée au ministre par l'entremise du CAA accompagnée 
des pièces justificatives des conditions du présent chapifre. 

Les sous-courtiers d'assurances ne peuvent être agréés que sur demande écrite d'une société de" 
courtage d'assurances ou d'un courtier d'assurances établis au Grand-Duché de Luxembourg. 

2. I l est interdit à tout courtier d'assurances et à tout dirigeant de société de courtage d'assurances 
agréé pour une société de courtage d'assurances de faire état à l'égard du public d'un autre titre 
que celui de courtier d'assurances. 

Il est interdit à tout sous-courtier d'assurances de faire état à l'égard du public d'un autre titre 
que celui de sous-courtier d'assurances. 

3. Pour les courtiers et sociétés de courtage d'assurances, les dirigeants de société de courtage et 
les sous-courtiers d'assurances, le retrait d'agrément est prononcé, 

- soit en tant que sanction en verta de l'article 302 ; 
- soit lorsque les conditions d'exercice ne sont plus remplies ; 
- soit en cas de retrait d'agrément du courtier sous la responsabilité de laquelle le dirigeant de 

société de courtage ou le sous-courtier travaille, soit lorsque cette personne physique ne 
travaille plus sous la responsabilité de la société de courtage pour laquelle elle a été agréée ; 

- soit à la demande du courtier ou de la société de courtage pour ce qui concerne leur propre 
agrément; 

- soit à la demande conjointe du sous-courtier d'assurances et du courtier d'assurances, 
respectivement de la société de courtage, pour lequel, respectivement laquelle, i l est agréé, 
soit à la demande d'une de ces parties. 
Au cas où la demande de retrait émane d'une seule de ces parties, l'autre partie en est 
infonnée par le CAA et le retrait ne peut se faire qu'à l'issue d'un délai de quinze jours à 
partir de cette information, pour permettre aux autres parties en cause de faire valoir leur 
position. 

' La demande de retrait d'agrément visée aux tirets 4 et 5 ci-dessus doit être adressée au CAA et 
préciser la date de fin de validité de l'agrément 

L'agrément peut également être retiré sur proposition du CAA si le courtier n'en fait pas usage 
pendant un délai de 12 mois. 

4. Lorsque le Luxembourg est l'Etat de la sitaation du risque ou l'Etat de l'engagement au sens de 
l'article 43, points 15 et 17, les courtiers d'assurances et les sous-courtiers d'assurances ne 
peuvent s'adresser qu'à des entreprises y établies ou autorisées à y offrir leurs services. 

Article 282 - Dispositions spécifiques aux courtiers de réassurances et sociétés de courtage de 
réassurances 

1. Les courtiers et sociétés de courtage de réassurances sont les mandataires de leurs clients. Ils ne 
peuvent être agréés que sur demande écrite. La requête en agrément est adressée au ministre par 
l'entremise du CAA accompagnée des pièces justificatives des conditions du présent chapitre. 
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2. I l est interdit à tout courtier de.réassurances et à tout dirigeant de société de courtage agréé pour 
une société de courtage de réassurances de faire état à l'égard du public d'un autre tifre que celui 

- de courtier de réassurances. 

3. Pour les courtiers et sociétés de courtage de réassurances ainsi que les dirigeants de société de 
courtage de réassurances, le refrait d'agrément est prononcé, 

- soit en tant que sanction en verta de l'article 302,; 
- soit lorsque les conditions d'exercice ne sont plus ,remphes ; 
- soit en cas de retrait d'agrément de la société de courtage de réassurances, pour laquelle i l 

est agréé ; 
- soit à la demande du courtier ou de la société de courtage pour ce qui concemé leur propre 

agrément ; 
- soit à la demande conjointe du dirigeant de société de courtage et de la société de courtage 

de réassurances, pour laquelle i l est agréé, soit à la demande d'une de ces parties. 
Au cas où la demande de retrait émane d'une seule de ces parties, l'autre partie en est 
infonnée par le CAA et le retrait ne peut se faire qu'à l'issue d'un délai de quinze jours à 
partir de cette information, pour permettre à l'autre partie en cause de faire .valoir sa 
position. 

La demande de retrait d'agi-ément visée aux tirets 4 et 5 ci-.dessus doit être adressée au CAA et 
préciser la date de fin de validité de l'agrément. 

L'agrément peut également être retiré sur proposition du CAA si le courtier n'en fait pas usage 
pendant un délai de 12 mois. 

Article 283 - Dispositions spécifiques aux courtiers d'assurances et de réassurances et sociétés de 
courtage d'assurances et de réassurances 

Le cumul des fonctions de courtier d'assurances avec celles de courtier de réassurances, 
respectivement de société de courtage d'assurances et société de courtage de réassurances est 
autorisé sous condition que le CAA soit informé au préalable de l'intention de cumuler par le 
courtier respectivement la société de courtage d'assurances ou de réassurances. 
Ces intermédiaires peuvent faire état à l'égard du public du titre de courtier d'assurances et de 
réassurances, respectivement de société de courtage d'assurances et de réassurances. 

Section 4 - Droits et obligations des intermédiaires 

Article 284 - Le registre des intennédiaires 

Les intermédiaires agréés au Grand-Duché de Luxembourg en verta de l'article 279 remplissant 
toutes les conditions d'exercice et ceux autorisés à y opérer en application dès articles 290 et 292 
ainsi que les éléments d'identification des autorités compétentes des aufres Etats membres sont 
inscrits sur un registre tenu par le CAA qui est accessible par voie électronique. La configuration et 
le contenu de ce registre sont fixés par règlement du CAA. 

Le retrait d'agrément entraîne la radiation d'office du registre. En sont infomées les autorités 
compétentes des Etats membres dans lesquels l'intermédiaire a exercé ses activités conformément 
aux articles 289 et 291 de la présente loi. 
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Lorsque, pour la commercialisation de leurs produits d'assurance à l'intérieur de l'EEE, les 
enfreprises d'assurance ont recours aux services d'un intermédiaire, elles sont tenues de recourfr 
uniquement à des intennédiaires figurant sur le registre tenu par le CAA ou une autorité compétente 
d'un autre Etat membre. 

Article 285 - Informations fournies par l'intermédiaire d'assurances 

1. Avant la conclusion d'un premier contrat d'assurance et, si nécessaire, à l'occasion de sa 
modification ou de son renouvellement, tout intermédiaire d'assurances est tenu de foumir au 
client au moins les informations suivantes; 

a) son identité et son adresse; 
b) le registre dans lequel i l a été inscrit et les moyens de vérifier qu'il a été immatriculé; 

' c) toute participation, directe ou indirecte, supérieure à 10 % des droits de vote ou du capital 
d'une entreprise d'assurance déterminée qu'il détient; 

d) toute participation, directe ou hidirecte, supérieure à 10 % des droits de vote ou du capital 
de l'intermédiaire détenue par une entreprise d'assurance déterminée ou par l'enfreprise 
mère d'une entreprise d'assurance déterminée; 

e) les procédures pennettant aux clients et aux autres intéressés de déposer plainte contre des 
intermédiaires et, le cas échéant, les procédures extrajudiciaires de réclamation et de 
recours. 

2. En outre, l'agent est tenu d'indiquer au client le nom de l'entreprise ou des entreprises pour 
lesquelles i l fravaille. Le dirigeant de société de courtage est tenu d'indiquer au client le nom de 
la société de courtage d'assurances pour laquelle i l travaille. Le sous-courtier d'assurances est 
tenu d'indiquer au client le nom du courtier d'assurances, respectivement de la société de 
courtage d'assurances, pour lequel, respectivement laquelle, i l travaille. 

3. Le courtier est tenu de fonder ses conseils sur base d'un nombre suffisant de contrats 
d'assurance offerts sur le marché, de façon à pouvoir recommander, en fonction de critères 
professionnels, le contrat d'assurance qui serait adapté aux besoins du client. 

4. Avant la conclusion d'un contrat d'assurance spécifique, l'intermédiaire précise, en particulier 
sur la base des informations foumies par le client, au minimum les exigences et les besoins de 
ce client en même temps que les raisons qui motivent tout conseil foumi au client quant à un 
produit d'assurance déterminé. Ces précisions sont modulées en fonction de la complexité du 
contrat d'assurance proposé. 

5. I l n'est pas nécessaire de foumir les infonnations visées aux paragraphes précédents lorsque 
l'intermédiaire intervient dans le cadre de la couvertare des grands risques tels que définis à 
l'article 43, point 21, ni en cas d'intermédiation par des intemiédiaires de réassurances. 

Article 286 - Modalités d'information 

1. Toute information foumie aux clients en verta de l'article 285 est communiquée: 

a) sur papier ou sur tout autre support durable, au sens de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur 
le contrat d'assurance, disponible et accessible au client; 

b) avec clarté et exactitade, d'une manière compréhensible pour le client; 
c) dans une langue officielle de l'Etat membre de l'engagement ou dans toute autre langue 

convenue par les parties. 
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2. Par dérogation au paragraphe 1) a), les informations visées à l'article 285 peuvent êfre fournies 
oralement lorsque le client lé demande ou lorsqu'une couvertare immédiate est nécessaire. Dans 
ces cas, les informations sont foumies au preneur d'assurances conformément au paragraphe 1) 
immédiatement après-la conclusion du contrat d'assurance. 

3. En cas de vente par téléphonie vocale, les informations préalables fournies au client sont 
conformes aux règles applicables à la commercialisation à distance des confrats d'assurance. En 
outre, les informations sont foumies au client confonnément au paragraphe 1) immédiatement 
après la conclusion du contrat d'assurance. 

Article 287 - Mesures de protection des clients 

1. Les primes et toutes autres sommes ayant trait à un contrat d'assurance que le preneur 
d'assurances verse à un intermédiaire luxembourgeois sont considérées comme versées à 
l'entreprise d'assurance. 

Les sommes d'argent versées par l'entreprise d'assurance à l'intermédiaire qui sont destinées au 
, preneur d'assurances et aux créanciers de la prestation d'assurance ne sont considérées comme 

étant versées au preneur d'assurances que lorsque celui-ci les a effectivement reçues. 

2. Lorsque les fonds visés au paragiaphe 1) sont confiés à un intemiédiaire, ils doivent être 
transférés par des comptes clients strictement distincts qui ne peuvent être utilisés afin de 
rembourser d'autres créanciers en cas de faillite. 

Article 288 - Les assises financières 

1. L'activité de société de courtage d'assurances ou de réassurances, est subordonnée à la 
justification d'un capital social libéré d'au mohis de 125.000 (cent vingt-cinq mille) euros. 
L'activité de courtier d'assurances ou de courtier de réassurances, est subordonnée à la 
justification d'assises financières de 50.000 (cinquante miUe) euros au moins. Les 
caractéristiques de ces assises financières sont déterminées par voie de règlement du CAA. 

2. En cas de cumul de l'activité d'intermédiation d'assurances et de réassurances, la société de 
courtage d'assurances et de réassurances doit disposer d'assises financières conespondant au 
moins à 125.000 (cent vingt-cinq mille) euros et le courtier d'assurances et de réassurances doit 
disposer d'assises financières conespondant au moins à 50.000 (cinquante mille) euros. 

3. Les fonds visés au présent article sont à maintenu à la disposition permanente du courtier et à 
investir dans l'intérêt propre de l'activité d'intermédiation d'assurances ou de réassurances. 

4. Si les capitaux propres diminuent en dessous de 125.000 (cent vingt-cinq mille) euros, le CAA 
peut, lorsque les circonstances le justifient, accorder un délai hmité pour que la société de 
courtage régularise sa situation ou cesse ses activités. 

Section 5 - Activités transfrontalières et coopération entre autorités compétentes 

Article 289 - Libre établissement dans un autre Etat membre 

1. Tout courtier ou tout agent luxembourgeois qui entend établir une succursale sur le temtoire 
d'un autre Etat membre est tenu de le notifier au CAA. 
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Pour tout agent luxembourgeois, cette notification doit émaner de l'entreprise d'assurance pour 
laquelle l'agent est agréé à condition qu'elle soit dûment autorisée à opérer en régime de libre 
établissement dans ce même Etat membre. 

La notification visée au paragraphe 1) doit être accompagnée du nom de l'Etat membre sur le 
territoire duquel l'intermédiaire concemé envisage d'établir la succursale et l'adresse de cette 
demière. 

Lorsque l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil le souhaite, le CAA lui connnunique 
l'intention de l'intermédiaire visé au paragraphe 1. d'effectaer des opérations en régime de libre 
établissement sur son territoire dans le délai d'un mois à compter de la notification préwe au 
paragraphe 1). Le CAA avise en même temps le courtier ou l'agent et, le cas échéant, 
l'entreprise d'assurance concemée. 

L'intermédiaire concemé peut commencer son activité un mois après la date à laquelle i l a été 
infoimé par le CAA de la communication visée à l'alinéa précédent. Toutefois, i l peut 
commencer son activité immédiatement si l'Etat membre d'accueil n'a pas exprimé son souhait 
de se voir notifier les intentions de l'intermédiaire par l'autorité compétente de l'Etat membre 
d'origine. 

Article 290 - Libre établissement au Grand-Duché de Luxembourg 

Dans les limites de l'agrément qu'il détient dans son Etat membre d'origine, tout intermédiaire est 
autorisé à établir une succursale au Grand-Duché de Luxembourg pour autant que l'autorité 
compétente de l'Etat membre d'origine ait notifié cette intention au CAA. 
L'intermédiaire peut commencer son activité un mois après la date à laquelle le CAA a été informé 
de cette intention par l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine. 

Article 291 - Libre prestation de sei-vices dans un autre Etat membre 

1. Tout courtier ou tout agent luxembourgeois qui entend effectaer pour la première fois des 
activités en régime de libre prestation de services dans un ou plusieurs Etats membres est tenu 
de le notifier au CAA. 

Pour tout agent luxembourgeois, cette notification doit émaner de l'entreprise d'assurance pour 
laquelle l'agent est agréé à condition qu'elle soit dûment autorisée à opérer en régime de libre 
Prestation de service ou en régime de libre établissement dans ce même Etat membre. 

2. La notification visée au paragraphe 1) doit être accompagnée du nom de l'Etat membre sur le 
territoire duquel l'intermédiaire concemé envisage d'effectaer des prestations en régime de libre 
prestation de service. 

3. Lorsque l'autorité compétente de l'Etat membre d'accueil le souhaite, le CAA lui communique 
l'intention de l'intermédiaire concemé d'effectaer des opérations en régime de libre prestation 
de service sur son territoire dans le délai d'un mois à compter de la notification prévue au 
premier paragraphe. Le CAA avise en même temps l'intermédiaire concemé et, le cas échéant, 
l'entreprise d'assurance. 

L'intermédiaire concemé peut commencer son activité un mois après la date à laquelle i l a été 
infomié par le CAA de la communication visée à l'alinéa précédent. Toutefois, i l peut 
commencer son activité immédiatement si l'Etat membre d'accueil n'a pas exprimé son souhait 
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de se voir notifier les intentions de l'intemiédiaire par l'autorité compétente de l'Etat membre 
d'origine. 

Article 292 - Libre prestation de services au Grand-Duché de Luxembourg 

Dans les limites de l'agrément qu'il détient dans son Etat membre d'origine, tout intermédiaire est 
autorisé à effectaer au Grand-Duché de Luxembourg des activités en régime de libre prestation de 
services pour autant que l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine ait notifié cette intention 
au CAA. 

L'intermédiaire visé au 1" alinéa peut commencer, son activité un mois après la date à laquelle le 
CAA a été informé de cette intention par l'autorité compétente de l'Etat membre d'origine. 

Article 293 - Echange d'information entre autorités compétentes 

Le CAA échange avec les autorités compétentes concemées les informations relatives aux 
intermédiaires d'assurances et de réassurances qui ont fait l'objet d'une sanction au sens de l'article 
302 ou d'une des mesures susceptibles de conduire à la radiation du registre de ces intemiédiaires. 
De plus, le CAA peut échanger en outre toute information pertinente relative aux intermédiaires 
concemés à la demande des autorités de contrôle d'un autre Etat membre. 

Chapitre 4 - DISPOSITIONS COMISIUNES A P P L I C A B L E S AUX PSA E T AUX 
INTERIVIEDIAIRES D'ASSURANCES E T D E R E A S S U R A N C E S 

Article 294 - L'actionnariat 

1. L'agi-ément des personnes morales visées à la présente partie est subordonné à la 
communication au CAA de l'identité des actionnaires ou associés, directs ou indirects, 
personnes physiques ou morales, qui détiennent dans la personne morale à agréer une 
participation qualifiée d'au moins 10% du capital social ou des droits de vote et du montant de 
ces participations. 

L'agrément est refusé si, compte tenu de la nécessité de garantir une gestion saine et pradente 
de la personne morale à agréer, la qualité des actionnaires ou associés n'est pas satisfaisante. 
La notion de gestion saine et prudente est appréciée à la lumière des .critères d'évaluation 
énoncés au paragraphe 6). 

2. L'agrément est subordonné à ce que la stractare de l'actionnariat direct et indirect de la 
personne mqrale à agréer soit transparente et soit organisée de telle façon que les autorités 
responsables pour la surveillance pradentielle de la personne morale et le cas échéant du groupe 
auquel elle appartient soient clairement déterminées et que cette surveillance puisse s'exercer 
sans entrave. 

3. Lorsque des tiens étroits existent entre la personne morale et d'autres personnes physiques ou 
morales, l'agi-ément n'est accordé que si ces hens n'entravent pas le bon exercice de la mission 
de surveillance par le CAA. 

'agrément est également re&sé si les dispositions législatives, réglementaires ou administratives 
d'un pays tiers dont relèvent une ou plusieurs personnes physiques ou morales avec lesquelles la 
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personne morale a des liens étroits, ou des difficultés tenant à leur application, entravent le bon 
exercice de la mission de surveillance. 

Les personnes morales visées à la présente partie doivent foumir les informations requises par 
le CAA pour s'assurer que les conditions visées au présent paragraphe soient respectées en 
permanence. 

4. Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert avec d'aufres, ci-après le 
„candidat acquéreur", qui a pris la décision- d'acquérir, directement ou indirectement, une 
participation qualifiée d'au moins 10% du capital social ou des droits de vote dans une 
personne morale visée à la présente partie ou d'accroître, directement ou indirectement, sa 
participation qualifiée de telle façon que la proportion de droits de vote ou de parts de capital 
détenue par elle atteigne ou dépasse les seuils de 20%, 33 l/3%o ou 50% ou que la personne 
morale devienne sa filiale, ci-après l'„acquisition envisagée", doit notifier sa décision par écrit 
au préalable au CAA et communiquer le montant de cette participation et les informations 
pertinentes visées au paragraphe 5). 

5. Le CAA publie une liste spécifiant les informations nécessaires pour procéder à l'évaluation et 
devant lui êfre communiquées au moment de la notification. Les informations demandées sont 
proportionnées et adaptées à la natare du candidat acquéreur et de l'acquisition envisagée. 

6. En procédant à l'évaluation de la notification visée au paragraphe 4) et des informations visées 
au paragraphe 5), le CAA apprécie, afin de garantir une gestion saine et pradente de la personne 
morale visée par l'acquisition envisagée et en tenant compte de l'influence probable du 
candidat acquéreur sur la personne morale, la qualité du candidat acquéreur et la solidité 
financière de l'acquisition envisagée en appliquant l'ensemble des critères suivants; 

a) l'honorabilité du candidat acquéreur; 
b) l'honorabilité et l'expérience professionnelles de toute personne qui assurera la direction 

des activités de la persoime morale à la suite de l'acquisition envisagée; 
c) la solidité financière du candidat acquéreur, compte tenu notamment du type d'activités 

exercées et envisagées au sein de la personne morale visée par l'acquisition envisagée; 
d) la capacité de la personne morale visée par l'acquisition envisagée de satisfaire et de ' 

continuer à satisfaire aux exigences pradentielles de la présente loi et, en particulier, le 
point de savoir si le groupe, dont la personne morale fera partie suite à l'acquisition, 
possède une stractare qui permet d'exercer une sun'eillance effective, d'échanger sans 
entraves des informations entre autorités compétentes et de déterminer le partage des 
responsabilités entre les autorités compétentes; 

e) l'existence de motifs raisonnables de soupçonner qu'une opération ou une tentative de 
blanchiment de capitaux ou de financement du tenorisme est en cours ou a eu lieu en 
rapport avec l'acquisition envisagée, ou que l'acquisition envisagée pounait en augmenter 
le risque. 

7. Le CAA dispose d'un délai maximal de trois mois à compter de la date de la notification pré'vue 
à l'alinéa précédent pour s'opposer audit projet si, compte tenu de la nécessité de garantir une 
gestion saine et pradente de la personne morale, i l n'est pas convaincu de la qualité du candidat 
acquéreur. Si le CAA ne s'oppose pas au projet, i l peut fixer un délai maximal pour sa 
réalisation. 

8. Toute personne physique ou morale qui a pris la décision de cesser de détenir, directement ou 
indirectement, une participation qualifiée d'au moins 10%o du capital social ou des droits, de 
vote dans une personne morale visée par la présente partie doit notifier sa décision par écrit au 
préalable au CAA et communiquer le montant envisagé de sa participation. Toute personne 
physique ou morale doit de même notifier par écrit au préalable au CAA sa décision de 
diminuer sa participation qualifiée de telle façon que la proportion de droits de vote ou de parts 
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de capital détenue par elle descende en dessous des seuils de 20%,, 33 113% ou 50% ou que la 
personne morale cesse d'être sa filiale. 

9. Les personnes rriorales visées à la présente partie sont tenues de communiquer au CAA, dès 
qu'elles en ont eu connaissance, les acquisitions ou cessions de-participations dans leur capital 
qui font franchir vers le haut ou vers le bas l'un des seuils visés aux paragraphes 4) et 8). De 
même elles communiquent au moins une fois par an l'identité des actionnaires ou associés qui 
possèdent des participations qualifiées d'au moins 10%. du capital social ou des droits de vote 
ainsi 11̂ 6 montant des dites participations, tel qu'il résulte notamment des données 
enregistrées à l'assemblée générale annuelle des actionnaires ou associés, ou des informations 
reçues au titre des obligations relatives aux sociétés dont les valeurs mobilières sont admises à 
la négociation sur un marché réglementé. 

1.0. Lorsque l'influence exercée par les personnes visées au premier alinéa du paragraphe 1) est 
susceptible de se faire au détrirnent d'une gestion pradente et saine de la personne morale, le 
C A A prend les mesures appropriées pour mettre fin à cette sitaation. Le CAA peut notamment 
faire usage de son droit d'injonction ou de suspension ou sanctionner les personnes 
responsables de l'adminisfration ou de la gestion la personne morale concemée, qui par leur 
comportement risquent de mettre en péril la gestion saine et pradente la personne morale d'une 
amende d'ordre allant de 125 à 12.500 euros. 

Les mêmes mesures peuvent être prises à l'égai'd des personnes physiques ou morales qui ne 
respectent pas l'obligation d'information préalable visée aux paragraphes 4) et 8). 

Lorsqu'une participation est acquise en dépit de l'opposition du CAA, celui-ci peut suspendre 
l'exercice des droits de vote conespondants ou demander la nullité ou l'annulation des votes 
émis, sans préjudice de toute autre sanction pouvant être appliquée. 

Article 295 - L'administration centrale et l'infrastructure 

1. L'agrément et l'activité d'une personne morale agissant comme PSA ou société de courtage 
d'assurances ou de réassurances sont subordormés à la justification de l'existence au 
Luxembourg de l'administration centrale et du siège statataire du demandeur. 

L'agrément et l'activité d'un courtier d'assurances ou de réassurances sont subordonnés à la 
justification que cette personne exerce effectivement son activité au Luxembourg et y a son 
principal établissement. 

2. Le PSA et le courtier doivent justifier d'une bonne organisation administrative et comptable 
ainsi que de procédures de contrôle inteme adéquates. L'organisation administrative et 
comptable et les procédures de contrôle inteme doivent être exhaustives et adaptées à la nature, 
à l'échelle et à la complexité de leurs activités. 

Article 296 - Documents des PSA ét intermédiaires d'assurances et de réassurances 

1. Les personnes visées à la présente partie qui sont soumises à une obligation d'assises 
financières, doivent veiller à ce que les livres comptables et les autres documents relatifs à leurs 
activités soient constamment conservés au Grand-Duché de Luxembourg, 

- soit au principal lieu d'exercice de leur profession pour les personnes physiques, 
- soit au siège social pour les personnes morales, 
- soit à tout autre endroit dûment notifié au CAA. 
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Sans préjudice de l'article 4, en vue d'exercer la surveillance des obligations incombant, en 
verta de la présente loi et de ses règlements d'exécution, aux personnes visées à la présente 
partie, le CAA peut se faire déli-vrer, le cas échéant, tous documents et toutes pièces utiles par 
les enfreprises d'assurance ou de réassurance mandantes, ainsi que par les fonds de pension 
mandants. I l peut en outre effectaer des contrôles sur place dans les locaux professionnels des 
entreprises d'assurance ou de réassurance mandantes, ainsi que des fonds de pension mandants. 

Article 297 - La révision externe 

1. Les PSA et sociétés de courtage d'assurances ou de réassurances doivent confier le contrôle de 
leurs documents comptables annuels à un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréés qui 
justifient d'une expérience professionnelle adéquate. La désignation de ces réviseurs 
d'entreprises agréés est faite par l'organe chargé de l'administration du PSA ou du courtier. 

2. Toute modification dans le chef des réviseurs d'entreprises agréés doit être notifiée au préalable 
au CAA. 

3. L'institation des commissaires aux comptes pré-vue dans la loi sur les sociétés commerciales, de 
même que l'article 137 de la loi modifiée du 10 août 1915, ne s'apphquent pas aux PSA et 
sociétés de courtage d'assurances et de réassurances visés par le présent article. 

Titre I V - L E S E C R E T PROFESSIONTVEL E T L A L U T T E C O N T R E L E 
B L A N C H I M E N T D E C A P I T A U X E T L E FINANCEIVIENT DU T E R R O R I S M E 

Chapitre 1 - L E S E C R E T P R O F E S S I O N N E L 

Article 298 - Le secret des assurances 

r. Les administrateurs, les membres des organes directeurs et de surveillance, les dirigeants et les 
autres salariés des entreprises d'assurance et des PSA visés aux articles 262, 265, 266, 267, 
268, les agents des entreprises d'assurance ainsi que les intermédiaires d'assurances et leurs 
collaborateurs sont obligés de garder secrètes les informations confidentielles confiées à eux 
dans le cadre de leur activité professionnelle. 

La révélation de tels renseignements est punie des peines pré-vues à l'article 458 du Code pénal. 

2. L'obligation au secret cesse, lorsque la révélation d'une information confidentielle est autorisée 
ou imposée par ou en verta d'une disposition légale, même antérieure à la présente loi ou est 
nécessaire dans le cadre de l'exécution de bonne foi des engagements découlant des contrats 
d'assurance ou pour prévenir et réprimer la fraude à l'assurance. 

3. L'obligation au secret n'existe pas à l'égard des autorités nationales et étrangères chargées de la 
surveillance pradentielle des entreprises d'assurance si elles agissent dans le cadre de leurs 
compétences légales aux fins de cette surveillance et si les renseignements communiqués sont 
couverts par le secret professionnel de l'autorité de surveillance qui les reçoit. 

4. L'obligation au secret n'existe pas à l'égard des actionnaires ou associés, dont la qualité est une 
condition de l'agrément de l'entreprise en cause, dans la mesure où les infonnations 
communiquées à ces actionnaires ou associés sont nécessaires à la gestion saine et pradente de 
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l'entreprise et ne révèlent pas directement les engagements de l'entreprise à l'égard d'un client 
autre qu'un professionnel du secteur des assurances. 

5. L'obligation au secret n'existe pas à l'égard des réassureurs et des coassureurs de l'entreprise 
- concemée dans la mesure où la connaissance précise de détails relatifs aux dossiers individuels 

leur est nécessaire pour fane une juste appréciation du risque et de les mettre en mesure de 
prendre et d'exécuter leurs engagements. 

6. L'obligation au secret professiomiel n'existe pas entre entités appartenant à un conglomérat 
financier pour les renseignements que ces entités sont amenées à se communiquer entre elles 
ou aux autorités européennes de sun'eillance, le cas échéant par l'intemiédiaire du Comité 
mixte des autorités européennes de surveillance, conformément à l'article 35 du règlement 

' (UE) no 1093/2010, du règlement (UE) no 1094/2010 et du règlement (UE) no 1095/2010 
respectivement, dans la mesure où ces renseignements sont nécessaires à l'exercice de la 
sun'eillance complémentaire visée au Partie I I , titre I I , sous-tifre IV de la présente loi. 

7. L'obligation au secret n'existe pas à l'égard-des entreprises d'assurance luxembourgeoises, des 
professionnels du secteur de l'assurance visés aux articles 262, 265, 266, 267, 268 et des 
professionnels du secteur fmancier visés- aux articles 29-1, 29-2, 29-3 et 29-4 de la loi modifiée 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier dans la mesure où les renseignements 
communiqués à ces professionnels sont foumis dans le cadre d'un contrat de services. 
L'obligation au secret des entreprises d'assurance lùxembourgeoises n'existe pas à l'égard des 
courtiers d'assurances luxembourgeois et des sociétés de courtage luxembourgeoises pour ce 
qui concemé les informations confidentielles relatives aux contrats pour lesquels ces courtiers 
otit sen'i d'intermédiaires. Les preneurs d'assurances concemés peuvent cependant s'opposer à 
tout moment à la communication à leur courtier des informations .concernant leurs contrats. 

8. Sous réserve des règles applicables en matière pénale, les informations visées au paragraphe 1. 
du présent article, une fois révélées ne peuvent être utilisés qu'à des fins pour lesquelles la loi a 
permis leur révélation. 

9. Quiconque est tenu à l'obligation au secret visée au paragraphe 1. du présent article et a 
légalement révélé un r-enseignement couvert par cette obligation, ne peut encourir de ce seul 
fait une responsabilité pénale ou civile. 

Chapitre 2 - L A L U T T E C O N T R E L E B L A N C H I : M E N T E T L E F I N A N C E M E N T 
DU T E R R O R I S M E 

Article 299 - Personnes soumises aux obligations en matière de lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme 

1. Les dispositions du présent chapitre s'apphquent; 

a) aux entreprises d'assurance agréées ou autorisées au- Grand-Duché de Luxembourg pour les 
opérations relevant de l'annexe II à la présente loi ; 

b) aux fonds de pension sous la surveillance pradentielle du CAA ; 
c) aux PSA visés par le titre III , chapitre 1 de la présente loi ; 
d) aux intermédiaires d'assurances agréés ou autorisés à exercer leur activité au Luxembourg 

lorsqu'ils s'occupent d'assurance vie et d'autres services liés à des placements. 
e) aux entreprises d'assurance, de réassurance et aux intermédiaires d'assurances agréés ou 

autorisés au Grand-Duché de Luxembourg lorsqu'ils exercent des activités de crédit ou de 
caution. 
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2. Les persormes physiques et morales visées ci-avant sont obligées de veiller au respect des 
obligations professionnelles définies à la présente section également par leurs succursales et par 
leurs filiales,au Luxembourg et à l'étranger, dans lesquelles elles disposent de moyens 
juridiques leur permettant d'imposer leur volonté sur la conduite des affaires, pour autant que 
ces succursales et filiales ne soient pas soumises à des obligations professionnelles équivalentes 
applicables au lieu de leur établissement. 

Article 300 - Obligations professionnelles 

Les personnes physiques et morales visées à l'article 299 sont soumises aux obligations 
professionnelles suivantes telles que définies par la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la 
lutte contre le blanchiment et contre le financement du tenorisme; 

- les obhgations de vigilance à l'égard de la clientèle conformément aux articles 3,3-1,3-2 et 3-3 
de ladite loi, 

- les obligations d'organisation inteme adéquate conformément à l'article 4 de ladite loi et 
- . les obligations de coopération avec les autorités conformément à l'article 5 de ladite loi. 

Titre V - L E S SANCTIONS, L E S M O Y E N S D E C O E R C I T I O N E T L E S R E C O U R S 

Article 301 - Sanctions applicables aux entreprises d'assurance et de réassurance 

1. Le CAA peut prononcer une amende d'ordre qui ne peut-pas dépasser 250.000 (deux cent 
cinquante mille) euros à l'égard des entreprises d'assurance et de réassurance pour: 

a) toute infraction à la présente loi et à ses règlements d'exécution, 
b) toute infraction à la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d'assurance et à ses 

règlements d'exécution ; 
c) toute infraction à la loi sur les comptes annuels et à ses règlements d'exécution ; 
d) toute infraction à la loi modifiée du 16 avril 2003 relative à l'assurance obligatoire de la 

responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs et à ses règlements d'exécution, 
e) toute infraction à la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 

blanchiment et contre le financement du tenorisme et à ses règlements d'exécution, 
f) tout texte d'application obhgatoire émanant de l'EIOPA et de la Commission, 
g) tout non respect des instractions du CAA, 
h) tout refus de foumir les documents comptables ou autres renseignements demandés, 
i) toute foumitare de documents ou de renseignements qui se révèlent être incomplets, 

inexacts ou faux, 
j ) toute obstraction à l'exercice des pouvoirs de surveillance, d'inspection et d'enquête du 

CAA, 
k) tout comportement, de natare à mettre en péril la gestion saine et pradente de 

l'établissement concemé. 

Le maximum de l'amende d'ordre peut être doublé en cas de récidive dans les 5 ans à partir de 
la demière sanction devenue définitive. 

2. Le CAA peut prononcer, soit à la place, soit en sus de l'amende d'ordre, l'une des sanctions 
suivantes: 

a) l'avertissement; 
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. b) le blâme; 
c) l'interdiction d'effectaer certaines opérations et toutes autres limitations dans l'exercice de 

l'activité; 
d) la suspension temporaire d'un ou de plusieurs dirigeants de l'entreprise. 

3. Si après plusieurs avertissements, le dirigeant ou l'enfreprise d'assurance ou de réassurance ne 
remédie-pas aux problèmes, ne remplit pas ou plus les conditions d'accès et d'exercice ou si les 
manquements sont particulièrement graves, le minisfre peut prononcer, soit à la place, soit en 
sus de l'amende d'ordre, l'une des sanctions suivantes; 

a) le retrait d'agrément du dirigeant suivant les modalités de l'article 302; 
b) le retrait total ou partiel d'agrément de l'entreprise d'assurance ou de réassurance suivant 
les modalités de l'article 131 ; 

Le ministre peut également retirer l'agrément accordé aux entreprises d'assurance ou de 
réassurance, 'si l'agrément a été obtenu au moyen de fausses déclarations ou par tout aufre 
moyen inégulier ou si ces entreprises manquent gravement aux dispositions d'une loi pénale 
luxembourgeoise. 

Le ministre statae sur simple requête du CAA après instraction préalable faite par ce demier. 

4., Dans les cas visés au présent artiçle, le ministre ou le CAA statae après une procédure 
contradictoire, l'entreprise entendue en ses moyens de défense ou dûment appelée par lettre 
recommandée à la poste. L'entreprise peut se faire assister ou représenter. 

Article 302 - Sanctions applicables aux PSA, aux dirigeants et aux intermédiaires d'assurances et 
de réassurances -

1. Le CAA peut prononcer une amende d'ordre qui ne peut pas dépasser 50.000 (cinquante mille) 
euros à l'égard des PSA, des dirigeants et des intennédiaires d'assurances et de réassurances 
pour ; 

a) toute infraction à la présente loi et à ses règlements d'exécution, 
b) toute infraction à la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d'assurance et à ses 

règlements d'exécution ; 
c) toute infraction à la loi modifiée du 16 a-vril 2003 relative à l'assurance obligatoire de la 

responsabilité-civile en matière de véhicules automoteurs et à ses règlements d'exécution, 
d) toute infraction à la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 

blanchiment et contre le financement du tenorisme et à ses règlements d'exécution, 
e) tout texte d'appUcation obhgatoire émanant de l'EIOPA et de la Commission, 
f) tout non respect des instractions du CAA, 
g) tout refos de foumir les documents comptables ou autres renseignements demandés, 
h) toute foumitare de documents ou de renseignements qui se révèlent être incomplets, 

inexacts ou faux, 
i) toute infraction aux règles régissant la publication des bilans et sitaations comptables, 
j) toute obstraction à l'exercice des pouvoirs de sun'eillance, d'inspection et d'enquête du 

CAA, 
k) tout comportement, de natare à mettre en péril- la gestion saine et pradente de 

l'établissement concemé. 

Le maximum de l'amende d'ordre peut être doublé en cas de récidive dans les 5 ans à partir de 
la demière sanction devenue définitive et pour la même infraction. 
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2. Le CAA peut prononcer, soit à la place, soit en sus de l'amende d'ordre, l'une des sanctions 
suivantes; 

a) l'avertissement; 
b) le blâme; 
c) l'interdiction d'effectaer certaines opérations et toutes aufres limitations dans l'exercice de 

l'activité; 
d) la suspension temporaire d'un ou de plusieurs dirigeants du PSA ou de l'intermédiaire, 

personne morale. 

3. Le ministre peut retirer l'agrément accordé aux personnes - \'isées au paragraphe 1er, si 
l'agrément a été obtenu au moyen de fausses déclarations ou par tout aufre moyen inégulier ou 
si elles manquent gravement aux obhgations leurs imposées en vertu du titre I I I de la présente 
loi ou aux dispositions d'une loi pénale luxembourgeoise. 

Il est stataé sur le retrait d'agrément sur simple requête du CAA, après instraction préalable faite 
par ce dentier, la personne concemée entendue en ses moyens de défense ou dûment appelée 
par lettre recommandée à la poste. 

4. Dans les cas visés au présent article, le ministre ou le CAA statae après une procédure 
contradictoire, la personne entendue en ses moyens de défense ou dûment appelée par lettre 
recommandée à la poste. La personne peut se fane assister ou représenter. 

Article 303 - Astreinte 

Dans le cadre de l'accomplissement des missions définies à l'article 2 points 2, 4, 5, 5 et 7 de la 
présente loi, le CAA peut imposer une astreinte contre les personnes du secteur des assurances, afin 
de les inciter à se confonner aux injonctions du CAA. Le montant de l'astreinte par jour à raison du 
manquement constaté ne peut être supérieur à 1.250 euros, sans que le montant total impose à raison 
du manquement constaté ne puisse dépasser 25.000 (vingt-cinq mille) euros. 

Article 304 - Publication des sanctions 

Le CAA peut rendre publiques les sanctions prononcées en verta des articles 301 et 302, à moins 
que cette publication ne risque de perturber gravement le secteur des assurances ou de causer un 
préjudice disproportionné aux parties en cause. 

Article 305 - Recours 

Les décisions prises par le ministre ou le CAA en exécution de la présente loi doivent être motivées 
et, sauf péril en la demeure, intervenir après instraction contradictoire. Elles sont notifiées par lettre 
recommandée ou signifiées par voie d'huissier à la personne concemée avec indication des voies de, 
recours. 

Les décisions du ministre concemant l'octroi, le refus ou la révocation des agréments prévus par la 
présente loi ainsi que les décisions du CAA prises en apphcation des articles 301, 302 et 303 
peuvent être déférées au tribunal administratif, qui statae comme juge du fond. Le recours doit être 
introduit sous peine de forclusion dans le délai d'un mois à partir de la notification de la décision 
attaquée. 
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Pour le cas où le minisfre ne se serait pas prononcé sur une demande d'agrément, le délai de trois 
mois pré-vu par. l'article 4 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l'ordre administratif est porté à six mois. 

Article 306 - Opérations d'assurance ou de réassurance sans agrément préalable 

Quiconque aura contrevenu à l'article 44 de la présente loi sera puni d'un emprisonnement de deux 
mois à un an et d'une amende de 2.500.- (deux mille cinq cents) à 250.000.- (deux cent cinquante 
mille) euros ou d'une de ces peines seulement, à moins que le même fait ne soit purti d'une peine 
plus forte par le Code pénal ou par une loi spéciale. 

La tentative sera punissable d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de 1.250.-
(mille, deux cent cinquante) à 125.000.- (cent vingt-cinq mille) euros ou d'une de ces peines 
seulement. 

Article 307 - Opérations d'intermédiation d'assurances ou de réassurances sans agi-éntent 
préalable 

Sont punis d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de 1.250.- (mille deux 
cent cinquante) à 50.000.- (cinquante mille) euros ou d'une de ces peines seulement, les agents, 
courtiers, dirigeants de société de courtage, sous-courtiers et en général toute personne qui fait dans 
ou à partir du Grand-Duché de Luxembourg au nom d'un tiers des opérations d'assurance ou qui y 
concourt sans avoir obtenu l'agrément du ministre prévu à aux articles 270 et 278 de la présente loi. 

La tentative sera punissable d'un emprisonnement de huit jours à deux rnois et d'une amende de 
625six.- (six cent vingt-cinq) à 25.0,00.- (vingt-cinq mille) euros ou d'une de ces peines seulement. 

Titre V I - A U T R E S DISPOSITIONS 

Article 308 - Coopération entre les Etats membres et la Commission 

1. Le CAA coUabore étroitement avec la Commission en -vue de faciliter le contrôle de l'assurance 
et de la réassurance dans l'EEE et d'examiner les difficultés qui pounaient surgir dans 
l'apphcation de la directive 2009/138/CE. 

2. Le CAA informe la Commission des difficultés majeures auxquelles donne lieu l'application de 
la directive 2009/138/CE. 

Le CAA coopère avec la Commission et les autres autorités de contrôle pour examiner ces 
difficultés le plus rapidement possible afin de trouver une solution adéquate. 

Article 309 - Obligation de conclusion d'un contrat d'assurance auprès d'une entreprise 
d'assurance agréée au Grand-Duché de Luxembourg 

Dans tous les cas où une législation ou réglementation luxembourgeoise impose à un titre 
quelconque, la conclusion d'un contrat dassurance auprès d'une entreprise d'assurance' agréée au 
Grand-Duché de Luxembourg, cette obligation est également réputée remplie lorsque le contrat est 
conclu auprès d'une entreprise communautaire autre que luxembourgeoise, mais, autorisée à opérer 
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sur temtoire du Grand-Duché de Luxembourg en régime d'établissement ou en régime de libre 
prestation de services: 

Titre V I I - DISPOSITIONS T R A N S I T O I R E S E T F I N A L E S 

Article 310 - Droits acquis par les personnes agréées en vertu de la loi modifiée du 6 décembre 
1991 sur le secteur des assurances 

Toutes les personnes physiques et morales agréées en verta de la loi modifiée du 6 décembre 1991 
sur le secteur des assurances sont censées être agi'éées conformément à la présente loi. 

Toutes les notifications en libre établissement ou en libre prestation de services faites ou reçues par 
le CAA en verta des articles 68, 71, 100-11,109 et 109-2 de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur 
le secteur des assurances sont censées être valablement faites ou reçues confomiément à la présente 
loi. 

Article 311 - Etats de contrôle antérieurs 

Le CAA est habilité à demander aux personnes soumises à sa supervision tout état de contrôle se 
rapportant aux exercices précédent l'enfrée en vigueur de la présente loi. 

Article 312 - Disposition abrogatoire 

La loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances est abrogée. 

Article 313 - Entrée en vigueur 

La présente loi entre en vigueur le [. . .] . 
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ANNEXE I 

CLASSIFICATION PAR BRANCHE D'ASSURANCE NON V I E 

A. Classification des risques par branches d'assurance 

1. Accidents (y compris les accidents de travail et les maladies professionnelles): 
prestations forfaitaires; 
prestations indenmitaires; 
combinaisons; 
personnes transportées. 

2. Maladie: 
- prestations forfaitaires; 
- prestations indemnitaires; 
- combinaisons. 

3. Corps de véhicules tenestres (autres que fenoviaires) 

Tout dommage subi par; 
véhicules tenestres automoteurs; 
véhicules tenestres non automoteurs. 

4. Corps de véhicules fenoviaires 

Tout dommage subi par les véhicules fenoviaires. 

5. Corps de véhicules aériens 

Tout dommage subi par les véhicules aériens. 

6. Coips de véhicules maritimes-, lacustres et fluviaux 

Tout dommage subi par; 
véhicules fluviaux; 
véhicules lacusfres; 
véhicules maritimes. 

7. Marchandises transportées (y compris les marchandises, bagages et tous autres biens) 

Tout dommage subi par les marchandises transportées ou bagages, quel que soit le moyen de 
transport. 

8. Incendie et éléments natarels 

Tout dommage subi par les biens (aufres que les biens compris dans les branches 3, 4, 5, 6 et 7) 
lorsqu'il est causé par; 

incendie; 
explosion; 
tempête; 
éléments naturels autres que la tempête; 
énergie nucléaire; 
affaissement de tenain. 
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9. Autres dommages aux biens 

Tout dommage subi par les biens (aufres que les biens compris dans les branches 3, 4, 5, 6 et 
7) lorsque ce dommage est causé par la grêle ou la gelée, ainsi que par tout événement, tel le 
vol, aufre que ceux compris dans la branche 8. 

10. R.C. véhicules tenesfres automoteurs 

Toute responsabilité résultant de l'emploi de véhicules tenestres automoteurs (y compris la 
responsabilité du fransporteur). 

11. R.C. véhicules aériens 

Toute responsabilité résultant de l'emploi de véhicules aériens (y compris la responsabilité du 
fransporteur). 

12. R.C. véhicules maritimes, lacustres et fluviaux 

Toute responsabilité résultant de l'emploi de véhicules fluviaux, lacustres et maritimes (y 
compris la responsabilité du transporteur). 

13. R.C. générale 

Toute responsabilité autre que celles mentionnées sous les branches 10, 11 et 12. 

.14. Crédit: 
insolvabilité générale; 
crédit à l'exportation; 
vente à tempérament; 
crédit hypothécaire; 
crédit agricole. 

15. Caution; 
caution directe; 
caution indirecte. 

16. Pertes pécuniaires diverses; 
risques d'emploi; 
insuffisance de recettes (générale); 
mauvais temps; 
pertes de bénéfices; 
persistance de frais généraux; 
dépenses commerciales impré-vues; 
perte de la valeur vénale; 
pertes de loyers ou de revenus; 
autres pertes commerciales indirectes; 
autres pertes pécuniaires non commerciales; 
autres pertes pécuniaires. 

17. Protection juridique 

Protection juridique. 

18. Assistance 
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Assistance aux personnes en difficulté au cours de déplacements, d'absences de leur 
domicile ou de leur résidence habitaelle. 

B. Appellation d'agréments donnés simultanément pour plusieurs branches 
d'assurance 

Lorsque l'agi'ément porte à la fois; 

d) sur les branches 1 et 2, i l est donné sous l'appellation « Accidents et maladie »; 
e) sur les branches . 1 (quatrième tiret), 3, 7 et 10, i l est donné sous l'appellation 

« Assurance automobile »; 
f) sur les branches 1 (quatrième tiret), 4, 6, 7 et 12, i l est donné sous l'appellation 

« Assurance maritirne et transport »; 
g) sur les branches 1 (quatrième tiret), 5, 7 et 11, i l est donné sous l'appellation 

« Assurance aviation »; 
h) sur les branches 8 et 9, i l est donné sous l'appellation « Incendie et autres 

dommages aux biens »; 
i) sur les branches 10, 11, 12 et 13, i l est donné sous l'appellation «Responsabilité 

civile »; 
j ) sur les branches 14 et 15, i l est domié sous l'appellation « Crédit et caution »; 
k) sur toutes les branches, i l est donné sous l'appellation « Toutes branches ». 
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ANNEXE II 

CLASSIFICATION PAR BRANCHE D'ASSURANCE VIE 

I . Assurances en cas de vie, de décès, assurances mixtes, assurances de rentes - autres 
que l'assurance nuptialité et natalité - non liées à des fonds d'investissement ainsi 
que les assurances complémentaires à ces assurances ; 

-IL Assurance nuptialité, assurance natalité ; 

I I I . Assurances en cas de vie, de décès, assurances mixtes, assurances de rentes liées à 
des fonds d'investissement ; 

IV. Pemianent health rnsurance ; 

V. Opérations tontioières ; 

VI . Opérations de capitalisation ; 

VIL Opérations de gestion de fonds collectifs de retraite. 

COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Compte tenu de la complexité et de la longueur du projet de loi, il paraît opportun de présenter dans 
un premier temps la table de matières de la futare loi sur le secteur des assurances de manière à 
procurer une -vue d'ensemble de la stractare du texte de loi. 

Table des matières 

Partie 1 - LA SURVEILLANCE DU SECTEUR DES ASSURANCES 4# 
Chapitre 1 - INSTITUTION 4é 

Article 1'̂ '̂  - Statat juridique et objectif 4^ 
Chapifre 2 - MISSIONS, POUVOIRS ET RESPONSABILITE 5ê 

Article 2 - Missions 5ê 
Aiticle 3 - Convergence, contrôle et stabilité financière 6é 
Article 4 - Pouvoirs du CAA 67 
Article 5 - Données recueillies et statistiques 7-& 
Article 6 - Responsabilité et poursuite de l'intérêt public 8S 

Chapifre 3 - SECRET PROFESSIONNEL, ECHANGE D'INFORMATIONS ET 
PROMOTION DE LA CONVERGENCE DU CONTROLE 8« 

Article 7 - Secret professiomiel ; 8S 
Article 8 - Coopération avec la Commission de surveillance du secteur financier 

; 89 
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Article 9 - Echange d'informations entre les autorités de confrôle des Etats 
membres 99 
Article 10 - Accords de coopération avec les pays tiers 99 
Article 11 - Utilisation des informations confidentielles 99 
Article 12 - Echange d'informations avec d'autres autorités 94-0 
Article 13 - Transmission d'uiformations aux banques cenfrales et aux autorités 

. monétaires 1144-
Chapifre 4 - ORGANES DU CAA ; 1143 

Article 14 - Organes ' Ui2 
Article 15 - Compétences du conseil 114-3 
Article 16 - Composition du conseil 1243-
Article 17 - Présidence du conseil et indemnités ; 124:3 
Article 18 - Fonctionnement du conseil 1243 
Article 19 - Composition et attributions de la direction 124^ 
Article 20 - Comité consultatif , 1344 

Chapitre 5 - PERSONNEL DU CAA 1444 
Article 21 - Le cadre du personnel 1444 
Article 22 - Les agents du cadre du CAA 1.54̂  
Article 23 - Conflit d'intérêts '. 164é 

Chapitre 6 - COMPTES ANNUELS ET REVISION mê 
Article 24 - Révision des comptes 164-é 
Aiticle 25 - Missions du réviseur :. 164é 
Article 26 - Exercice financier 164-é 
Article 27 - Approbation des comptes par le conseil..... 1647 
Article 28 - Décharge aux, organes et concours financiers publics 1647 

Chapitre 7 - TAXES, IMPOTS, AVOIRS ET FRAIS' 1747 
Article 29 - Taxes et impôts 1747 
Article 3 0 - Dépenses du CAA 1747 
Article 31 - Recettes du CAA 1747 

Partie 2 - L'ACTIVITE DANS LE SECTEUR DES ASSURANCES .....1848 
Tifre I - CHAMP D'APPLICATION ET DEFINITIONS Ï8U 

Chapifre 1 - DEFINITIONS GENERALES ' 
Article 32 - Définitions générales.... 184r§ 

Chapitre 2 - CHAMP D APPLICATION 1949 
Article 33 - Dispositions générales 1949 
Article 34 - L'assurance non vie '. 2030 
Article 35 - L'assurance vie 2030 

Chapitre 3 - EXCLUSIONS DU CHAMP D'APPLICATION 2030 
Section 1 - Disposition générale ". 2030 

Article 36 - Régimes légaux 2030 
Section 2 - Assurance non vie : 2030 

Article 3 7 - Opérations 2030 
Article 38 - Mutaelles 2134 

S ection 3 - Assurance vie ; 2134 
Article 39 - Opérations et activités ...2134 
Article 40 - Organismes fournissant des prestations en cas de décès 2134 

Section 4 - Réassurance 2134 
Article 41 - Réassurance -. ...2134 
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Titre I I - LES ENTREPRISES D'ASSURANCE ET DE REASSURANCE 2233 
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Article 43' - Défmitions 2233 
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membres 76?é 
Article 164 - Informations comptables, pradentielles et statistiques et enfreprises 
en difficulté 777? 
Aiticle 165 - Séparation des àctivités d'assurance non vie et d'assurance vie .7777 
Article 166 - Retrait de l'agrément pour les enfreprises agréées dans plusieurs 
Etats membres '. 777? 

Section 2 - Réassurance ; 7878 
Article 167 - Principes d'agrément et conditions d'exercice 787-8 
Article 168 - Équivalence 7979 

Section 3 - La fm de l'activité ' 7979 
Article 169 - Renonciation et retrait d'agrément 7979 

Chapitre 11 - FILIALES D'UNE ENTREPRISE D'ASSURANCE OU DE 
REASSURANCE REGIE PAR LE DROIT D'UN PAYS TIERS ET ACQUISITIONS 
D'UNE PARTICIPATION PAR UNE TELLE ENTREPRISE..... 80S« 

Article 170 - Informations à communiquer par le CAA à la Conmiission 80SO 
Article 171 - Traitement rései-vé par les pays tiers aux entreprises d'assurance et 
de réassurance luxembourgeoises 80-80 

SOUS-TITRE I I - DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES A 
L'ASSURANCE • 80«0 
ET A LA REASSURANCE 80SO 
Chapifre 1 - DROIT ET CONDITIONS APPLICABLES AUX CONTRATS 
D'ASSURANCE DIRECTE 80«ô 

Section 1 - Droit applicable 8080 
Article 172 - Droit applicable 80SO 

Section 2 - Intérêt général .' 8 1 ^ 
Article 173 - Intérêt général • 81§L 

Section 3 - Conditions des contrats d'assurance et tarifs 8 1 ^ 
Article 174 - Assurance non vie 81^4 
Article 175 - Assurance-vie 8 1 ^ 

Chapitre 2 - DISPOSITIONS PROPRES A L'ASSURANCE NON VIE 8233 
Section 1 - Coassurance communautafre 82-83 

Article 176 - Opérations de coassurance communautaire 82S3 
Article 177 - Provisions techniques 82S3 
Article 178 - Traitement des contrats de coassurance dans les procédures de 
liquidation .8283 

Section 2 - Assistance 8283 
Article 179 - Assistance 8283 

Section 3 - Assurance protection juridique 83-83 
Article 180 - Champ d'application '.8383 
Article 181 - Gestion des sinistres 8484 

167/250 



Chapitre 3 - REGLES PROPRES A LA REASSURANCE 8585 
Article 182 - Réassurance finite 8585 
Article 183 - Véhicules de titrisation 85-85 

SOUS-TITRE m - CONTROLE DES ENTREPRISES D'ASSURANCE ET DE 
REASSURANCE FAISANT PARTIE D'UN GROUPE 85§§ 
Chapitre 1 - CONTROLE DE GROUPE ; DEFINITIONS, APPLICABILITE, 
PORTEE ET NIVEAUX 85-8̂  

Section 1 - Définitions 8585 
Article 184 - Définitions 85*^ 

Section 2 - Applicabilité et portée... 87-8? 
Aiticle 185 - Applicabilité du contrôle de groupe 878? 
Article 186 - Portée du contrôle de groupe 88-88 

Section 3 - Niveaux m» 
Article 187 - Enfreprise mère ultime au niveau communautaire....... 8989 
Article 188 - Entreprise mère ultime au niveau national 8989 
Article 189 - Enfreprise irière couvrant plusieurs Etats membres 8989 

Chapifre 2 - SITUATION FINANCIERE ET SYSTEME DE GOUVERNANCE. 9090 
Article. 190 - Confrôle de la sitaation financière et système de gouvernance.. 9090 
Article 191 - Fréquence du calcul 9090 

Chapitre 3 - MESURES VISANT A FACILITER LE CONTROLE DES GROUPES 
£194 

Article 192 - Contrôleur du groupe 9194 
Article 193 - Missions du contrôleur du groupe et des autres contrôleurs -
Collège des contrôleurs 9293 

- Article 194 - Coopération, et échange d'infomiations entre les autorités de 
contrôle ; • 9393 
Article 195 - Consultation entre autorités de confrôle 9494 
Article 196 - Demandes du contrôleur du groupe adressées aux autres autorités de 
contrôle .....9494 
Article 197 - Coopération avec les autorités responsables des établissements de 
crédit et des entreprises d'investissement 9494 
Article 198 - Accès aux informations.. 9595 
Article 199 - Vérification des infomiations 9595 
Article 200 - Rapport sur la solvabilité et la sitaation financière du groupe ... 9595 
Article 201 - Organe d'administration, de gestion ou de contrôle des sociétés 
holding d'assurance ou des com|)agnies fmancières holding mixtes 9695 
Article 202 - Mesures visant au respect des dispositions applicables 9695 

Chapifre 4 - ENTREPRISES DE PAYS TIERS 9797 
Aiticle 203 - Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE; vérification 
de l'équivalence .- 979? 
Article 204 - Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE; équivalence 

; 979? 
Article 205 - Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE; absence 
d'équivalence .- ., 979? 
Article 206 - Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE: niveaux9898 

Chapifre 5 - SOCIETES HOLDING MIXTES D'ASSURANCE 9898 
Article 207 - Transactions intragroupe ...9898 

SOUS-TITRE IV - DISPOSITIONS SUR LA SURVEILLANCE 
COMPLÉMENTAIRE DES ENTREPRISES D'ASSURANCE APPARTENANT À 
UN CONGLOMÉRAT FINANCIER 9999 
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Chapitre 1 - DEFINITIONS 9999 
Article 208 - Défmitions 9999 
Article 209 - Seuils déterminant la notion de conglomérat financier 102403 
Article 210 - Identification d'un conglomérat financier 103403 

Chapifre 2 - CHAMP D'APPLICATION : 104404 
Article 211 - Champ d'application de la surveillance complémentaire'des 
entreprises d'assurance appartenant à un conglomérat financier 104101 

Chapifre 3 - SITUATION FINANCIERE 105405 
Article 212 - Adéquation des fonds propres 105405 
Article 213 - Concentration des risques 106405 
Article 214 - Transactions intragi'oupe 10740? 
Article 215 - Dispositifs de contrôle inteme et procédures de gestion des risques 

108408 
Chapifre 4 - MESURES VISANT A FACILITER LA SURVEILLANCE 
COMPLEMENTAIRE 1094^ 

Article 216 - Autorité compétente chargée de la surveillance complémentaire 
(coordinateur) 1Q9409 
Article 217 - Missions du coordinateur 11044-0 
Article 218 - Coopération et échange d'infomiations entre autorités compétentes 

111444 
Article 219 - Responsables de la dfrection des compagnies fmancières holdings 
mixtes 112443 

• Article 220 - Accès à l'information 112443 
Article 221 - Vérification 113443 
Article 222 - Mesures d'exécution 113443 
Article 223 - Pouvofrs complémentafres des autorités compétentes 113443 

Chapitre 5 - PAYS TIERS 114444' 
Article 224 - Entreprises mères ayant leur siège social dans un pays tiers.. 114114 
Article 225 - Coopération avec les autorités compétentes de pays tiers 114114 

SOUS-TITRE V - ASSAINISSEMENT ET LIQUIDATION DES ENTREPRISES 
D'ASSURANCE 115445 
Chapitre 1 - CHAMP D'APPLICATION ET DEFINITIONS........ 115445 

Article 226 - Champ d'application du présent sous-titre 115445 
Article 227 - Défmitions 115445 

Chapitre 2 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX MESURES 
D'ASSAINISSEMENT ET AUX PROCEDURES DE LIQUIDATION 
COLLECTIVES ., 115444 

Article 228 - Disposition générale 115444 
Article 229 - Adoption de mesures d'assainissement ou de liquidation 116445 
Article 230 - Adoption de mesures dans un aufre Etat membre 116445 
Article 231 - Adoption de mesures dans un pays tiers -. 11744-7 
Article 232 - Dispense de la formalité du timbre et de l'enregistrement et 
honoraires et frais 11744? 
Article 233 - Droit applicable 118448 
Article 234 - Effets sur certains contrats et droits 118448 
Article 235 - Droits réels 119449 
Aiticle 236 - Réserve de propriété et résolution ou résiliation d'une vente 1194-49 
Aiticle 237 - Compensation 120430 
Article 238 - Marchés réglementés 120430 
Article 239 - Acte préjudiciable 120430 
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Aiticle 240 - Protection de tiers acquéreurs 120430 
Article 241 - Instances en cours • 120430 

Chapifre 3 - LE SURSIS DE PAIEMENT 121434 
Article 242 - Cas d'ouverture d'une procédure de sursis de paiement 121434 
Article 243 - Requête 121434 
Article 244 - Procédure 121434 
Article 245 - Publication des décisions 122433 

Chapitre 4 - LA LIQUIDATION JUDICIAIRE 123433 
• Article 246 - Cas d'ouverture d'une procédure de dissolution et de liquidation 

judiciafre.. 123433 
Aiticle 247 - Requête.... ; :.. 123433 
Article 248 - Procédure 124434 
Article 249 - Publication des décisions. 125435 
Article 250 - Information des créanciers et déclaration de créances 125435 
Article 251 - Inventaire permanent des actifs représentatifs - Effets 126435 
Article 252 - Clôtare de la liquidation.. 126435 
Article 253 - Actions contre les liquidateurs 12743? 

SOUS-TITRE. VI - LA LIQUIDATION VOLONTAIRE 12743? 
Article 254 - Cas d'ouverture et effets 12743? 

Titre I I I - LES PROFESSIONNELS DU SECTEUR DE L'ASSURANCE ET LES 
INTERMEDIAIRES D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES 128438 

Chapitre 1 - LES PROFESSIONNELS DU SECTEUR DE L'ASSURANCE.. 128438 
Section 1 - Dispositions générales 128438 

Article 255 - Champ d'application 128438 
Aticle 256 - La nécessité d'un agrément ; 128438 
Article 257 - La procédure d'agrément ,.' 128438 
Article 258 - Forme sociale et nationalité ' 129439 
Article 259 - L'honorabilité 129439 
Article 260 - Les assises financières 129439 
Article 261 - Le retrait de l'agrément 129439 

Section 2 - Dispositions particulières relatives à certaines catégories dé PSA 129439 
Article 262 - Les sociétés de gestion d'enfreprises captives d'assurance et les 
sociétés de gestion d'entreprises d'assurance en ran-off 129439 
Article 263 - Les sociétés de gestion d'entreprises de réassurance 130430 
Article 264 - Les sociétés de gestion de fonds de pension 131434 
Article 265 - Les prestatafres agréés de services actaariels 131434 
Article 266 - Les sociétés de gestion de portefeuilles d'assurance 131434 
Article 267 - Les prestatafres agréés de services liés à la gouvemance 
d'entreprises d'assurance et de réassurance 131434 
Article 268 - Les régleurs de sinistres '. '. 132433 

Section 3 - PSA de droit étranger 132433 
Article 269 - Les PSA d'origine communautafre ou non comniunautafre... 132433 

Chapifre 2 - LES DIRIGEANTS D'ENTREPRISES D'ASSURANCE OU DE 
REASSURANCE, DÉ FONDS DE PENSION, DE PSA OU 132433 
DE SOCIETE DE COURTAGE 132433 

Article 270 - La nécessité d'un agrément 132433 
Article 271 - Le statat de dirigeant ' 133433. 
Article 272 - Conditions d'agrément des dhigeants 133433 
Article 273 - L'expérience et les connaissances professionnelles des dirigeants 
d'entreprises d'assurance ou de réassurance ou de PSA 134434 
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Article 274 - L'épreuve d'aptitade concemant les connaissances professionnelles 
des dirigeants de sociétés de courtage d'assurances et de réassurances 136435 
Article 275 - Dispositions spécifiques à certaines fonctions de dirigeants.. 136435 
Article 276 - La procédure d'agrément et de renonciation à l'agrément.... 137437 

Chapifre 3 - LES COURTIERS ET LES AGENTS 137437 
Section 1 - Dispositions générales 13743? 

Article 277 - Défmitions 13743? 
Article 278 - La nécessité d'un agrément 140440 
Article 279 - Les conditions d'agrément et d'exercice 140440 

Section 2 - Les agents d'assurances .- 141444 
Article 280 - Dispositions spécifiques applicables aux agents et agences 
d'assurances ,141444 

Section 3 - Les courtiers et sociétés de courtage d'assurances et de réassurances 
; 142443 

Article 281 - Dispositions spécifiques aux courtiers d'assurances et aux sociétés 
de courtage d'assurances 143443 
Article 282 - Dispositions spécifiques aux courtiers de réassurances et sociétés de 
courtage de réassurances 143443 
Article 283 - Dispositions spécifiques aux courtiers d'assurances et de 
réassurances et sociétés de courtage d'assurances et de réassurances 141144 

Section 4 - Droits et obligations des intermédiafres 144144 
Article 284 - Le registre des intermédiaires 144444 
Article 285 - Informations foumies par l'intermédiaire d'assurances '. 145445 
Article 286 - Modalités d'infomiation 145444 
Article 287 - Mesures de protection des clients 146445 
Article 288 - Les assises fmancières 146445 

Section 5 - Activités transfrontalières et coopération entre autorités compétentes 
: 146445 

Article 289 - Libre établissement dans un autre Etat membre 146445 
Article 290 - Libre établissement au Grand-Duché de Luxembourg 14744? 
Article 291 - Libre prestation de services dans un autre Etat membre 14744? 
Article 292 - Libre prestation de services au Grand-Duché de Luxembourg 

148448 
Article 293 - Echange d'infomiation entre autorités compétentes 148448 

Chapitre 4 - DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX PSA ET AUX 
INTERMEDL\IRES D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES 148448 

Article 294 - L'actionnariat 148448 
Aiticle 295 - L'administration centrale et l'infrastractare 150440 
Aiticle 296 - Documents des PSA et intermédiafres d'assurances et de 
réassurances 150450 
Article 297 - La révision externe 151454 . 

Tifre IV - LE SECRET PROFESSIONNEL ET LA LUTTE CONTRE LE 
BLANCHIMENT DE CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME 

151454 
Chapitre 1 - LE SECRET PROFESSIONNEL 151444 

Article 298 - Le secret des assurances 151444 
Chapitre 2 - LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT ET LE FINANCEMENT 
DU TERRORISME 152453 

Article 299 - Personnes soumises aux obligations en matière de lutte contre le 
blanchiment et le financement du tenorisme : 152453 
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Article 300 - Obligations professionnelles 153443 
Titre V - LES SANCTIONS, LES MOYENS DE COERCITION ET LES RECOURS 

153453 
Article 301 - Sanctions applicables aux entreprises d'assurance et de réassurance 

153443 
Article 302 - Sanctions applicables aux PSA, aux dirigeants et aux intennédiaires 
d'assurances et de réassurances 154444 
Article 303 - Astreinte 155455 
Article 304 - Publication des sanctions 155454 
Article 305 - Recours 155445 
Article 306 - Opérations d'assurance ou de réassurance sans agrément préalable 

: 156445 
Article 307 - Opérations d'intermédiation d'assurances ou de réassurances sans 
agrément préalable 156445 

Titre VI - AUTRES DISPOSITIONS 155455 
Article 308 - Coopération enfre les Etats membres et la Commission 156445 
Article 309 - Obligation de conclusion d'un contrat d'assurance auprès d'une 
entreprise d'assurance agréée au Grand-Duché de Luxembourg 156445 

Titre VII - DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES '. 157457 
Article 310 - Droits acquis par les personnes agréées en verta de la. loi modifiée 
du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances :.. 15744? 
Article 311 - Etats de confrôle antérieurs 15744? 
Article 312 - Disposition abrogatofre -. 157447 
Article 313 - Entrée en vigueur 157447 

ANNEXE I '. 158448 
ANNEXE I I ; 161454 

Dans ce qui suit, sera présenté le comnientafre des articles: 

Partie 1 - La surveillance du secteur des assurances 

Chapifre - INSTITUTION 

Article r' - Statut juridique et objectif 

L'article V de la loi précise le statat du CAA et fixe l'objectif principal de la surveillance. 

Le r"̂  paragraphe reprend en substance le contenu du paragraphe T"' de l'article 1" de la loi de 
1991. Afm de promouvoir l'abréviation «CAA» - déjà communément utihsée pour désigner le 
Commissariat aux Assurances - il a été jugé opportun d'en donner une base légale et de se référer 
au CAA par ce sigle dans la suite de la-loi.' 

Le 2" paragraphe vise à transposer l'article 27 de la Directive qui assigne comme principal objectif 
de la réglementation, et du contrôle en matière d'assurance et de réassurance la garantie d'une 
protection adéquate des preneurs et des bénéficiaires, c'est-à-dire de toute personne physique ou 
morale titalaire d'un droit en verta d'un contrat d'assurance. Alors que toutes les actions du CAA 
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ont toujours tendu vers ce but dans le passé, le paragraphe 2 consigne pour la première fois cet 
objectif dans un texte de loi. 

Il est à noter que la poursuite de l'objectif principal sera complétée à l'article 3 par les objectifs de 
contribuer au maintien de la stabilité financière et à la convergence des systèmes de contrôle. 

Le 3̂  paragraphe reprend sans changement l'article 1", paragraphe 2, de la loi de 1991. 

Chapitre 2 - MISSIONS, POUVOIRS ET RESPONSABILITE 

Article 2 - Missions 

Les missions du CAA restent inchangées par rapport à celles définies par la loi de 1991, à une 
exception près. En effet, le point 6. de l'article 2 de la loi de 1991 n'est pas repris aux fins de 
répondre aux critiques du FMI concernant la participation des autorités de sun'eillance à la 
promotion de la place financière. La suppression du point 6. est en outre justifiée du fait que la 
mission y visée a été reprise entretemps par le Haut Comité de la Place Financière. L'article 2 du 
projet de loi reprend donc sans modifications autres que la suppression dudit point 6. et une 
renumérotation des alinéas du T"" paragraphe les dispositions de l'article 2 de la loi de 1991. 

Article 3 — Convergence, contrôle et stabilité financière 

A côté de l'objectif principal du CAA qu'est la protection des preneurs d'assurance et des 
bénéficiaires, la convergence des systèmes de contrôle et le maintien de-la stabilité financière 
constitaent des objectifs supplémentaires de la réglementation et du contrôle en matière d'assurance 
et de réassurance qui doivent être également être pris en compte. Ces deux objectifs figuraient déjà 
à l'article 2-1 de la loi de 1991. 

Au niveau de la Directive la poursuite de la stabilité financière fait l'objet de l'article 28 alors que 
la convergence figure à l'article 71. L'article 3 opère dès lors la transposition de ces deux articles. 

Il est à noter que le 3'' alinéa de l'article 3 précise les modalités concrètes de la contribution à la 
stabilité fmancière en organisant une coopération avec la Banque centrale du Luxembourg. 

Article 4 - Pouvoirs du CAA 

L'accomplissement des missions énumérées à l'article 2 imphque que le CAA doit disposer de tous 
les moyens nécessaires pour garantir un exercice ordonné de l'activité dans le secteur des 
assurances et de la réassurance et ce tant au niveau national que transfrontalier. 

La loi de 1991 avait déjà regroupé dans les articles 21bis, 44 paragraphe 5 et 100-2 paragraphe 4 les 
pouvoirs généraux du CAA nécessaires à l'exercice de ses missions de surveillance. La Directive 
quant à elle" traite des pouvoirs généraux des autorités de contrôle dans ses articles 34, 36, 
paragraphe 5, et 41, paragraphe 5. 

Suivant l'exemple de la loi de 1991 i l a été jugé opportan de définir dans un article unique 
l'ensemble des pouvoirs généraux du CAA. Tel est l'objet de l'article 4 de la loi qui reprend dans 
ses points 1 à 5 et 9 les dispositions des articles 21bis, 44 paragraphe 5 et 100-2 paragraphe 4 de la 
loi de 1991, alors que les points 6,7 et 10 à 13 contiennent des dispositions nouvelles et transposent 
ceux des paragraphes de l'article 34 de la Directive non encore couverts par les points 1 à 5 ainsi 
que les articles 36, paragraphe 5, et 41, paragraphe 5. 
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Les points 6 et 7 visent à reprendre l'idée de mesures préventives et conectrices ainsi que de toutes 
autres mesures nécessaires préconisées par l'article 34, paragraphes 1 et 2, de la Directive, tout en 
étendant ces dispositions à tous les professionnels soumis à la surveillance du CAA. 

Le nouveau point 10 instaure le principe de proportionnalité dans l'exercice par le CAA de ses 
pouvoirs ; le point 11 étend les pouvoirs aux activités doimées en sous-traitance et le point 12 
garantit l'efficacité des pouvoirs en permettant le recours en cas de besoin aux autorités judiciaires. 

Le point 13 qui franspose l'article 41, paragraphe 5, de la Directive impose au CAA de se doter des 
moyens, méthodes et pouvoirs nécessaires pour vérifier le système de gouvemance et évaluer les 
risques émergents. Pour ce qui concerne les moyens et méthodes, ceux-ci seront développés au fil 
du temps et profiteront grandement des recommandations d'EIOPA. Quant aux pouvoirs, ceux 
définis aux points 1 à 5 de l'article 5 sont amplement suffisants pour assurer la mise en œuvre 
efficace des moyens et méthodes ainsi identifiées. 

Le point 8 occupe une position particulière dans l'article 4 : i l précise que les pouvoirs du CAA en 
relation avec les missions non en rapport direct avec la surveillance pradentielle des entreprises 
d'assurance et de réassurance s'appliquent à-l'ensemble des entreprises actives sur le territoire du • 
Grand-Duché de Luxembourg, y compris donc celles y exerçant des activités en libre établissement 
ou sous le régime de la libre prestation de services. Les domaines de cette compétence étendue 
cou-vrent le respect du droit du contrat d'assurance ainsi que la lutte contre le blanchiment et le 
crime organisé. 

Article 5 - Dpnnées recueillies et statistiques 

Cet article reprend sans changement les dispositions de l'article 22 de la loi de 1991. Comme pour 
de nombreuses aufres mesures d'exécution de la loi la référence â un règlement grand-ducal a été 
remplacée par le recours à un règlement du CAA. 

Article 6 - Responsabilité et poursuite de l'intérêt public 

Le présent article reprend sans changement les dispositions de l'article 24 de la loi de 1991. 

Chapitre 3 - SECRET PROFESSIONNEL, ECHANGE D'INFORMATION ET PROMOTION DE 
LA CONVERGENCE DU CONTROLE 

Comme par le passé, i l convient de sauvegarder le secret des informations pradentielles tout en 
permettant l'échange d'informations entre les autorités de confrôle et avec des autorités ou 
organismes contribuant, de par leur fonction, à assurer la stabihté- du système financier. II est donc 
nécessaire de préciser les conditions dans lesquelles de tels échanges d'information sont possibles. 
En outre, lorsque des informations ne peuvent être divulguées qu'avec l'accord explicite des 
autorités de contrôle respectives, celles-ci doivent être en mesure de subordonner cet accord, le cas 
échéant, au respect de conditions strictes. 

Article 7 — Secret professionnel 

L'article 7 reprend le libellé de l'article 15 paragraphe 1 de la loi de 1991 en le complétant par une 
référence aux membres dés organes du CAA et porte fransposition de l'article 64 de la Directive. 
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Article 8 — Coopération avec la Commission de surveillance du secteur financier 

L'article 8, non issu de la Directive, conespond à l'article 15, paragraphe 5 de la loi de 1991. Ce 
texte avait été inséré dans la loi de 1991 à l'occasion de la transposition de la directive sur les 
conglomérats financiers. En raison de sa portée transsectorielle, cette demière directive est un des 
rares textes pradentiels en matière d'assurance à ne pas avoir été intégré dans la directive 
Solvabilité 2. 

Article 9 - Echange d'informations entre les autorités de contrôle des Etats membres 

L'article 9 conespond à l'article 15, paragraphe 2, de la loi de 1991 et porte transposition de 
l'article 65 de la Directive. Par rapport à la législation actaelle la condition de la réciprocité en 
matière d'échange d'infomiations n'a pas été reprise dans le libellé du présent projet de loi, étant 
donné que cette condition n'est pas pré-vue dans le Multilatéral Mémorandum of Understanding de 
l'Association intemationale des autorités de contrôle des assurances (lAIS) auquel le CAA a 
récemment présenté une demande d'adhésion. 

Article 10 - Accords de coopération avec les pays tiers 

Cet article qui transpose l'article 66 de la Dfrective règle les conditions minimales auxquelles 
doivent satisfaire les accords de coopération que le CAA peut conclure avec les autorités de 
sur\'eillance de pays tiers. Actaellement trois accords de cette nature, tous répondant aux conditions 
de l'article 10, sont en vigueur. 

Article 11 - Utilisation des informations confidentielles 

Le présent article transpose l'article 67 de la Directive et conespond à l'article 15, paragraphe 3 de 
laloi de 1991. ' 

Article 12 — Echange d'informations avec d'autres autorités 

L'article 12 transpose l'article 68 de la Directive qui conespond en partie à l'article 15, paragraphe 
4 de la loi de 1991. 

Le 1'̂ '' paragraphe reprend les autorités envers lesquelles la levée du secret est de droit et qui sont 
énumérées au paragraphe 1" de l'article 68 de la Directive. 

Le 2*̂  paragraphe conespond au paragraphe 2, alinéa \ " qui cite les autorités chargées de la 
surveillance des organes impliqués dans la liquidation et la faillite des entreprises d'assurance et de 
réassurance, les autorités chargées de la surveillance des personnes chargées du contrôle légal des 
comptes des entreprises d'assurance et de réassurance ainsi que les actaaires. i l est à souligner que 
la, levée du secret est facultative à l'égard de ces autorités ou personnes. I l a, partant été jugé 
opportan de ne lever le secret qu'à l'égard de ces acteurs au Grand-Duché de Luxembourg. 
S'agissant d'organismes de même natare sis à l'étranger, i l ne paraît pas opportan de lever le secret 
à leur égard, vu l'importance de la confidentialité devant entourer toute activité de surveillance et le 
manque d'informations concemant les organismes concemés. 

Contrairement à l'article 15 paragraphe 4 de la loi de 1991, le texte proposé ne fait plus 
expressément référence au Bureau Luxembourgeois, au Fonds de Garantie Automobile ou au Pool 
des risques aggravés, étant donné qu'à priori, aucune information confidentielle n'est échangée 
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enfre le CAA et ces demiers. A l'égard de ces organismes une levée du secret du CAA n'est donc 
pas nécessaire, l'échange d'informations non couvertes par le secret étant toujours possible. 

Le 3" paragraphe qui conespond à l'article 68, paragraphe 3, de la Directive permet pour la 
première fois l'échange d'infonnations avec les autorités chargées de la détection des infractions au 
droit des sociétés et des enquêtes sur ces infractions dans le but de renforcer la stabilité du système 
financier et son intégrité. 

Le 4̂  paragraphe 1" alinéa, qui impose au CAA la communication de certaines informations à 
l'EIOPA, reprend le texte de la proposition d'amendement de l'article 15 de la loi de 1991 tel que 
pré-vue par le projet de loi N° 6397 déposé en date du 17 fé-vrier 2012 et fransposant la directive 
2010/78/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 modifiant les directives 
98/26/CE, 2002/87/CE, 2003/6/CE, 2003/41/CE, 2003/71/CE, 2004/39/CE, 2004/109/CE, 
2005/60/CE, 2006/48/CE, 2006/49/CE et 2009/65/CE en ce qui concerne les compétences de 
l'Autorité européerme de suiveillance (Autorité bancaire européenne), l'Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des assurances, ét des pensions professionnelles) et l'Autorité 
européenne de surveihance '(Autorité européenne des marchés financiers), directive aussi appelée 
« Directive Omnibus I ». 

Le 4" paragraphe 2'̂  alinéa autorise le CAA à communiquer toute autre information nécessaire à 
l'EIOPA pour l'accomplissement de ses missions, et découle de l'article 35 paragraphe 1 du 
règlement (UE) N° 1094/2010 du 24 novembre 2010 institaant l'EIOPA. Quoique dfrectement 
applicable, cette disposition est reprise dans le présent projet de loi afin de foumir une vue 
d'ensemble sur la portée et les limites de l'obligation de confidentialité à laquelle est soumis le 
CAA. 

En demier lieu, i l convient de relever que le présent article sert également à fransposer l'article 295 
de la Directive qui du reste fait très largement double emploi avec les dispositions de l'article 68.. 

Article 13 - Transmission d'informations aux banques centrales et aux autorités monétaires 

Auparavant incluses dans la liste de l'article 15, paragraphe 4, de la loi de 1991, les banques 
centrales et autorités publiques chargées .de la supervision des systèmes de paiement font l'objet 
d'un article distinct à l'instar de l'article 70 de la Directive. 

Chapitre 4 - ORGANES DU CAA 

Article 14 - Organes 

L'article 14 conespond à l'actael article 5 de laloi de 1991. 

Article 15 - Compétences du conseil 

L;article 15 conespond à l'article 6 de la loi de 1991. 

Article 16 - Composition du conseil 

L'article 16 conespond à l'article 7 de la loi de 1991. 
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Article 17- Présidence du conseil et indemnités 

L'article 17 conespond à l'article 8 delà loi de 1991. 

Article 18 - Fonctionnement du conseU 

L'article 18 conespond aux aiticles 9 et 10 de la loi de 1991. 

Article 19 - Composition et attributions de la direction 

L'article 19 conespond à l'article 11 de la loi de 1991, à deux exceptions près. Le règlement 
d'ordre intérieur dont doit se doter la direction est désormais à approuver par le conseil du CAA et 
non plus par le Gouvemement en conseil. En outre, i l est pré-vu que le Gouvemement peut proposer 
au Grand-Duc de révoquer un membre de la direction du CAA qui a commis une faute grave 

Article 20 — Comité consultatif 

Le présent article est le corollaire de l'article 15 de la loi modifiée du 5 avril 1993 sur le secteur 
financier, qui a mis en place au sein de la CSSF un comité consultatif chargé d'émettre un avis sur 
tout projet de loi ou de règlement touchant au secteur financier. 

I l s'agit ici d'une innovation majeure dont l'importance est d'autant plus grande que la grande 
majorité des mesures d'exécution de la loi s'opérera par le biais de règlements du CAA. La saisine 
obligatoire du comité consultatif réunissant en son sein les personnes concemées par ces textes 
préalablement à leur adoption, renforcera la bonne gouvemance du CAA en matière de 
réglementation. 

Chapitre 5 - PERSONNEL DU CAA 

Article 21 - Le cadre du personnel 

L'article 21 conespond à l'article 12 de la loi de 1991. 

Article 22 -Les agents du cadre du CAA 

L'article 22 conespond à l'article 13 de la loi de 1991. 

Article 23 — Conflit d'intérêts 

L'article 23 conespond à l'article 16 de la loi dé 1991. 

Chapitre 6 - COMPTES ANNUELS ET REVISION 

Article 24 — Révision des comptes 

L'article 24 conespond à l'actael article 17 de la loi de 1991. La terminologie a été mise en 
cohérence avec la législation applicable en matière de réviseurs. Ainsi, le terme de « réviseur 
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indépendant » a été remplacé par celui dé « réviseur agréé ». Cet ajustement réapparaît à plusieurs 
endroits dans le présent projet de loi. 

Article 25 - Missions du réviseur 

L'article 25 conespond à l'article 18 de la loi de 1991. 

Article 26 — Exercice flnancier 

L'article 26 conespond à l'actuel article 19 de la loi de 1991. 

Article 27 - Approbation des Comptes par le conseil 

L'article 27 conespond à l'actael article 20 de la loi de 1991. 

Article 28 - Décharge aux organes et concours financiers publics 

L'article 28 conespond à l'actael article 21 de la loi de 1991. 

Chapifre 7 - TAXES, IMPOTS, AVOIRS ET FRAIS 

Article 29 - Taxes et impôts 

L'article 29 conespond à l'article 3 de la loi de 1991. 

Article 30 - Dépenses du CAA 

L'article 30 conespond au début du 3° paragraphe de l'article 4 de la loi de 1991. Les deux 
premiers paragraphes de l'article 4 précisant les avoirs du CAA au moment de sa création en 1991 
sont devenus superfétatoires. 

Article 31 - Recettes du CAA 

L'article 29 conespond aux 2 premiers paragraphes de l'article 23 de la loi de 1991. 

Partie 2 - L'ACTIVITE DANS LE SECTEUR DES ASSURANCES 

Tifre I - CHAMP D'APPLICATION ET DEFESIITIONS 
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Les définitions applicables à -la présente loi ont été réparties sur plusieurs articles suivant leur 
champ d'application. Les définitions générales, applicables à l'ensemble de la loi, ont été inscrites à 
l'article 32, alors que les défmitions à champ d'application hmité sont généralement regi-oupées en 
début du titre ou du chapitre de la loi auxquels elles s'appliquent. Des exemples de tels articles sont 
les articles 43 ou 184. 

Chapifre r - DEFINITIONS GENERALES 

Article, 32 — Définitions générales 

A l'exception des nouvelles définitions des points 1, 2, 4, 15 et 18 à 20, les, définitions ont été 
reprises sans changement de l'article 25 de la loi de 1991. 

Les définitions des points 1 - « Commission » et 4 - « Espace économique européen » ne suscitent 
pas de commentaires particuliers. 

Les définitions des points 2 - « Compétence » et 15 — « Honorabilité » résultent des articles 42 
paragraphe l " de la Directive. I l est noter que l'article 42 ne se réfère qu'aux responsables des 
entreprises d'assurance et de réassurance; la définition des notions de compétence et d'honorabilité 
doit toutefois être étendue à l'ensemble des professionnels visés par la loi ce qui explique 
l'inclusion de ces définitions à l'article 32. 

Les définitions des points 18, 19 et 20 sont nouvelles et ont été intégrées pour une meilleure 
lisibilité de la loi. I l est à noter que la notion de réglementation pradentielle dont question au point 
19 vise la Directive et ses textes d'application pris par la Commission ou par EIOPA ainsi que la 
présente loi et ses textes d'application, y compris d'éventaelles lettres circulaires du CAA, mais 
n'englobe ni la loi sur le contrat d'assurance et ni celle sur les comptes annuels. 

La définition au point 21 défmissant la notion de sous-traitance conespond à l'article 13, point 28, 
de la Directive. 

Chapitre 2 - CHAMP D'APPLICATION 

Article 33 — Dispositions générales 

Les dispositions du présent article sur le champ d'application de la loi reprennent sans changement 
le texte de l'article 26, paragraphe 1, de la loi de 1991 et visent à transposer l'article 2, paragraphe 1 
de la Directive. 

Article 34 —L'assurance non vie 

'Les dispositions de l'article 34 transposent la phrase de l'article 2, paragraphe 2, alinéa 1, de la 
Directive en renvoyant à l'annexe I de la loi pour la définition des branches d'assurance non vie. 

Article 35 — L'assurance-vie 

Les dispositions du paragi-aphe 1 de l'article 35 visent à transposer l'article 2, paragraphe 3, de la 
Directive, dont le détail est repris à l'annexe I I de la présente loi. 
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Les dispositions du T paragraphe conespondent à l'article 26, paragraphe 3 de la loi de 1991 et 
permettent de rendre applicable par règlement grand-ducal tout ou partie des dispositions de la loi 
aux fonds de pension soumis à la surveillance du CAA. Dans la mesuré où les fonds de pension 
concemés fonctionnent sous la responsabilité et avec la garantie financière, des entreprises 
participantes, ils ne sont pas soumis à des exigences de solvabilité et les dispositions 
conespondantes de la loi ne leur seront pas rendues applicables. 

Chapitre 3 - EXCLUSIONS DU CHAMP D'APPLICATION 

Section 1 - Disposition générale 

Article 36 - Régimes légaux 

Les dispositions du présent article qui excluent les assurances faisant partie d'un régime de sécurité 
sociale sont issues de l'article 3 de la Directive. 

Section 2 - Assurance non vie 

Article 37 - Opérations 

L'article 37 reprend les exclusions de l'article 5 de la Directive et y ajoute un point visant les 
activités de l'Office du Ducroire effectaées sans la garantie de l'Etat. 

Concemant ce demier organisme, i l y a lieu de constater que les opérations d'assurance crédit à 
l'exportation effectaées avec la garantie de l'Etat sont d'ores et déjà exclues du champ 
d'application de la Directive en verta du point 4 de l'article 5. Or ces opérations exclues constitaent 
la très grande majorité de l'activité de l'Office du Ducroire, les primes encaissées pour des 
couvertures ne bénéficiant pas de la garantie de l'Etat n'ayant représenté en 2010 que 274.000 
euros, soit 2% du total des primes émises, et 194.000 euros de provisions techniques (hors 
provision d'équilibrage non reconnue comme provision technique dans le régime Solvabilité 2). Il 
serait disproportionné dès lors de soumettre l'activité de l'Office du Ducroire aux exigences de la 
Directive pour une activité tout à fait marginale. La possibilité d'exclure à son tour les opérations 
sans la garantie de l'Etat du champ d'application de la présente loi résulte du paragraphe U'' de 
l'article 4 de la Directive qui permet d'exclure du champ d'application les entreprises réalisant un 
encaissement de moins de 5 millions d'euros et ayant moins de 25 millions euros de provisions 
techniques. 

Mises à part les activités sans garantie de l'Etat de l'Office du Ducroire, l'option d'exclure du 
champ d'application de la loi l'ensemble des enfreprises ne dépassant pas les seuils susvisés n'a pas 
été prise. En effet, sauf durant les premières années de fonctionnement, les assureurs de la place de . 
Luxembourg dépassent tous les seuils précités. De plus, l'exclusion du champ d'application de la 
Directive priverait les entreprises concemées du passeport européen leur permettant de 
commercialiser leurs produits sur tout le territoire de l'Union européenne. L'option aurait pu 
s'avérer intéressante pour les entreprises de réassurance et notamment les captives de réassurance, 
de taille souvent modeste : malheureusement le régime d'exclusion a été réservé aux entreprises 
d'assurance directes à l'exclusion des réassureurs. 

Pour permettre aux entreprises de taille modeste de faire face aux exigences renforcées du nouveau 
régime pradentiel, i l a été créé des stractares spécialisées, les PSA auxquelles ces entreprises 
peuvent sous-traiter certaines fonctions. Les dispositions sur les PSA qui seront introduites dans la 
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loi de 1991 par un projet de loi déposé en date du 17 février 2012 à la chambre des députés (doc. 
pari, n'' 6398) ont été refranscrites sans modification dans le présent projet de loi. 

Article 38 - Mutuelles 

Le présent article franspose l'article 7 de la Directive et exclut du champ d'application de la loi les 
mutaelles entièrement réassurées auprès d'autres mutaelles. Ce cas ne s'est encore jamais présenté 
au Luxembourg. 

Il convient de souligner que la présente exclusion ne vise pas les P&I Clubs, étant donné que ceux-
ci se réassurent auprès de sociétés anonymes et non auprès d'autres mutaelles. 

Section 3 - Assurance-vie 

Article 39 - Opérations et activités 

L'article 39 transpose l'article 9, points 1 et 2, de la Directive. Le 3° point de l'article 9 de la 
Directive se réfère à des organismes existant en Finlande seulement et n'est dès lors pas 
transposable. 

Article 40 - Organismes fournissant des prestations en cas de décès 

L'article 40 transpose l'article 10, point 1 de la Directive et exclut les caisses de décès. Celles-ci 
continueront d'être contrôlées par le Ministère de la sécurité sociale. 

Section 4 - Réassurance 

Article 41 - Réassurance 

Le présent article qui exclut du champ d'application de la loi les organismes fournissant de la 
réassurance exercée ou garantie par l'Etat luxembourgeois conespond à l'article 11 de la Directive. 
L'Office du Ducroire est concemé par cette disposition pour ses activités de réassurance. 

Article 42 - Entreprises de réassurance cessant leur activité 

L'article 42 transpose l'article 12 de la Directive qui pérennise l'exclusion de la surveillance 
pradentielle des entreprises de réassurance ayant cessé toute activité de souscription depuis 2007. 

Titre II - LES ENTREPRISES D'ASSURANCE E T DE REASSURANCE 

SOUS-TITRE 1 - REGLES GENERALES CONCERNANT L'ACCES A L'ACTIVITE DE 
L'ASSURANCE DIRECTE ET DE LA REASSURANCE ET LEUR EXERCICE 
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Chapitre I er - DEFINITIONS APPLICABLES EN MATIERE D'ENTREPRISES 
D ' AS SURANCE ÈT DE REAS SURANCE 

Article 43 - Définitions 

Pour des raisons de lisibilité et de praticabilité, les définitions ont été classées par ordre 
alphabétique, ne suivant ainsi pas la numérotation de la Directive. 

A l'instar de celles de l'article 32, les définitions de l'article 43 proviennent dans leur grande 
majorité de l'article 25 de la loi de 1991 et rie nécessitent donc pas d'explications supplémentaires. 
Tel est le cas des points 1 à 3, 6, 9, 11,14 à 18, 21 à 24, 26 à 29, 36 et 39. 

Parmi les défmitions nouvellement introduites par la Directive et reprises à l'article 43 i l convient 
de distinguer entre celles nécessaires au fonctionnement du nouveau régime de solvabilité et celles 
plus générales destinées à faciliter la lectare des textes. 

Le premier groupe comprend les définitions des points 6 (distribution de probabihté pré-visionnelle), 
7 (effets de diversification), 19 (fonction), 25 (mesure de risque), 37 (techniques d'atténuation du 
risqiie) ainsi que celles relatives aux différents risques donnant lieu à une exigence de capital et 
énumérées aux points 30 à 35. Les risques conespondants sont celui de souscription, les risques liés 
aux actifs des entreprises d'assurance comprenant le risque de marché, le risque de crédit, le risque 
de liquidité et le.risque de concentration, et enfm le risque opérationnel. 

Parmi les définitions nouvelles destinées à éviter des répétitions fastidieuses et à améliorer la 
lisibilité des textes i l convient de citer celles du point 4 (Bureau luxembourgeois), 10 (entreprise 
fmancière), 12 (établissement), 20 (fonds de garantie automobile) et 38 (transaction infragroupe). 

La nécessité d'une définition du point 8 relative aux captives d'assurances dfrectes - utile pour le 
Luxembourg - s'explique par les simplifications réservées par la Directive à ce tjpe d'entités. 

Chapitre 2 - ACCES AUX ACTIVITES 

L'accès aux activités d'assurance et de réassurance est subordonné à l'obtention d'un agrément 
préalable. Il est donc nécessaire de fixer lès conditions et la procédure d'octroi de cet agrément ainsi 
que de son refus éventael. 

Alors que la loi de 1991 traitait dans des parties distinctes de la loi les règles apphcables aux 
entreprises d'assurance directes et celles régissant l'activité de réassurance, alors même que ces 
règles étaient souvent identiques, la présente loi, à l'instar de la Directive, traite dans des articles 
communs des deux types d'activités. I l en découle que les articles qui suivent reprennent souvent 
des règles contenues dans deux articles distincts de la loi de 1991, sans qu'il y ait des modifications 
quant à la substance de ces articles. 

Article 44 - Principe d'agréinent 

Le 1*̂"̂  paragraphe de l'article fusionne les articles 27, alinéa 1 et 92, paragraphe 1, de la loi de 1991 
et transpose l'article 14, paragraphe 1, de la Directive. 

Le T paragraphe conespond à l'article 14, paragraphe 2 de la Directive. Ces dispositions sont-
actaellement déjà contenues dans les aiticles 27 alinéa 1, 31 paragraphe 7, 92 paragraphe 1 et 96 de 
la loi de 1991. Afin d'ahéger le texte, i l a été jugé opportan de déplacer l'énumération des 
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documents et informations à soumettre dans le cadre d'une demande d'agrément vers le règlement 
du CAA. 

Article 45 - Champ d'application de l'agrément 

L'article 45 qui transpose l'article 15 de la Directive rassemble les règles contenues dans les articles 
32, paragraphe 1, 65 et 92 paragraphes 2 et 3 de la loi de 1991. 

La disposition du point 4 exigeant un agrément pour les activités d'assistance, alors même qu'elle 
est indiquée de manière explicite aux seules fins de sui-vre fidèlement la Directive, n'est pas 
nouvelle et découlait de la nécessité d'un agrément par branches déjà contenue dans la loi de 1991. 

Article 46- Risques accessoires 

L'article 46 franspose l'article 16 de la Directive. Les dispositions sont déjà pré-vues à l'heure 
actaelle à l'article 32, paragraphe 1, alinéa 1, point b) et à l'annexe I C de la loi de 1991. 

Article 47 - Forme Juridique de l'entreprise d'assurance ou de réassurance 

Les paragraphes 1 et 3 transposent l'article 17, paragraphes 1 et 2 de la Directive. Le paragraphe 2 
relatif aux fomies juridiques éligibles pour les fonds de pension soumis à la surveillance du CAA 
ne découle pas de la dfrective Solvabilité 2, mais de celle relative aux institations de foumitare de 
retraites professionnelles. 

Les dispositions de-l'article 47 étaient contenues dans la loi de 1991 dans ses articles 30 paragraphe 
\ " pour les entreprises d'assurance directes et les fonds de pension, et 94 point 1 pour la 
réassurance. 

Article 48 - Association d'assurances mutuelles 

L'article 48 reprend dans un article unique les dispositions des articles 86 à 89 de la loi de 1991 
sans leur apporter de changement. 

Ce texte vise à définir quelques conditions minimales quant au fonctionnement des associations 
d'assurances mutaelles qui ne sont visées par aucun autre texte de loi. 

Article 49 — Conditions d'agrément 

Le paragraphe 1 de l'article transpose l'article 18, paragraphe 1, de la Directive, alors que 
l'exigence énoncée au paragraphe 2 de notifier au CAA toute modification importante des 
infonnations visées au paragraphe 1 et à l'article 55 de la loi ne résulte pas explicitement de la 
Directive, mais peut être considérée comme étant couverte par l'article 21 paragraphe 4 de celle-ci. 

A une nouveauté notable près, les dispositions proposées pour le présent article existent d'ores et 
déjà dans la loi de 1991 : 

- les dispositions du 1" paragraphe sont contenues aux articles 30, paragraphe 1, alinéa 3, tirets 1 
et 2, 30-1 paragraphe 4 et 94, paragraphes 3 et 4 ; 

- le 2̂  paragraphe reprend les dispositions des articles 31, paragraphe 7, et 96, paragraphe 1. 
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La nouveauté, infroduite au paragraphe 1, consiste en la possibilité pour le CAA d'exiger, au vu du 
plan d'activité de l'entreprise concemée, la constitation d'un collège comprenant jusqu'à trois 

• dirigeants agréés par le ministre. 

Alors qu'il existe encore de nombreuses stractures de taille modeste, notamment en matière de 
réassurance, la direction à l'aide d'un dirigeant unique demeure la règle. A côté de ces petites 
entreprises i l existe toutefois un nombre non négligeable d'entités de.taille plus importante qui sont 
dotées déjà à l'heure actaelle d'un comité de direction où les décisions importantes sont discutées et 
décidées de manière collégiale, conformément au principe des quatre yeux. 

Le présent projet de loi entend encourager cette évolution qui va dans le sens d'une bonne 
gouvemance en donnant la possibilité pour un ou deux autres personnes dirigeantes de bénéficier 
du statat de dirigeant agréé. 

Afin d'assurer que les entreprises importantes par leur taiUe ou par les risques assumés bénéficient 
effectivement d'une dfrection collégiale, d'une part, et d'éviter que la nomination de dirigeants 
agréés multiples ne soit demandée par des petites entités que pour des raisons de prestige et 
n'aboutisse en fin de compte qu'à une dilution des responsabilités, d'autre part, i l est prévu que 
l'exigence de disposer de dirigeants agréés multiples ne peut émaner quê du seul CAA. 

Article 50 - Liens étroits 

Le présent article transpose l'article 19 de la Directive. Ces dispositions sont déjà contenues à 
l'heure actaelle à l'article 29, paragraphe 3, de la loi de 1991 pour l'assurance directe et à l'article 
94-1, paragraphe 3, de la loi de 1991 pour la réassurance. 

Article 51 - Siégé social des entreprises d'assurance et des entreprises de réassurance 

L'article 51 vise à transposer le principe posé par l'article 20 de la Directive. Le concept de 
l'administration centrale est déjà contenu aux articles 30, paragraphe 1, tiret 3, et 94, paragraphe 2, 
de la loi de 1991. 

Article 52 - Besoins économiques du marché 

Le principe de l'actael article 92, paragraphe 4, de la loi de 1991 est repris par le présent article 
pour transposer l'article 22 de la Directive. 

Article 53 - Actionnaires et associés détenant une participation qualifiée 

L'article 53 franspose l'article'24 de la Directive en reprenant dans son paragraphe 1" les articles 
29, paragraphe 1, et 94-1, paragraphe 1, de la loi de 1991 et dans son paragraphe 2 le texte de 
l'article 25, paragraphe 1, point u), alinéa 2. 

Article 54 - Consultation préalable des autorités des autres Etats membres 

Le présent article transpose l'article 26 de la Directive dont les dispositions sont prévues d'ores et 
déjà par la loi de 1991 aux articles 29-1 et 94-2. 

Article 55 - Extension d'agrément des entreprises d'assurance luxembourgeoises 
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Le présent article transpose l'article 18, paragraphes 2 à 4, de la Directive. 

Les dispositions du 1er paragi"aphe sont contenues actaellement aux articles 31, paragraphe 7, 32, 
paragraphe 2, alinéa 2, et 96 de la loi de 1991 

Les paragraphes 2 et 3 n'ont par confre pas leur conespondant dans la loi de 1991 ; leur 
infroduction dans la présente loi devient nécessaire comme suite à la proposition formulée à 
l'article 96 d'autoriser dorénavant le cumul des opérations d'assurance-vie avec les activités des 
branches accident et maladie. 

Chapitre 3 - AUTORITES DE CONTROLE ET REGLES GENERALES 

Article 56 - Principes généraux du contrôle 

Alors que les principes d'une vision prospective du confrôle, de la proportionnalité dans le choix 
des moyens et d'un recours approprié à des contrôles sur pièces et à des inspections sur place 
conespondent depuis longtemps à l'approche de surveillance du CAA, ces principes sont désormais 
inscrits dans la loi. 

L'article porte ainsi transposition de l'article 29, paragraphes 1 à 3, de la Directive. 

Article 57 - Autorités de contrôle et champ d'application du contrôle 

L'article 57 transpose l'article 30 de la Directive. II conespond aux articles 34 paragraphes 1 et 2 et 
75 de la loi de 1991 pour les entreprises d'assurance et aux articles 98 paragraphes 1 et 2 et 100-15 
pour les entreprises de réassurance. 

I l convient de souligner que l'option laissée par l'article 30, paragraphe 2, alinéa 2, de la Directive 
n'a pas été prise, étant donné que le principe de spécialisation des entreprises d'assurance prévu par 
la législation luxembourgeoise ne permet pas qu'une entreprise d'assurance se dote de moyens 
propres pour mener à bien des opérations d'assistance. 

Article 58 - Transparence et obligation de rendre des comptes 

L'article qui franspose l'article 31, paragraphes 1 et 2, de la Directive fixe dans la loi certaines 
obligations du CAA, alors même que les pratiques suivies par le CAA répondent d'ores et déjà en 
majeure partie à ces exigences. La transparence de l'action du CAA est ainsi atteinte par la 
publication de son rapport annuel ; les dispositions législatives et réglementaires sont publiées sur 
son site internet et sont constamment actaalisées ; des lettres circulaires donnent des précisions sur 
les critères et les méthodes de surveillance ; des statistiques sommaires sur l'état du marché sont 
publiées trimestriellement et une analyse détaillée est foumie par le rapport annuel. La seule 
nouveauté concerne une publication spécifique sur la manière dont les options de la Directive ont 
été exercées. 

Article 59 — Interdiction de refuser des contrats de réassurance ou de rétrocession 

L'article 59 transpose l'article 32 de la Directive et reprend les dispositions des articles 34 
paragraphe 2, 2'̂ ""' phrase et 100-13 de la loi de 1991. L'application de l'article est limitée aux 
contrats conclus avec une autre entreprise d'assurance ou de réassurance communautaire. 
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Article 60 — Contrôle des succursales communautaires 

Cet article franspose l'article 33 de la Directive. Au 1" paragraphe, le cas de figure des succursales 
communautaires d'entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises. est visé. Au 2̂  
paragraphe, est visé le cas de figure inverse, le Grand-Duché de Luxembourg étant l'Etat membre 
d'accueil de la succursale. 

Les dispositions conespondantes de la loi de 1991 se retrouvent aux articles 34 paragraphe 4 et 70 
pour l'assurance directe et aux articles 98 point 5 et 100-14 pour les entreprises de réassurance. 

Article 61 — Pouvoirs généraux de contrôle 

Le présent article transpose l'article 34, paragraphe 4, de la Directive et permet au CAA d'imposer 
aux entreprises d'assurance et de réassurance des stress tests- autres que ceux nécessaires au calcul 
de l'exigence de solvabilité. Les autres dispositions de l'article 34 sont déjà fransposées par l'article 
4 du présent projet de loi. 

Article 62 — Informations à fournir aux fins du contrôle 

L'article 62 qui transpose l'article 35, paragraphes 1 à 5, de la Directive est le premier à formuler 
des exigences nouvelles en rapport avec le nouveau régime de contrôle Solvabilité 2. I l précise de 
manière assez détaillée les informations que les entreprises doivent foumir au CAA. 

Il est -vrai que par le passé le CAA demandait ses nombreux états de reporting en se basant sur la 
disposition générale énoncée à l'article 21bis paragraphe 2 de la loi de I99I et reprise à l'article 4 
paragraphe 2 de la présente loi en verta duquel le CAA peut demander aux personnes agréées de 
foumir tous renseignements et documents utiles ou nécessaires à l'exercice de sa sun'eillance. 

Un des objectifs de la Dfrective est l'harmonisation des états.de contrôle. Aussi la natare des 
informations collectées et la fréquence de cette collecte ne sont plus laissées à la discrétion des 
superviseurs nationaux, mais seront uniformisées à l'avenir. 

L'article 35 de la Directive ne précise que les domaines devant être couverts par un reporting et une 
suiveillance,-mais renvoie à son point 6 à des mesures d'exécution à anêter par la Commission. Ce 
seront ces textes d'application qui réaliseront en définitive l'harmonisation voulue par le législateur 
européen. 

Article 63 -^Processus de contrôle prudentiel 

Au-delà de l'harmonisation des états de contrôle, la Directive vise-également celle des processus du 
contrôle pradentiel auquel se réfère l'article 36 de la.Directive. 

Le présent article transpose ce texte et traite de l'examen et de l'évaluation des stratégies, des 
processus et des procédures de communication d'infomiations établies par les entreprises afin de se 
confonner à la présente loi. 

Il est évident que les processus doivent être adaptées aux risques posées par les entreprises 
individuelles,, ce que rappelle le paragraphe 5 relatif au principe de proportionnalité. 
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Article 64 — Exigence de capital supplémentaire 

Objet de discussions passionnées lors de l'adoption de la Directive, l'application d'une exigence de 
capital supplémentaire s'ajoutant à celle résultant des règles de calcul normales peut s'avérer 
indispensable dans trois circonstances. Le. premier cas est celui où i l peut êfre établi que les règles 
de calcul ne tiennent pas compte d'un risque qui normalement n'est pas important — dans le cas 
contraire ce risque aurait été considéré dans les règles de calcul standard - mais qui revêt une 
importance significative pour une entreprise déterminée. La seconde hj^othèse envisagée est celle 
où un modèle inteme ne conespond pas ou plus au profil de risque. Le demier cas vise une 
enfreprise pour laquelle les règles de gouvemance sont défectaeuses à un point tel qu'il en découle 
des risques y compris sur sa solidité financière. Dans les trois hypothèses l'imposition d'une 
exigence supplémentaire est censée compenser l'exposition supplémentaire aux risques. -

La Directive prévoit certes également des remèdes autres que l'exigence de capital supplémentaire. 
En cas de risque non couvert par les règles de calcul standard le remplacement prévu par l'article 
109 des paramètres standard par des paramètres adaptés à la sitaation de l'entreprise et l'adoption 
envisagée par les articles 110 et 111 d'un modèle inteme, intégral ou partiel, peimettront de tenfr 
compte de la réalité des risques encouras. Le cas du modèle inteme défectaeux ne de-vrait se 
rencontrer que rarement, un tel modèle ne devant même pas recevoir l'approbation de l'autorité de 
surveillance ; en cas de changement du profil de risque pour un modèle déjà approuvé, le modèle 
devrait être actaalisé. Pour ce qui est de la gouvemance, la mise en place de procédures intemes, y 
compris sous la contrainte exercée par l'autorité de surveillance, est plus indiquée qu'une exigence 
financière supplémentaire. 

En ce sens l'imposition d'une exigence de capital supplémentaire doit rester exceptionnelle, dans le 
sens où celle-ci ne devrait être utilisée que comme une mesure de demier recours, lorsque les autres 
mesures de contrôle s'avèrent ineffectives ou inappropriées. I l convient toutefois de comprendre le 
terme "exceptionnel" dans le contexte que présente la sitaation particulière de chaque entreprise, 
plutôt que par rapport au nombre d'exigences de capital supplémentaire imposées sur un marché 
particulier. En d'autres termes la Directive ne vise nullement à stigmatiser les autorités de 
surveillance qui se venaient contraintes de recourir à cet instrament plus fréquemment que d'autres, 
du moment où la sitaation des entreprises individuelles le justifie. 

L'exigence de capital supplérnentaire devrait être maintenue aussi longtemps qu'il n'est pas remédié 
aux circonstances qui l'ont imposée. En cas de carence significative du modèle inteme partiel ou 
intégral ou de lacune significative du système de gouvemance, le CAA doit veiller à ce que 
l'entreprise luxembourgeoise concemée ne ménage aucun effort pour remédier aux insuffisances qui 
ont conduit à l'application de l'exigence de capital supplémentaire. Toutefois, si l'approche standard 
ne reflète pas convenablement le profil de risque très particulier d'une entreprise, l'exigence de 
capital supplémentaire peut perdurer dans la mesure où l'adoption et la mise en place d'un modèle 
inteme, alors même qu'elle peut être imposée par l'autorité de contrôle, est un exercice de longue 
haleine. 

L'article 64 qui transpose l'article 37 de la Directive dote le CAA des pouvoirs nécessaires à 
l'imposition de l'exigence de capital supplémentaire. 

Article 65 - Suivi des activités et des fonctions données en sous-ti-aitance 

Le présent article transpose l'article 38 de la Directive. 

Pour assurer un contrôle efficace des fonctions ou des activités sous-traitées, i l est essentiel que le 
CAA, en tant qu'autorité de contrôle de l'entreprise d'assurance ou de réassurance recourant à la 
sous-traitance, ait accès à toutes les données pertinentes détenues par le prestataire du service 

187/250 



extemalisé, qu'il s'agisse d'une entité réglementée ou non, et puisse effectaer des inspections sur 
place. Pour tenir compte de l'évolution du marché et s'assurer que les conditions d'une mise en sous-
traitance continuent d'être réunies, le CAA doit être informé préalablement à l'extemalisation de 
fonctions ou d'activités critiques ou importantes. 

I l est à noter que le T paragraphe de l'article-38 de la Directive est fransposé par deux nouveaux 
paragraphes 2 et 3 qui distinguent suivant que le Luxembourg est l'Etat siège de l'enfreprise 
d'assurance ou de réassurance délégante ou celui de l'établissement du sous-traitant. 

Dans la loi de 1991 là possibilité pour le CAA de contrôler les activités données en sous-traitance 
était déjà pré-vue par l'article 21bis paragraphe 5. 

Article 66 — Transfert de portefeuille par une entreprise d'assurance ou de réassurance 
luxembourgeoise 

Les dispositions de l'article 39 de la Directive relatives au transfert de portefeuille ont été 
transposées par quatre articles distincts de la présente loi. 

I l convient en effet de distinguer le cas du transfert du portefeuille d'une entreprise 
luxembourgeoise, objet du présent article, de celui, fraité à l'article 67, d'une entreprise d'un autre 
Etat membre qui a souscrit des risques ou pris des engagements au Grand-Duché de Luxembourg. 
Les dispositions communes de publication figurent à l'article 69. L'article 68 règle enfin le transfert 
de la provision pour fluctaatiori de sinistralité des entreprises de réassurance, provision comptable 
non prévue par la directive pradentielle Solvabilité 2. 

L'article 66 reprend les solutions dégagées par les articles 47 et lOO-4 paragraphes 1, 2 et 5 de la loi 
de 1991. 

Article 67 - Transfert de la provision pour fluctuation de sinistralité 

Le présent aiticle conespond au libellé de l'article 100-4, paragraphe 3, de la loi de 1991. 

Dans la mesure où le régime Solvabilité 2, contrairement à la loi sur les comptes annuels issue de la 
directive 91/674/CEE, ne prévoit plus les provisions d'égalisation'- dont la provision pour 
fluctaation de sinistralité luxembourgeoise n'est qu'une déclinaison particulière -, un projet de loi 
distinct du présent projet prévoit l'ancrage de la provision pour fluctaation de sinistralité dans 
l'article 75 de la loi sur les comptes annuels. 

Le libellé de l'article 67 tient compte de cette nouvelle référence. 

Article 68 — Transfert de portefeuille par une entreprise d'assurance ou de réassurance non 
luxembourgeoise 

Le libellé de l'article'68 a été clarifié par rapport à celui de l'article 49 de la loi de 1991 dans le 
sens qu'il est précisé que le silence du CAA à une consultation sur un transfert de portefeuille doit 
être interprété comme équivalent à un accord. Ce faisant l'article 68 transpose l'article 39, 
paragraphe 5, alinéa 1", de la Directive. 

Article 69 - Publication du transfert 
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I l a été jugé opportan, pour des raisons de lisibilité, de maintenir aux paragraphes 1 et 2 de l'article 
69 le libellé de l'actael article 48 de la loi de 1991 pour fransposer l'article 39, paragraphe 6, de la 
Directive. I l est à noter que sous la loi de 1991, le ministre peut permettre aux preneurs de résilier 
leurs contrats dans les 3 mois de la publication du transfert alors que selon les nouvelles 
dispositions du projet de loi, cette faculté peut êfre accordée par le CAA. 

Le 3™^ paragraphe reprend les dispositions de l'article 100-4 paragraphe 4 de la loi de 1991. 

Chapitre 4 - CONDITIONS REGISSANT L'ACTIVITE 

Section 1 - Responsabilité de l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle 

Article 70'- Responsabilité de l'organe d'administration, de gestion ou de contrôle 

Le présent article qui transpose l'article 40 de la Dfrective énonce le principe suivant lequel la 
responsabilité ultime du respect de la réglementation pradentielle incombe à l'organe 
d'administration, de gestion'ou de contrôle. 

Si la dénomination de l'organe responsable peut poser certains problèmes d'interprétation, i l résulte 
du libellé de l'article que pour chaque entreprise i l doive s'agit d'un organe unique. Pour les 
sociétés anonymes avec conseil d'administration, l'organe visé est clairement le conseil 
d'administration. Pour celles avec directoire et conseil de surveillance, i l paraît logique de conférer 
la responsabilité au dfrectoire plutôt qu'au conseil de surs'eillance. 

Section 2 — Système de gouvemance 

L'introduction de règles détaillées sur la gouvemance constitae l'une des grandes innovations de la 
directive Solvabilité 2. Ces règles vont très au-delà des exigences régissant la répartition des 
pouvoirs et la gestion des conflits d'intérêt dans les sociétés commerciales en général que l'on 
retrouve au Luxembourg dans la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales. L'importance 
des règles de gouvemance dans le nouveau régime pradentiel des entreprises d'assurance et de 
réassurance est telle que l'ensemble de ces règles est communément désigné comme formant le 2̂ "̂"̂  
pilier de la surveillance, par opposition aux règles quantitatives faisant partie du \ " pilier. 

Cette opposition est cependant factice et tend à accréditer la fausse idée selon laquelle un système 
de gouvemance ne serait destiné à prendre en compte que les risques qui ne peuvent être 
convenablement contrés par des exigences quantitatives exprimées dans le capital de solvabilité 
requis. Si l'efficacité du système de gouvemance revêt une importance critique à cet égard, elle est 
tout aussi essentielle au regard des risques faisant l'objet par ailleurs d'une quantification et d'une 
exigence de capital. En d'autres termes, ce n'est pas parce qu'une entreprise est en mesure de 
couvrir les risques quantifiables par du capital, qu'elle serait dispensée de tenfr compte de ces 
risques dans son système de gouvemance et de veiller à maintenir ces risques dans des limites 
acceptables. S'il fallait une preuve de l'applicabilité des normes de gouvemance aux risques 
quantifiables, l'exigence de la fonction actaarielle en est l'illustration parfaite, l'objectif des 
actaaires étant bel et bien de quantifier', dans la mesure du possible, l'ensemble des risques 
identifiés. 
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Le système de gouvernance minimum prescrit par la Directive concerne la direction et les 
responsables des fonctions de gestion des risques, de vérification de la conformité, d'audit inteme et 
la fonction actaarielle, fonctions que la Dfrective impose par ailleurs. 

Par ailleurs, honnis ce qui a trait à la fonction d'audit inteme, rien n'empêche, dans les entreprises 
plus petites et m'oins complexes, de confier plus d'une fonction à une seule persoime ou unité 
organisationnelle. 

Article 71 - Exigences générales en matière de gouvernance 

Le présent article transpose l'article 41, paragraphes 1 à 4, de la Directive et énonce quelques 
principes généraux tels que. l'existence d'une organisation transparente avec une séparation 
adéquate des responsabilités, la mise en place d'un système de transmission des informations 
efficace, l'existence de procédures écrites régulièrement mises à jour et l'adéquation du système de 
gouvemance aux risques de l'entreprise 

Article 72 — Exigences d'honorabilité et de compétence applicables aux personnes qui dirigent 
effectivement l'entreprise ou qui occupent d'autres fonctions clés 

Le présent article transpose l'article 42 de la Directive. 

Il est à soulever que les notions de compétence et d'honorabihté, que l'on retrouve au- U"' 
paragraphe de l'article 42 de la Directive, ont été incluses dans les défmitions de l'article 32 du 
présent projet de loi. Cette approche a été retenue, tout d'abord, pour pouvoir définir en détail ces 
concepts délicats tout en mariant les dispositions de la Directive avec celles bien ancrées dans la 
pratique courante luxembourgeoise. Ensuite, une telle manière de procéder ajoute à la lisibilité du 
texte législatif. En effet, les exigences de compétence de d'honorabilité s'appliquant à des 
personnes autres que celles visées par l'article 72 du présent projet de loi, une répétition des mêmes 
dispositions est ainsi évitée. 
Au sein des entreprises d'assurance et de réassurance les exigences d'honorabilité et de compétence 
s'appliquent aux personnes qui dirigent effectivement l'entreprise ou qui occupent d'autres 
fonctions clés. La notion de fonction clé n'est pas définie en détail dans la Directive mais i l semble 
qu'il faut y inclure au minimum les titalaires des fonctions de gestion des risques, de vérification de 
la conformité, d'audit inteme et de la fonction actaarielle. 

Article 73 - Preuve d'honorabilité 

Cet article opère dans son 1 '̂ '' paragraphe un renvoi au chapitre applicable aux dirigeants qui décrit 
en détail les documents que les candidats aux fonctions clés doivent rapporter afin de prouver leur 
honorabilité. 

Le 2̂  paragraphe du présent article transpose l'article 43, alinéa 4, de la Directive. 

Article 74 - Gestion des risques 

L'article 74 transpose l'article 44 de la Directive. 

Le paragraphe 1" récapitale l'approche générale par rapport aux risques avec les étapes 
d'identification, de mesure, de contrôle, de gestion et d'inclusion dans un système d'infoimation 
inteme. L'alinéa 2 de ce paragraphe énonce le principe que la gestion des risques ne saurait' 
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s'exercer de façon isolée du reste de l'entreprise,.mais doit êfre placée au cœur de l'ensemble des 
prises de décisions. 

Les paragraphes 2, 3 et 5 énumèrent les domaines devant être couverts au minimum par le système 
de gestion des risques, les dispositions du paragraphe 5 ne s'appliquant toutefois qu'aux seules 
entreprises ayant recours à un modèle interne aux fins de calculer leurs exigences de solvabilité.-

Le paragraphe 4 prescrit que la gestion des risques doit être confiée à une fonction spécifique au 
sein de chaque entreprise. 

Article 75 — Evaluation interne des risques et de la solvabilité 

L'article 75 transpose l'article 45 de la Directive 

L'évaluation interne des risques et de la solvabilité qui fait partie du système de gouvemance et 
relève donc du 2̂ '"'̂  pilier ne doit pas être confondue avec le calcul de l'exigence de solvabilité du 
V pilier, que ce soit au moyen de la formule standard ou par le recours à un modèle inteme. 

En premier lieu le périmètre des risques n'est pas identique ; dans l'évaluation inteme l'enfreprise 
est invitée à tenfr compte de risques non inclus dans le calcul du premier pilier, si ces risques sont 
de quelque importance. Cette différence est toutefois plus ténue en cas d'utilisation d'un modèle 
inteme qui est supposé, lui aussi, de tenir compte de risques significatifs non inclus dans l'approche 
standard. 

Ensuite l'entreprise peut estimer que certains de ses risques ne sont qu'imparfaitement reflétés dans 
la formule standard et traiter ces risques en inteme avec une méthode jugée plus adaptée. 

Enfin la tolérance par rapport au risque peut être plus restrictive dans l'évaluation inteme que la 
norme fixée à l'article 105 point 3 qui vise une survie à un an avec un niveau de confiance de 
99,5%. Des objectifs vis-à-vis d'agences de notation ou des contraintes fixées au niveau du groupe 
peuvent être à l'origine d'une telle approche. 

Chaque entreprise d'assurance et de réassurance doit procéder ainsi régulièrement à l'évaluation de 
son besoin global de solvabilité, en tant que partie intégrante de sa stratégie commerciale et compte 
tenu de son profil de. risque spécifique. Cette évaluation ne requiert pas le développement d'un 
modèle inteme, ni ne sert à calculer des exigences en capital différentes du capital de solvabilité 
requis ou du minimum de capital requis. Les résultats de chaque évaluation doivent être 
communiqués au CAA parmi les infomiations à foumir aux fins du contrôle. 

Article 76 - Primes pour affaires nouvelles 

La rédaction du présent article étend le libellé de l'article 209 de la Dfrective, assez curieusement 
réservé par cette demière à l'assurance-vie, à toutes les branches d'assurance directe en reprenant 
l'approche identique déjà prévue à l'article 42 de la loi de 1991. 

Cet article a pour but de permettre au CAA d'intervenir dès lors que des ventes à perte 
systématiques de certains produits seraient de natare à compromettre la solvabilité d'une entreprise 
d'assurances. 

Article 77 - Contrôle interne et fonction de vérification de la conformité 
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Le présent article conespond à l'article 46 de la Directive. 

Le premier paragraphe relatif à l'existence d'un système de contrôle n'est pas nouvelle et était 
couverte dans la loi de 1991 par l'exigence d'une bonne organisation administrative et comptable. 

La mise en place d'une fonction « compliance », c'est-à-dire de vérification de la conformité, 
constitae une exigence nouvelle, du moins dans la généralité de son domaine de compétence. De 
par le passé de telles fonctions ont été mises en place par nombre d'entreprises avec des 
compétences plus limitées telles que la lutte contre le blanchiment ou le respect des règles 
d'investissement.. 

Article 78 - Fonction d'audit interne 

Le présent article conespond à l'article 47 de la Directive. 11 impose la création d'une fonction-
d'audit inteme, indépendante des autres fonctions opérationnelles et fonctionnant sous la 
responsabilité directe du conseil d'administration. 

Article 79 ̂  Fonction actuarielle 

L'article 79 transpose l'article 48 de la Directive. II impose la mise eh place d'une fonction 
actaarielle dont le paragraphe l " définit les missions, alors que le paragraphe 2 précise les 
compétences requises de la part des personnes auxquelles cette fonction est confiée. 

Pour les entreprises d'assurance luxembourgeoises cette exigence ne fait qu'entériner une pratique 
bien établie. Un rapport actaariel faisant partie du reporting annuel est exigé depuis quelques 
années déjà et cou-vre les domaines dont question au paragraphe U'' susvisé. 

Article 80 — Consei-vdtion des documents 

Les dispositions du présent article sont, d'ores et déjà pré-vues à l'article 34, paragraphe 3, point a), 
de la loi de 1991 en ce qui concemé l'assurance directe et à l'article 98, paragraphe 4, en ce qui 
concerne la réassurance. 

Le présent article cou-vre également les dispositions de l'article 276, paragraphe 1, de la Directive. 

Article 81 - Sous-traitance 

Le présent aiticle franspose l'article 49 de la Directive. Aux fins de clarification, les fonctions 
visées au 2" paragraphe ont été énumérées. 

Alors que les paragraphes 1" et 2 rappellent le principe de la responsabilité du commettant et la 
nécessaire compatibilité de la sous-traitance avec une bonne gestion, le paragraphe 3 impose une 
notification préalable au CAA du recours à la sous-traitance pour certaines activités et fonctions. 

Section 3 - Informations à destination du public 

Afin de garantir leur transparence, les entreprises d'assurance et de réassurance doivent publier, 
c'est-à-dire rendre accessibles au public, grataitement, sous forme imprimée ou électronique, au 
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moins une fois par an, les informations essentielles concemant leur solvabilité et leur sitaation 
financière. Elles sont autorisées à publier des informations supplémentaires sur une base volontaire. 

Cette foumiture d'infonnations au public constitae après les exigences quantitatives et le système 
de gouvemance le troisième pilier du régime pradentiel Solvabilité 2. La fransparence accrae est 
destinée à favoriser l'autodiscipline des acteurs poussés à adopter les meilleures pratiques sous la 
pression des marchés. 

Article 82 - Rapport sur la solvabilité et la situation financière : contenu 

Le présent article porte transposition de l'article 51 de la Directive et fixe le contenu du rapport 
public sur la solvabilité et la sitaation financière. 

Ce rapport public existe à côté du reporting pradentiel non public adressé au CAA en application de 
l'article 62 ainsi que de l'évaluation inteme des risques et de la solvabilité visé par l'article 75, qui 
tout en étant transmise à l'autorité de surveillance, n'est pas non plus soumise à publication. 

I l ne fait pas double emploi non plus avec les informations financières prescrites par la loi sur les 
comptes annuels. 

I l n'en demeure pas moins que des recoupements partiels peuvent exister; aussi l'alinéa 2 du 
paragraphe 1" permet-il de ne pas reproduire des informations déjà publiées par ailleurs mais d'en 
indiquer simplement les références. 

Article 83 - Informations communiquées à l'EIOPA et par elle 

L'article transpose l'article 52, paragraphe 1, de la Directive et exige la fransmission par le CAA 
sous forme agrégée à EIOPA de certaines informations relatives à l'imposition d'exigences de 
capital supplémentaires visées à l'article 64 du présent projet de loi. 

Article 84 - Rapport sur la-solvabilité et la situation financière : principes applicables 

Cet article reprend l'article 53 de la Directive. 

Le paragraphe \ " permet au CAA de dispenser une entreprise de la di-vulgation d'informations 
sensibles du point de w e de la concunence ou de natare à enfreindre l'obligation de confidentialité 
due aux clients. Cette demière possibilité sera très utile aux captives d'assurance ou de réassurance 
qui n'assurent généralement qu'un seul groupe de clients. 

Le paragraphe 2 impose aux entreprises d'expliquer les raisons d'une non publication et le 
paragraphe 3 interdit la dispense pour certaines informations importantes touchant à la couvertare 
de l'exigence de solvabilité. 

Article 85 - Rapport sur la solvabilité et la situation financière : actualisations et communication 
spontanée d'informations supplémentaires 

Alors que le rapport sur la solvabihté et la sitaation fmancière fait l'objet d'une publication 
annuelle, certains événements peuvent affecter la solidité financière d'une entreprise d'assurance ou 
de réassurance à un point tel qu'il importe de les porter immédiatement à la connaissance du public. 
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Ces événements, désignés sous le terme d'« événements majeurs » par l'article 54 de la Directive et 
par l'article 85 de la loi, comprennent au minimum ; 

- toute violation du minimum de capital requis alors que soit le CAA estime qu'un plan de 
financement à court terme n'est pas susceptible de lui être soumis, soit aucun plan n'est soumis 
endéans un mois soit enfin le plan soumis est jugé non réaliste ; 

- toute violation de couvertare de l'exigence de solvabilité pour laquelle le CAA n'obtient pas de 
plan de redressement réaliste endéans deux mois. 

Dans l'ensemble de ces cas, la loi exige de la part de l'entreprise concemée une publication 
« immédiate ». I l faut toutefois bien s'entendre sur ce terme. En effet la seule violation du minimum 
de capital requis ou de la couvertare de l'exigence de solvabilité ne constitae pas encore un 
événement majeur. Pour qu'il y ait un tel événement i l faut que s'ajoute à la violation 
l'impossibilité de,produire ou la non production d'un plan de financement à court terme ou d'un 
plan de redressement dans les délais impartis. I I s'ensuit que ce n'est qu'à l'expiration des délais 
pré-vus que la publication immédiate doit intervenir. 

• En verta des alinéas 2 et 3 du l " paragraphe, une publication doit encore intervenir dans 
l'hypothèse où en dépit de la mise en place d'un plan de financement ou de redressement réaliste la 
violation subsiste au bout de trois,, mois pour le minimum de capital requis ou de six mois pour la 
couvertare de l'exigence de solvabilité. 

I l en résulte qu'en défmitive une violation de l'une des deux exigences précitées à laquelle i l a été 
remédié dans les délais impartis par la loi ne nécessite pas une actaalisation du demier rapport sur 
la solvabilité et la sitaation financière. Un tel irianquement doit néanmoins être signalé dans le 
prochain rapport annuel normal en application de l'article 82, T"" paragraphe, alinéa 2 letfre e) 
demier tiret. 

Le paragraphe 2 de l'article 85 autorise la pubhcation spontanée d'informations. 

Article 86 — Rapport sur la solvabilité et la situation financière : politique à suivre et approbation 

L'article 86 qui transpose l'article 55 de la Directive contient les règles de gouvemance en relation 
avec l'élaboration et l'approbation du rapport sur la solvabilité et la sitaation financière . 

Section 4 - Participation qualifiée 

Les dispositions de la section 4 fransposent des articles déjà présents dans les directives antérieures 
à la directive Solvabilité 2 et repris par cette demière sans modification. Aussi les libellés de la loi 
de 1991 ont-ils pu être repris. Pour des raisons de hsibihté les très longs articles 29 et 94-1 de 
l'ancienne loi ont-ils été scindés en plusieurs articles distincts. 

Article 87 - Acquisitions 

L'article 87 transpose l'article 57 de la Directive. Ces dispositions sont déjà contenues à l'heure 
actaelle à l'article 29, paragraphes 4 et 14, de la loi de 1991 en ce qui concerne l'assurance directe 
et à l'article 94-1, paragraphes 4 et 14, de la loi de 1991 en ce qui concerne les entreprises de 
réassurance. 
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I l convient de souligner qu'un des seuils pré%'us par le présent projet de loi a été modifié par rapport 
aux seuils pré-vus par la loi de 1991. En effet, la loi de 1991 prévoit notamment le seuil de 33%l/3 
alors que la'Directive et donc le présent projet de loi prévoient le seuil de 30% pour tomber sous 
l'obligation de notifier la variation du taux de participation au CAA. 

Article 88 — Période d'évaluation 

L'article 88 transpose l'article 58 de la Directive. Ces dispositions sont déjà contenues à l'heure 
actaelle à l'article 29, paragraphes 6, 7 et 10 à 12, de la loi de 1991 en ce qui concerne l'assurance 
directe et à l'article 94-1, paragraphes 6, 7 et 10 à 12, de la loi de 1991 en ce qui concerne les 
entreprises de réassurance. 

Article 89 - Evaluation 

L'article 89 transpose l'article 59 de-la Directive. Ces dispositions sont déjà contenues à l'heure 
actaelle à l'article 29, paragraphes 8, 10, 5 et 13 respectivement, de la loi de 1991 en ce qui 
concerne l'assurance directe et à l'article 94-1, paragraphes 8, 10, 5 et 13 respectivement, de la loi 
de 1991 en ce qui concemé les entreprises de réassurance. 

Toutefois, en ce qui concemé le 1"̂"̂  paragraphe, les points a) et b) ont été reformulés à des fins de 
cohérence du texte. En ce qui concerne les points d) et e), le texte conespondant de la loi de 1991 a 
été utilisé à des fins de meilleure hsibilité, évitant ainsi de faire référence à différentes directives. 

Article 90 — Acquisitions réalisées par des entreprises financières réglementées 

Le présent article transpose l'article 58 de la Dfrective. Ces dispositions sont déjà contenues à 
l'heure actaehe à l'article 29, paragraphes 6, 7 et 10 à 12, de la loi de-1991 en ce qui concerne 
l'assurance directe et à l'article 94-1, paragraphes 6, 7 et 10 à 12, de la loi de 1991 en ce qui 
concerne les entreprises de réassurance. 

Article 91 - Information du CAA par les entreprises d'assurance et de réassurance 

L'article 91 conespond à l'article 61 de la Directive et ses dispositions sont déjà prévues à l'article 
29, paragi'aphe 15, de la loi de 1991 pour l'assurance directe et à l'article 94-1, paragraphe 15, de la 
loi de 1991 pour la réassurance. 

Article 92 - Participations qualifiées et pouvoirs du CAA 

Le présent article porte transposition de l'article 62 de la Directive et ses dispositions figurent déjà 
à l'heure actaelle dans la loi de 1991 à l'article 29, paragraphe 16, pour l'assurance directe et à 
l'article 94-1, paragraphe 16, pour la réassurance. 

Article 93 - Droits de vote 

La notion de droits de vote figure déjà en termes identiques à l'article 25, paragraphe 1, point u), 2e 
alinéa, de la loi de 1991. Elle fait l'objet de l'article 63 de la Dfrective dont l'article 93 porte 
transposition. 
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Section 5 - Personnes chargées du contrôle des comptes, 

Article 94 — Désignation des personnes chargées du contrôle des comptes 

Le présent article, non pré-vu par la Directive, reprend les articles 35 paragraphe 2 alinéa 1, et. 100, 
paragraphe 1 alinéa 1, de la loi de 1991. Son insertion dans la loi est destiné à faciliter la 
compréhension de l'article 95. 

Article 95 — Rôle des personnes chargées du contrôle des comptes 

Le paragraphe du présent article vise à fransposer l'article 72, paragraphe 1, de la Directive, dont 
les dispositions sont déjà contenues actaellement dans la loi de 1991, et ce aux articles 35 
paragraphe 2 alinéas 4 et 5, et 100 paragraphes 3 et 4. 

Le 2' paragraphe reprend en son alinéa 1'"' les articles 35 paragraphe 2 alinéa 3, et 100 paragraphe 1 
alinéa 2, de la loi de 1991. Le 2" alinéa du présent paragraphe conespond à l'article 72, paragraphe 
2, de la Directive. > 

Chapifre 5 - EXERCICE SIMULTANE DES ACTIVITES D'AS SURANCE-VIE ET NON-VIE 

Article 96 — Exercice simultané des activités d 'assurance-vie et non vie 

Les dispositions de la Directive régissant l'interdiction de cumuler la pratique des acti-vités vie et 
non vie, avec quelques assouplissements optiormels pour les assureurs vie couvrant en ou'fre les 
risques accident et maladie, ont été reprises sans changement des dfrectives antérieures. 

Le U'' paragraphe du présent article reprend le libellé de l'article 30, paragraphe 2, de la loi de 1991 
et vise ainsi à fransposer le principe posé par l'article 73, paragraphe 1, de la Directive. 

Confrairement à la loi de 1991, le paragraphe 2 lève,!option prévue par l'article 73, paragraphe 2, 
de la Directive. I l est appara qu'en effet un certain nombre d'entreprises d'assurance-vie se 
voyaient dans l'impossibilité de répondre aux demandes de leur clientèle de lui offrir des 
couvertares accident ou maladie. Ces entreprises ont parfois dû se résoudre soit à créer une 
entreprise non-lieu séparée soit à metfre en place des partenariats avec d'autres entreprises et à 
opérer par des mécanismes de coassurance. Ces solutions ont toujours occasiormé des coûts 
supplémentaires que l'exercice de l'option permettra dorénavant d'éviter. 

I l convient de souligner que l'option comptable donnée par l'article 73, paragraphe 3, de la 
Directive n'a pas été prise dans la présente loi à laquelle elle est étrangère. Cette position sera 
réexaminée lors d'une prochaine.révision de la loi sur les comptes annuels. 

Le 3*̂  paragraphe de l'article 96 transpose l'article 73, paragraphe 4, de la Directive dont des 
dispositions comparables figurent déjà actaellement à,l'article 30, paragraphe 3, de la loi de 1991. 

Article 97 — Gestion distincte des activités d'assurance-vie et non vie 

Le présent article transpose l'article 74, paragraphe 1, de la Directive et renvoie pour le suiplus à un 
règlement du CAA pour ce qui est de ses conditions d'application. 
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Chapitre 6 - REGLES RELATI'VES A LA VALORISATION A DES FINS DE SURVEILLANCE 
PRUDENTIELLE DES ACTIFS ET DES PASSIFS, PROVISIONS TECHNIQUES, FONDS 
PROPRES, CAPITAL DE SOLVABILITE REQUIS, MINIMUM DE CAPITAL REQUIS ET 

REGLES D'INVESTISSEMENT 

Le chapifre '6 est consacré aux nouvelles règles quantitatives qui régissent l'exigence de fonds 
propres des enfreprises d'assurance et de réassurance et qui constitaent le premier pilier du régime 
de surveillance Solvabilité 2. 

Confrairement à l'approche adoptée dans les années 1970 avec les premières directives instaurant 
des exigences de solvabilité harmonisées, la Directive ne se bome pas à détailler les modalités de 
calcul du capital de solvabihté requis, mais harmonise en amont l'évaluation des actifs et des 
passifs des entreprises d'assurance et de réassurance. Elle tient ainsi compte de l'une des 
principales critiques adressées à la législation actaelle qui est qu'elle harmonisait l'aspect du toit de 
l'édifice pradentiel sans en uniformiser les fondements. Or i l est indéniable que des méthodes 
d'évaluation divergentes des actifs et passifs d'assurance enfre Etats membres ont eu un impact 
considérable sur la sitaation de solvabilité des enfreprises, rendant quasi impossible toute 
comparabilité, engendrant une inégalité de traitement, créant des possibilités d'arbitrage 
réglementaire et assurant une inégale protection aux preneurs d'assurance. 

Logiquement les sections 2 et 3 sur la valorisation des actifs des passifs et sur la détermination des 
provisions techniques viennent-elles en tête des nouvelles règles pradentielles du premier pilier. 

Après une section 4 sur les fonds propres qui avait déjà son pendant dans l'ancienne 
réglementation, la section 5 traite du calcul du capital de solvabilité requis ou SCR. Ici encore le 
législateur a pris en compte les critiques adressées à l'ancien système d'aboutir à des exigences de 
fonds propres tournées vers le passé et peu conélées avec l'exposition aux risques des entreprises. 
L'approche de la Directive vise à tenfr compte dans la formule standard de l'ensemble des risques 
quantifiables significatifs auxquels sont exposées les enfreprises d'assurance et de réassurance dans 
une vision prospective. L'utilisation de modèles intemes doit permetfre aux entreprises d'affiner 
l'approche standard et de tenir compte de risques non ou insuffisamment pris en compte dans 
l'approche standard. 

A côté de l'exigence de capital sensible au risque, fondée sur un calcul prospectif, et destinée à 
garantir une intervention ciblée et en temps utile des autorités de contrôle, la section 6 définit un 
niveau minimum de sécurité en dessous duquel le montant des ressources financières ne doit pas 
tomber, le minimum de capital requis ou MCR. Ce montant représente le minimum en dessous 
duquel la poursuite des activités ferait courir aux assurés des risques inacceptables. 

Ces deux exigences de capital doivent être harmonisées dans toute la Communauté afm d'assurer un 
niveau uniforme de protection des preneurs. Pour le bon fonctionnement du système, i l convient 
d'établfr une échelle d'inten'ention adéquate entre le capital de solvabilité requis et le minimum de 
capital requis. 

La section 7 relative aux investissements remplace les restrictions quantitatives de la législation 
actaelle par l'application du principe de la personne pradente qui élargit les possibilités de 
placement, mais responsabilise davantage les assureurs. Une grande partie des dispositions de la 
section 7 sont toutefois reprises de la loi de 1991. 

Pour l'ensemble des sections du chapitre 6 seuls les grands principes sont reproduits dans la loi et i l 
est renvoyé à un règlement du CAA pour les mesures d'exécution. 

Section 1 - Disposition générale 
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Article 98 — Disposition générale 

Le présent article précise que les règles de valorisation des actifs et passifs mis en place par la 
présente loi ne sont destinées qu'aux seuls calculs effectaés pour la détermination de la sitaation de 
solvabilité et . , • 
n'affectent en rien l'application de la loi modifiée du 8 décembre 1994 sur les comptes annuels et 
consolidés des entreprises d'assurance et de réassurance. 

Cet article rompt dès lors avec la pratique luxembourgeoise actaelle où i l y avait identité entre les 
comptes pradentiels et les comptes annuels. I l en résultera un surcoût non négligeable pour les 
enfreprises d'assurance et de réassurance. 

A l'avenir l'importance de ce surcoût dépendra de la mesure où une entreprise utilisera pour 
l'établissement de ses comptes annuels le référentiel IFRS, censé être beaucoup plus proche des 
règles d'évaluation Solvabilité 2 que les règles comptables LUX GAAP basées sur la valeur 
historique. 

Section 2 - Valorisation des actifs et des passifs 

Article 99 — Valorisation des actifs et des passifs 

Le présent article transpose l'article 75, paragraphe 1, de la Directive. 

L'évaluation de la sitaation financière des entreprises d'assurance et de réassurance doit reposer sur 
des principes économiques sains et faire un usage optimal des informations foumies par les 
marchés financiers ainsi que des données généralement disponibles sur les risques techniques en 
matière d'assurance. 

Les critères d'évaluation retenus aux fins du contrôle doivent être compatibles autant que possible 
avec l'évolution intemationale dans le domaine comptable, afin de limiter la charge administrative 
pesant sur les entreprises d'assurance et de réassurance. Il est à noter à cet égard qu'il n'existe pas 
encore une norme comptable internationale définitive pour évaluer les provisions techniques des 
entreprises d'assurance et de réassurance, la norme provisofre IFRS 4 autorisant une multitade 
d'options et n'aboutissant à aucune harmonisation en la matière. . 

Section 3 - Règles relatives aux provisions techniques 

Article 100 — Dispositions générales. 

Le présent article reprend l'article 76 de la Dfrective. Afin d'améliorer la compréhension du texte, 
le terme « engagement d'assurance » a été remplacé par « obligations découlant des contrats 
d'assurance ». 

L'article 276, paragraphe 1, est également couvert par les dispositions du U''paragraphe du présent 
article. 

Pour pennetfre aux entreprises d'assurance et de réassurance d'honorer leurs engagements vis-à-vis 
des preneurs et des bénéficiaires respectivement vis-à-vis des entreprises cédantes, i l convient 
qu'elles constitaent des provisions techniques adéquates. Les principes et les méthodologies 
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actaarielles et statistiques à la base du calcul de ces provisions techniques doivent êfre harmonisés 
dans toute l'Union européenne, pour une meilleure comparabilité et une plus grande transparence. 

La valeur des provisions techniques doit conespondre au montant qu'une enfreprise d'assurance ou 
de réassurance devrait payer si elle fransférait sur le champ ses droits et obligations contractaels à 
une autre entreprise. En conséquence, la valeur des provisions techniques devrait conespondre au 
montant qu'une autre enfreprise d'assurance ou de réassurance (enfreprise de référence) serait 
probablement amenée à demander pour reprendre et honorer les engagements sous-jacents 
d'assurance et de réassurance. Le montant des provisions techniques doit refléter les caractéristiques 
du portefeuille d'assurance sous-jacent. Les informations se rapportant spécifiquement à 
l'entreprise, telles que celles concemant la gestion des sinistres et les charges, ne doivent donc être 
prises en compte dans leur calcul que dans la mesure où elles permettent aux entreprises d'assurance 
et de réassurance de mieux cemer lesdites caractéristiques. 

I l est nécessaire que la valeur actaelle probable des engagements d'assurance soit calculée sur la 
base d'informations à jour et dignes de foi et d'hypothèses réalistes, en tenant compte des garanties 
financières et options figurant dans les contrats d'assurance et de réassurance, pour foumir une 
évaluation économique des obligations découlant des contrats d'assurance ou de réassurance. 
L'utilisation de méthodologies actaarielles efficaces et harmonisées est requise. 

Article 101 — Calcul des provisions techniques 

L'article 101 reprend l'article 77, paragraphes 1, 2 alinéa 1, et 3 de la Directive. Afin d'améliorer 
la compréhension du texte traduit de l'anglais, le terme «probabilité des flux de trésorerie futurs, 
compte tenu de la valeur temporelle de l'argent (valeur actaelle attendue des flux de trésorerie 
futars) » a été remplacé par « probabilité des flux de trésorerie futars dûment, escomptés ». 

Les provisions techniques se décomposent en une meilleure estimation du coût des engagements 
d'assurance et en une marge de risque. 

La meilleure estimation du coût des engagements est insuffisante pour constitaer à elle seule le prix 
de transfert des engagements dont question à l'article précédent. En effet le coût réel des 
engagements conespondra en moyenne à cette meilleure estimation, de sorte que le repreneur d'un 
portefeuille à hauteur de ce prix ne réaliserait en moyenne ni profit ni perte. Or ce repreneur assume 
le risque d'une évolution défavorable du portefeuille et doit immobiliser des fonds propres pour 
faire face à cette éventaalité ; aussi demandera-t-il d'obtenir une rémunération supplémentaire pour 
la prise de ce risque. Tel est l'objet de la marge de risque dont le mode de calcul, qui sera précisé 
dans un règlement du CAA, tient effectivement compte du coût du capital immobilisé. 

Section 4 - Fonds propres 

Article 102 - Fonds propres 

Comme sous l'égide de la réglementation en vigueur, les exigences de capital doivent être 
couvertes par des fonds propres. La notion de fonds propres ne se limite cependant pas à des 
éléments inscrits au bilan: certains mécanismes ne donnant pas' lieu à une telle inscription mais 
permettant la mobilisation de ressources fmancières en cas de besoin, comme par exemple l'appel 
du capital souscrit non versé ou le rappel de cotisations des mutaelles, peuvent aussi être considérés 
comme fonds propres. Comme toutes les ressources fmancières ne permettent pas une absorption 
des pertes avec la même efficacité, les éléments de fonds propres doivent être classés sur plusieurs 
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niveaux selon des critères de qualité et le montant éligible de fonds propres de qualité inférieure 
servant à couvrir les exigences de capital doit être limité en conséquence. 

L'article 102 transpose l'article 87 de la Directive et inscrit dans la loi les distinctions susvisées. 

Le 1" paragraphe de cet article opère la distinction enfre fonds propres de base et fonds propres 
auxiliaires en précisant que les fonds propres de base sont ceux inscrits au bilan alors que des 
éléments extrabilantaires susceptibles d'absorber des pertes peuvent être acceptés en tant que fonds 
propres auxiliaires. 

Le 2*̂  paragraphe transpose l'article .88 de la Directive concemant les fonds propres, de base. En 
règle générale, les actifs libres de tout engagement- prévisible sont pleinement disponibles pour 
absorber des pertes dues aux fluctaations défavorables de l'activité. Dès lors, la majeure partie de 
l'excédent des actifs par rapport aux passifs, évalués selon les-principes énoncés par le présent 
projet de loi, peut être traitée comme du capital de haute qualité, c'est-à-dire comme fonds propres 
de niveau 1. Les passifs subordonnés, qui font également partie des fonds propres de base, sont 
classés à différents niveaux suivant des critères de sécurité à définir par règlement du CAA. 

Le 3̂  paragraphe conespond au U'' alinéa de l'article 89, paragraphe 1 de la Directive qui définit les 
fonds propres auxiliaires. Un exemple-particulièrement important de cette catégorie de fonds 
propres concerne les mutaelles et les associations de type mutael à cotisations variables qui peuvent 
faire appel à des cotisations supplémentaires auprès de leurs membres (rappels de cotisations) en 
-vue d'accroître le montant des ressources financières qu'elles détiennent pour absorber les pertes. 
Les rappels de cotisations peuvent constitaer une source importante de financement pour ces 
entités, notamment lorsqu'elles sont confrontées à des fluctaations défavorables de leur activité. En 
particulier, dans le cas des P&I Clubs, dont deux ont leur siège à Luxembourg, le recours aux 
rappels de cotisations est une pratique étabhe de longue date, qui est soumise à des mécanismes 
spécifiques de recouvrement, et le montant approuvé de ces rappels de cotisation doit être traité 
comme du capital de bonne qualité (de niveau 2). Il en est de même pour les aufres mutaelles et 
associations de type mutael. 

Il est renvoyé à un règlement du CAA tant pour fixer les fonds propres auxiliaires admissibles que 
pour définir des critères de qualité conespondant aux 3 niveaux de fonds propres auxiliaires. 

Article 103 - Surplus funds 

Le présent article transpose l'article 91 de la Directive en exerçant l'option qui y est donnée aux 
Etats membres dans son paragraphe 2. Il convient de noter que l'intitalé de l'article a été changé de 
« fonds excédentaires » en « surplus funds », étant donné que les fonds excédentaires sont 
communément appelés ainsi. 

Dans l'assurance-vie classique, les produits de type épargne comportent souvent une clause de 
participation aux bénéfices qui permettent de faire profiter les souscripteurs des bénéfices de la 
gestion financière des actifs de couvertare des engagements d'assurance, dès lors que le rendement 
financier de ces actifs dépasse la rémunération garantie par les contrats. Suivant le modèle adopté 
par chaque assureur, i l est loisible à ce demier de répartir cette participation aux bénéfices 
immédiatement entre les preneurs d'assurance - auquel cas cette attribution devient inéversible 
pour l'entreprise d'assurance - ou d'alimenter une provision pour participations aux bénéfices à 
répartir ultérieurement, ce qui ne crée pas de droits individuels. Dans la mesure où l'assureur garde 
un pouvoir largement discrétionnaire sur le fait même ainsi que sur le moment des répartitions aux 
souscripteurs des bénéfices accumulés, la,question s'est posée si les montants non encore distribués 
ne pouvaient pas être considérés comme des fonds propres. 
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Cette question a reçu des réponses divergentes suivant les Etats membres. En Allemagne une 
disposition légale permettait aux entreprises d'assurance-vie d'utiliser une partie de la provision 
pour- participation aux bénéfices, rebaptisée en « Rûckstellung fîir Beitragsruckerstattang », pour 
faire face à des difficultés susceptibles de compromettre leur solidité financière. Les montants 
conespondants qui pouvaient fafre l'objet d'une telle reprise en fonds propres étaient isolés en 
comptabilité et figuraient dans une pro-vision technique spéciale, fiscalement déductible. Ce régime 
était jugé suffisant pour justifier le classement de cette provision comme élément de fonds propres 
dans le régime actael et la directive Solvabilité 2 a repris la même option. 

Au Luxembourg où les pouvoirs discrétionnaires qui entourent l'utilisation de la participation aux 
bénéfices n'allaient pas jusqu'à pennettre une extourne vers les fonds propres, i l n'a jamais été 
considéré que cette provision puisse être utilisée aux fins de couvrir l'exigence de solvabilité. Le 
principal argument en faveur de cette approche restrictive peùt être trouvé dans la loi sur les 
comptes annuels qui dispose que la provision pour participations aux bénéfices comprend les 
montants destinés à être distribués aux preneurs d'assurance ; ce texte semble donc exclure toute 
utilisation à d'autres fms. 

Dans le but de ne pas pénaliser les entreprises d'assurance luxembourgeoises i l est proposé de 
permettre à l'avenir la constitation de surplus fonds, distincts de la provision pour participation aux 
bénéfices, destinés en principe à être distribués aux assurés et dès lors fiscalement déductibles mais 
pouvant être extournés pour combler une insuffisance de fonds propres et dès lors susceptibles 
d'être considérés comme élément des fonds propres. En cas d'un excédent de rendement financier, 
chaque assureur-vie devra alors décider, dans le respect des conditions générales des contrats émis, 
quelle partie affecter à la provision pour participations aux bénéfices classique, d'une part, et au 
surplus fond, d'autre part. 

Un règlement du CAA fixera les critères que de\Tont respecter les surplus fonds pour pouvofr 
bénéficier du régime de l'article 102. 

Section 5 - Capital de solvabihté requis 

Sous-section 1 - Dispositions générales concemant le capital de solvabilité requis, calculé à l'aide 
de la formule standard ou d'un modèle inteme 

Article 104 - Dispositions générales 

Le présent article transpose l'article 100 de la Directive. 

Le point de départ de la Directive en termes d'exigences quantitatives est le capital de solvabilité 
requis ou SCR qui doit êfre couvert par des fonds propres éligibles et qui peut être déterminé de 
deux manières. La formule de calcul standard reflète le profil de risque moyen du secteur dans son 
ensemble et devrait dès lors conespondre à l'exposition aux risques de la plupart des entreprises 
d'assurance et de réassurance. I l peut arriver toutefois que cette approche standard ne traduise pas 
adéquatement le profil de risque frès particulier d'une entrèprise qui pouna dès lors demander ou 
être contrainte de recourir à l'utilisation d'un modèle inteme. 

Article 105 - Calcul du capital de solvabilité requis 

L'article 105 conespond à l'article 101, paragraphes 1 à 3, de la Directive. I l renvoie pour les 
modalités de calcul du SCR à un règlement du CAA. 
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Le SCR doit conespondre à un niveau de fonds propres éligibles qui permette aux entreprises 
d'assurance et de réassurance d'absorber des pertes significatives et qui donne l'assurance 
raisonnable aux preneurs et aux bénéficiaires respectivement aux entreprises cédantes que les 
paiements auront heu quand ils viendront à échéance. L'article 105 fixe le niveau de sécurité requis 
en définissant le SCR cOmme le capital économique que doivent détenir les enfreprises d'assurance 
et de réassurance pour limiter leur probabilité de raine à un an à un cas sur deux cent. En d'aufres 
termes le SCR représente le niveau de fonds propres nécessaire pour que lesdites entreprises 
demeurent en mesure, avec une probabilité d'au moins 99,5 %>, d'honorer leurs engagements envers 
les preneurs et les bénéficiaires dans les douze mois à venir. 

Le SCR doit être calculé sur la base du profil de risque réel dé l'entreprise, en tenant compte de 
l'incidence d'éventaelles techniques d'atténuation des risques et des effets de diversification. Les 
risques devant être couverts ' au minimum lors de ce calcul seront précisés dans un, règlement du 
CAA. ' 

Article 106 - Fréquence du calcul 

L'article 106 retranscrit des dispositions de l'article 102 de la Directive. 

Afin de veiller à ce qu'elles détiennent, en permanence, des fonds propres éligibles à hauteur du 
capital de solvabilité requis, le paragraphe T"̂  dispose que les entreprises d'assurance et de 
réassurance, tout en n'étant obligées que de calculer le montant du capital de solvabilité requis au 
moins une fois par an, doivent le suivre de manière continue et le recalculer à chaque fois que leur 
profil de risque change de manière significative. 

En application du paragraphe 2 le CAA peut exiger à son tour d'une entreprise d'assurance ou de 
réassurance qu'elle recalcule le capital de solvabilité requis, lorsque des éléments laissent conclure 
à une modification significative des risques sans que l'entreprise ne procède spontanément à un 
recalcul du SCR, comme l 'y invite le paragraphe précédent. 

En cas de recalcul, le nouvel SCR doit être notifié au CAA et c'est cé nouvel SCR qui devra 
dorénavant être couvert par des fonds propres suffisants en volume et en qualité.. 

Sous-section 2 - Capital de solvabilité requis - formule standard 

Article 107 - Formule standard 

Le présent article renvoie à un règlement du CAA pour la fixation de la formule standard et ses 
modalités de calcul, pré-vues aux articles 103 et suivants de la Directive. 

La stractare de cette formule est modulaire. L'exposition séparée à chaque catégorie de risque est 
évaluée dans un premier temps et le capital nécessaire pour faire face, au titre de ce risque, à un 
niveau de perte qui n'est dépassé qu'avec une probabilité inférieure ou égale à 0,5% est déterminé. 
Les exigences de capital des différents risques sont ensuite agrégées. I l ne s'agit pas ici d'une 
simple addition des exigences, mais d'une agrégation qui tient compte du fait que la probabilité de 
réalisation simultanée de plusieurs risques est plus ou moins faible. 

Lorsqu'elle permet de mieux refléter son véritable profil de.risque de souscription, le remplacement 
des paramètres de la formule standard par des paramètres propres à l'entreprise peut être autorisée, à 
condition que ces paramètres résultent eux-mêmes d'une méthodologie standardisée. 
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Article 108 - Simplifications autorisées dans le cadre de la formule standard 

L'article 108 transpose l'article 109 de la Directive, tout en précisant que le CAA peut, sur 
demande justifiée, accorder des simplifications non prévues par la Directive. 

Alors même que l'on s'attend à ce que les grandes entreprises d'assurance et de réassurance 
utiliseront dans leur majorité des modèles intemes et que la formule standard s'adresse en principe 
à des entreprises de taille plus réduite et a été façormée en conséquence, certains modules de 
l'approche standard sont encore exfrêmement complexes et hors de la portée de nombre de petites 
et moyeimes entreprises. I l convient, afin de prendre en compte leur sitaation particulière, de 
prévoir des approches simplifiées du calcul du SCR ppur certains modules de la formule standard. 
La seule taille de l'entrèprise, sans diminution de la complexité des risques en général, ne suffit pas 
pour justifier l'utilisation de simplifications. 

I l est évident que l'utilisation d'une approche simplifiée ne saurait conduire à une diminution du 
degré de protection des assurés. 

Article 109 - Ecarts sensibles par rapport aux hypothèses qui sous-tendent le calcul selon la 
formule standard 

Dans le cas où l'approche standard ne paraît pas appropriée à la détermination du capital de 
solvabilité requis, la Dfrective donne à l'autorité de surveillance deux moyens pour remédier à cette 
insuffisance, à savoir le remplacement de certains paramètres de la formule standard par des 
paramèfres spécifiques à l'entreprise et l'imposition d'un modèle inteme. 

L'article 109 qui transpose l'article 110 de la Directive donne au CAA les pouvoirs nécessaires 
pour la première de ces solutions, la seconde option étant traitée à ! article 111 ci-après. 

I l est renvoyé à un règlement du CAA pour des détails sur les modules de risques concemés. 

Sous-section 3 - Capital de solvabilité requis - modèles intemes intégraux et partiels 

Article 110 - Dispositions générales régissant l'approbation des modèles internes intégraux et 
partiels 

Le présent article transpose l'article 112, paragraphes 1 et 4, de la Directive et renvoie à un 
règlement du CAA pour les éléments à prendre en considération pour le calcul des modèles intemes 
partiels et intégraux ainsi que les modalités concemant la demande d'approbation. 

Article 111 - Ecarts sensibles par rapport aux hypothèses qui sous-tendent le calcul selon la 
formule standard 

L'article 111 transpose l'article 119 de la Directive et donne au CAA les moyens d'imposer' 
l'utihsation d'un modèle inteme dans les circonstances citées dans le commentaire de l'article 109. 

Face'au choix des moyens le CAA devra faire jouer le principe de la proportionnalité ; l'imposition 
d'un modèle inteme, même partiel, ne doit dès lors être envisagée que si le remplacement de 
paramètres isolés ne donnera pas une appréciation convenable de la réalité des risques. 
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Section 6 - Minimum de capital requis 

Article 112 — Dispositions générales 

Le minimum de capital requis ou MCR doit 'garantfr un niveau minimal en dessous duquel le 
montant des ressources financières ne doit pas tomber sous peine de constitaer pour les assurés et 
bénéficiafres .un risque inacceptable. Lorsque le montant des fonds propres de base'éligibles tombe 
en dessous du minimum de capital requis, l'agrément des entreprises d'assurance et de réassurance 
doit donc leur être retiré si elles se révèlent mcapables de ramener rapidement ce montant au niveau 
du MCR. 

En raison des conséquences juridiques importantes qu'entraîne une violation du MCR, i l importe de 
calculer ledit niveau selon une formule simple et transparente dont les résultats ne se prêteront pas à 
des contestations. I l est appara qu'à cet égard la fixation du MCR comme pourcentage du SCR ne 
répond pas à cette exigence de sécurité juridique, dans la mesure où la détermination du SCR est 
elle-même un exercice techniquement exigeant impliquant souvent une bonne dose d'appréciation 
des actaaires et autres professionnels chargés de son calcul. I l a dès lors été décidé d'asseofr le 
MCR sur des grandeurs simples comme les primes et les provisions. D'un autre côté une 
simplification trop poussée est peu compatible avec un MCR qui soit proportionnel au risque. En 
particulier i l poùnait arriver que le MCR calculé avec une formule simple soit supérieur au SCR 
déterminé par des mécanismes beaucoup plus complexes et censés mieux épouser les risques de 
l'entreprise d'assurance ou de réassurance. 

Pour éviter cet écueil la directive a défini un corridor déterminé à partir du SCR dans lequel le 
MCR doit se mouvoir : ce demier ne peut ainsi pas être ni inférieur à 25% ni supérieur à 45% du 
SCR. 

Enfin, tout comme le fonds de garantie minimum dans la législation actaelle, le MCR ne peut pas 
passer en dessous de certains montants exprimés en valeur absolue. 

L'article 112 qui transpose l'article 128 de la Directive se bome à énoncer le principe de l'existence 
du MCR et renvoie pour la fixation du seuil plancher et les modalités de calcul à un règlement du 
CAA. 

Article 113 — Dispositions transitoires concernant le respect du minimum de capital requis 

Les dispositions transitoires pré'vues au présent article proviennent de l'article 131 de la Directive. 
Elles accordent aux entreprises un délai de 12 mois après l'entrée en vigueur de la directive pour se 
conformer aux dispositions régissant le MCR. Encore ce délai n'est-il accordé qu'aux entreprises 
respectant les règles de. couvertare de la marge de solvabilité actaellement en vigueur. Si tel n'est 
pas le cas, la régularisation doit intervenir au plus tard lors de la date d'application de la Directive. 

Section 'VII - Investissements 

Article 114 — Principe de la personne prudente 

Les entreprises d'assurance et de réassurance doivent, pour couvrir l'intégralité de leurs obligations 
financières, disposer d'actifs d'une qualité suffisante. I l ne peut toutefois pas être exigé des 
entreprises d'assurance ou de réassurance qu'elles placent leurs actifs dans des catégories d'actifs 
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déterminées, une telle exigence étant considérée comme incompatible avec la libéralisation des 
mouvements de capitaux pré\tae par l'article 56 du fraité. Le principe de la liberté de mouvement 
des capitaux n'a cependant pas empêché le législateur européen de prévoir par le passé des limites 
quantitatives régissant l'investissement dans des classes.d'actifs jugés plus risqués. C'est ainsi que 
les obligations d'émetteurs publics n'étaient soumis à aucune limitation alors que des restrictions 
s'appliquaient aux actions et encore plus aux titres non cotés. 

L'évolution rapide des marchés financiers avec l'apparition régulière de nouvelles catégories 
d'actifs pour lesquelles des seuils d'investissement spécifiques auraient dû être fixés a montré les 
limites de cette approche quantitative. D'un autre côté l'existence de restrictions peut paraître 
incompatible avec le calcul d'une exigence de capital basée sur le risque : en cas d'investissement 
dans un actif risqué, c'est cette exigence de fonds propres supplémentaires qui devrait guider 
l'entreprise d'assurance et non une limité fixée arbitrafrement pas les autorités publiques. 

Aussi la Directive rompt-elle avec les pratiques du passé et dispose-t-elle que les investissements 
détenus par les enfreprises d'assurance et de réassurance dewaient être gérés confonnément au 
principe de la personne pradente. 

Tout en proscrivant toute approche quantitative générale, la Directive permet- à des mesures 
d'exécution à anêter par la Commission de prévoir pour des classes d'actifs détenninés des limites 
d'investissement pour faire face aux risques qui ne sont pas couverts de manière adéquate par un 
module ou un sous- module de la formule standard. Cette clause de sauvegarde est logique dans la 
mesure où, si les risques inhérents à certains actifs ne se traduisent pas par une exigence de capital 
supplémentaire adéquate, les enfreprises pounaient être incitées à investir massivement dans ces 
actifs potentiellement risqués sans être obligées de détenir des fonds propres conespondants 
suffisants. 

L'article 114 reprend dans la loi le principe de la personne pradente énoncé par l'article 132 
paragraphe 1 de la Directive et renvoie pour le surplus à un règlement du CAA. 

Article 115 - Localisation des actifs et interdiction du nantissement d'actifs 

Le premier paragraphe de l'article 115 qui transpose le premier paragraphe de l'article 134 de la 
Directive interdit toute exigence de localisation des actifs de couveiture des provisions techniques 
sur le territoire de l'EEE ou d'un Etat membre déterminé de l'EEE. Alors que la Directive ne vise 
que les risques ou engagements pris sur le territoire de l'EEE et reste muette pour le surplus, la loi 
applique le même régime aux engagements et risques hors EEE. 

La solution adoptée par l'article 134 est diamétralement opposée à celle en vigueur auparavant où 
pour les entreprises d'assurance la localisation dans l'EEE était de rigueur. 

La nouvelle règle permettra l'utilisation par les assureurs et les réassureurs luxembourgeois de 
nouveaux foumisseurs de sen'ices pour la gestion et la garde de leurs actifs. Rien n'interdit 
toutefois de prévoir un certain encadrement de cette liberté : aussi le projet de loi pennet-il au CAA 
de fixer par un règlement les conditions concrètes de localisation des actifs. 
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Le paragraphe 2 de l'article 115 interdit toute disposition exigeant, sous quelque forme que ce soit, 
le nantissement d'actifs en couverture des provisions techniques d'une entreprise d'assurance ou de 
réassurance, dès lors que cette demière est réassurée auprès d'une entreprise d'assurance ou de 
réassurance agréée conformément à la Directive ou par une. entreprise d'un pays tiers dont le régime 
de confrôle a été jugé équivalent. Cette interdiction est limitée à la provision pour primes non 
acquises et à la provision pour sinisfres et ne s'applique pas à la provision d'assurance-vie. Pour 
cette demière, le CAA garde donc sa liberté d'action. 

Article 116 - Dépôt et blocage des valeurs représentatives mobilières 

L'article 116 conespond à l'article 44, paragraphe 4, de la loi de 1991 et donne un contenu concret 
aux exigences d'une restriction à la libre disposition des actifs dont question aux articles 137 à 139 
de la Directive. 

Section 8 - Dispositions spécifiques applicables au patrimoine distinct des entreprises 
d'assurance directe 

Le articles 117 à 121 reprennent les solutions de la loi de 1991 qui ont fait leurs preuves tout en 
n'étant pas incompatibles avec les dispositions de la Directive. En particulier l'exigence d'un dépôt 
des actifs représentatifs auprès d'un établissement de crédit approuvé par le CAA et l'existence 
d'un privilège absolu des preneurs sur ces actifs formant un patrimoine distinct sont jugés très 
protecteurs des intérêts des assurés et constitaent l'une des clés du succès de la place d'assurance de 
Luxembourg. 

Article 117-Actifs représentatifs mobiliers 

L'article 117 reprend le \ " alinéa de l'article 37 de la loi de 1991. 

Article 118- Patrimoine distinct et inventaire permanent 

Le présent article reprend l'article 39 de la loi de 1991. 

Le 1" alinéa transpose l'article 275, paragraphe 1, point a) de la Directive. 

Le 2̂  alinéa vise à transposer l'article 275, paragiaphe 3, de la Directive et couvre également les 
dispositions de l'article 276, paragraphe 1, de la Directive. 

Article 119 - Privilège en cas de réduction de la quote-part 

Le libellé de cet article est identique à celui de l'article 40 de la loi de 1991. I l énonce le principe 
que non seulement les assurés et bénéficiaires disposent d'un privilège absolu sur les actifs 
représentatifs constitaant le patrimoine distinct visé à l'article 119, mais qu'au suiplus ils 
bénéficient d'un privilège sur les autres actifs de l'assureur en cas d'insuffisance du patrimoine 
distinct. Ce demier privilège est toutefois primé par ceux légaux institaés par quelques autres textes 
limitativement énumérés. I l s'agit du privilège institaé pour le recou-vrement des frais de justice, du 
privilège et du superprivilège en faveur des salariés, du privilège de la personne lésée sur une 
indemnité d'assurance ainsi que des privilèges institaés en faveur du Trésor, des communes, des 
organismes de sécurité sociale et des chambres professionnelles. 
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Article 120 - Exercice du privilège 

Le présent article reprend sans changement le libellé de l'article 41 de laloi de 1991. 

Article 121 - Hypothèque 

Le libellé de cet article est identique à celui de l'article 38 de la loi de 1991. 

Chapitre VII - ENTREPRISES D'ASSURANCE ET DE REASSURANCE EN DIFFICULTE OU 
EN SITUATION IRREGULIERE 

Article 122 - Identification et notification de la détérioration des conditions financières par les 
entreprises d'assurance et de réassurance 

Alors que le régime pradentiel actael impose déjà aux entreprises d'assurance et de réassurance de 
couvrir en pemianence leurs provisions techniques ainsi que leur exigence de solvabilité, aucun 
texte ne leur impose explicitement une surveillance constante de leur sitaation financière avec des 
procédures appropriées ni une information de l'autorité de surveillance. 

Cette lacune est comblée par l'article 136 de la-Directive qui se trouve transposé par l'article 122. 

Article 123 - Non-conformité des provisions techniques 

Le présent article porte fransposition de l'article 137 de la Directive. Des dispositions analogues 
prévoyant la possibilité d'un blocage des actifs en cas de non-confomiité des provisions techniques 
sont déjà pré-vues à l'heure actaelle aux articles 44, paragraphe I , et 100-2, paragraphe 1, de la loi 
de 1991. 

Article 124 - Non-conformité du capital de solvabilité requis 

L'article 124 transpose l'article 138 de la Directive et traite des mesures à prendre en cas de non 
respect du SCR. 

Le paragraphe V est une application au SCR des principes énoncés à l'article 122 ci-dessus. I l est à 
noter que non seulement une violation dûment constatée est à signaler au CAA, mais également un 
risque de non respect dans les trois mois. Cette demière exigence impose aux entreprises de mettre 
en place des procédures permettant de projeter dans le fotar l'exigence de solvabilité et les fonds 
propres éligibles pour leur couvertare. 

Si le risque de violation doit être dûment porté à la connaissance du CAA, seule une violation 
dûment constatée est de natare à déclencher les mesures prévues aux paragraphes 2 à 4 de l'article 
124. 

Le paragraphe 2 exige de l'entreprise la production endéans deux mois d'un programme de 
rétablissement réaliste à soumettre à l'approbation du CAA. Des dispositions analogues étaient déjà 
pré-vues par les articles 44, paragraphe 2, alinéa 1, et 100-2 paragraphe 2, alinéa 1, de la loi de 1991. 

207/250 



En verta du paragraphe 3, les mesures du programme présenté doivent de nouveau aboutir au 
respect des exigences de solvabilité au plus tard six. mois après le constat de la violation initiale. 
Cette période peut être prorogée une fois de trois mois par le CAA. Les mesures conectrices 
peuvent porter tant sur les éléments de couverture du SCR et prendre- par exemple la forme d'une 
injection de capital que sur le SCR lui-même : une réduction des activités, un recours plus 
important à la réassurance, des arbifrages vers des classes d'actifs moins risqués sont ainsi autant de 
mesures propres à faire baisser l'exigence de solvabilité. 

En période de forte baisse des marchés financiers, la mise en œuwe des mesures précitées, 
notamment celles en rapport avec les investissements, peut être difficile et surtout avofr des effets 
procycliques. Des ventes massives d'actifs risqués peuvent contribuer à une poursuite de la chute 
des cours des actifs concemés et aggraver la sitaation des entreprises d'assurance et de réassurance 
déjà fragilisées. Aussi le paragraphe 4 permet-il dans ces circonstances d'accorder des prorogations 
supplémentaires pour mener à bonne fin le programme de rétablissement. Pour éviter des décisions 
arbitraires vofre divergentes des autorités de surveillance des différents Etats membres, la Directive 
prévoit qu'il incombera à l'EIOPA de constater l'existence d'une baisse exceptionnelle sur les 
marchés financiers. 

Le blocage des actifs pré-vu au paragraphe 5 du présent article est actaellement déjà inscrit aux 
articles 44, paragraphe 2, ahnéa 2, et 100-2, paragraphe 2, alinéa 2, de la loi de 1991. 

Article 125 — Non-conformité du minimum de capital requis 

L'article 125 transpose l'article 138 de la Directive et traite des mesures à prendre en cas de non 
respect du MCR. 

Les mesures des paragraphes 1 et 3, c'est-à-dire l'infomiation du CAA en cas de non respect ou du 
risque de non respect du MCR dans les trois.mois et la possibilité d'un gel des actifs, sont 
identiques à celles pré-vues par l'article précédent en cas de violation du SCR. 

Le non respect du MCR qui, i l convient de rappeler, constitae le seuil de fonds propres en dessous 
duquel une poursuite des activités expose les assurés et bénéficiaires respectivement les entreprises 
cédantes à des risques non acceptables, est évidemment une infraction éminemment plus grave 
qu'une violation du SCR. Aussi la production et la mise en œu-vre du plan de financement à court 
terme destiné à remédier à la sitaation sont-elles' soumises à des délais beaucoup plus courts ; le 
plan doit être soumis à l'approbation du CAA endéans un mois et le respect du MCR doit être 
rétabli dans les trois mois. Aucune prorogation de ces délais n'est pré-vue. 

Les dispositions du 2" paragraphe sont d'ores et déjà pré-vues par les articles 44, paragraphe 3, 
ahnéa 1, et 100-2 paragraphe 3, alinéa 1, de la loi de 1991. 

Article 126 - Interdiction de disposer librement des actifs 

Le présent article, dont les dispositions figurent déjà aux articles 45 et 100-3 de la loi de 1991, 
transpose le principe posé par l'article 140 de la Dfrective. I l confère au CAA le pouvoir de geler 
les actifs sitaés au Grand-Duché de Luxembourg et appartenant à un assureur ou réassureur d'un 
autre Etat membre, à la demande de l'autorité de contrôle de cet Etat. 

Article 127 — Pouvoirs de contrôle en cas de détérioration des conditions financières 

Le présent article transpose l'article 141 de la Directive et reprend l'idée de l'article 44 paragraphe 
5 et de l'article 100-2 pai"agraphe 4 de la loi de 1991. 
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En cas de détérioration continue de la solvabilité d'une entreprise, l'exigence de la mise en oeuvre 
d'un plan de rétablissement ou'de financement à court terme peut s'avérer soit insuffisante, soit 
inefficace, dans le cas par exemple où les actionnaires de l'entreprise défaillante n'ont pas la 
volonté ou les ressources pour renflouer la société. L'article 127 permet alors au CAA de prendre 
toute autre mesure de natare à sauvegarder les intérêts des preneurs d'assurance. 

L'ancien article 44 pour l'assurance directe respectivement l'article 100-2 pour la réassurance 
avaient illustré ce principe en autorisant la désignation d'un administrateur spécial. Aux fins de ne 
pas rajouter à la directive, cet exemple n'a pas été repris explicitement à l'article 127. Il ne fait 
toutefois aucun doute qu'une telle mesure restera également couverte à l'avenir par le libellé de cet 
article. 

Le deuxième alinéa de l'article tempère la portée du premier alinéa en disposant que les mesures 
prises doivent être proportiormées. En fait, ce paragraphe fait double emploi avec l'article 4, 
paragraphe 10, qui énonce déjà le même principe. 

Article 128 — Programme de rétablissement et plan de flnancement 

Le présent article renvoie à un règlement du CAA pour fixer le contenu du plan de redressement et 
du plan de financement à court terme et transpose ainsi partiellement l'article 142 de la Directive. • 

Chapifre Vtll - RENONCIATION ET RETRAIT D'AGREMENT 

Article 129 — Demande de renonciation à l'agrément 

L'article 129 reprend en les complétant les dispositions des articles 50 et 100-5 de la loi de 1991. 

Il règle la procédure de renonciation volontafre à l'agrément par une entreprise d'assurance ou de 
réassurance. Le texte précise qu'il appartient au minisfre d'autoriser une entreprise à renoncer à son 
agrément. En effet, au vu des engagements parfois à long terme, souscrits par les entreprises, le 
CAA doit veiller à ce qu'une renonciation intempestive ne se fasse au détriment des preneurs, des 
assurés, des victimes ou des cédantes des entreprises d'assurance respectivement de réassurance. 

Lorsqu'une entreprise renonce à l'agrément le CAA surveille les opérations de liquidation y 
relatives dans l'intérêt des assurés ou des entreprises d'assurance ou réassurance cédantes. 11 est à 
noter que la liquidation des contrats consécutive à une renonciation d'une entreprise d'assurance 
n'empêche pas l'instauration d'un régime de gestion contrôlé ni d'une liquidation judiciaire dont 
question au sous-titre V chapitres 2 et 3 du titre I I . 

L'article a été complété par rapport à la loi de 1991 d'un nouveau paragraphe 4 pour mieux 
distinguer entre les effets de la renonciation acceptée à l'égard de l'entreprise d'assurance ou de 
réassurance et ceux à l'égard des tiers. II est à remarquer que la fin de validité de l'agrément ne 
remet pas en cause l'exécution des contrats d'assurance en cours; la renonciation comporte 
toutefois l'obligation pour l'entreprise de mettre fin, à la première occasion permise, des confrats 
sujets à renouvellement. Les contrats à reconduction tacite doivent être résiliés par voie de 
conséquence, tout en respectant les délais de préavis légaux ou contractaels. 

Le nouveau paragraphe 5 vise à rendre applicables les dispositions de l'article 131 relatives à la 
collaboration avec les autres autorités de contrôle. 
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Article 130 - Retrait de l'agrément 

Le présent article transpose l'article 144, paragraphe 1, de la Directive. 

Le premier alinéa énumère des cas où le retrait d'agrément est laissé à l'appréciation du minisfre, 
alors que dans l'hypothèse du second alinéa, la violation du MCR non suivie d'un plan de 
financement à court terme dûment approuvé, le retrait est de rigueur. 

Le texte du 1er alinéa du présent article a été précisé en ce sens que l'agrément peut êfre retfré pour 
toutes ou certaines branches d'assurances. 

Des dispositions analogues sont d'ores et déjà pré-vues dans la loi de 1991 à l'article 51, paragraphe 
1 pour l'assurance directe et à l'article 100-6, paragraphe 1 pOur la réassurance. . 

Article 131 — Procédure de retrait de l'agrément 

Les paragraphes 1 à 5 de l'article 131 sur la procédure de retrait de l'agrément reprennent les 
dispositions conespondantes de l'article 51, paragraphes 3 à 7 de la loi de 1991 pour ce qui 
concerne l'assurance dfrecte, et de l'article 100-6, paragraphes 3 à 7 pour ce qui est de la 
réassurance. En outre, le paragraphe 1̂"̂  du présent article porte transposition du principe posé par 
l'article 144, paragraphe 3, de la Directive, exigeant une motivation de la décision de retrait et la 
notification à l'entreprise concemée et figurant actaellement aux articles 51 paragraphe 3 alinéa 2, 
et 100-6 paragraphe 3 alinéa 2, de la loi de 1991. 

Le paragraphe 6 du présent article qui traite de l'information des autres autorités de contrôle 
transpose l'article 144, paragraphe 2, de la Directive. La sitaation inverse, c'est-à-dire l'interdiction 
d'activité prononcée par une autorité d'un autre Etat membre contre une entreprise soumise à son 
contrôle et exerçant des activités en régime d'établissement ou de libre prestation de services au 
Grand-Duché de Luxembourg, est fraitée à l'article 154. 

Des dispositions semblables sont prévues aux articles 52, 79,. 100-7 et 100-18 de la loi de 1991. 

Chapifre IX - DROIT D'ETABLISSEMENT ET LIBRE PRESTATION DE SERVICES 

Le chapitre 9 règle le régime du « passeport européen » mis en place depuis la fin des années 1980 
par les troisièmes directives sur l'assurance directe et en 2005 par la dfrective réassurance, '̂isant à 
créer le marché intérieur de l'assurance et de la réassurance. Basé sur la reconnaissance mutaelle 
des agréments et des systèmes de contrôle pradentiel entreles Etats membres, le régime de l'octroi 
d'un agrément unique valable dans toute la Communauté et l'application du contrôle par l'Etat 
membre dans lequel l'enfreprise a son siège («contrôle par le pays d'origine - home country 
control») permettent aux entreprises d'exercer leurs activités partout dans l'Union européenne, soit 
en s'établissant dans d'autres États membres'moyennant des succursales, soit en offrant librement 
leurs services directement depuis leur pays d'origine ou un autre Etat membre à travers le régime de 
la libre prestation de services (ci-après « LPS »). 

Le présent chapitre reprend les dispositions des anciennes Parties III - chapitre 8 et IV - chapitre 5 
de la loi de Î991, en distinguant suivant que ces activités sont effectaées par les entreprises 
d'assurance respectivement par les entreprises de réassurance. 
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Section 1 — Etablissement des entreprises d'assurance 

Article 132 — Conditions d'établissement d'une succursale par une entreprise d'assurance 
luxembourgeoise dans un autre Etat membre 

Les dispositions de l'article 132 sont contenues à l'article 145 de la Directive. Elles figurent 
également déjà aux articles 68 A. et 26, paragraphe 2, de la loi de 1991. 

Il découle de la reconnaissance mutaelle des agréments et des systèmes de confrôle parmi les 
autorités compétentes des Etat membres que l'agrément accordé à une entreprise d'assurance 
luxembourgeoise en application de l'article 44, permet à celle-ci d'établir une succursale dans un 
autre Etat membre sans devoir y remplfr des fonualités supplémentaires. 

Une entreprise qui désire établfr une succursale sur le territoire d'un autre Etat membre notifie son 
intention au CAA en fournissant en même temps les informations requises au paragraphe 2 et 
déterminées par règlement du CAA. 

Article 133 — Conditions d'établissement d'une succursale par une entreprise d'assurance 
luxembourgeoise dans un pays tiers 

Le présent article qui reprend l'article 68B de la loi de 1991, permet de rendre apphcable la 
procédure de l'article précédent également à l'établissement d'une succursale dans un pays sitaé en 
dehors de la Communauté. I l est à remarquer que contrairement à ce qui se passe dans le cas visé à 
l'article 132, le CAA dispose d'un large pouvoir d'appréciation pour autoriser de telles 
implantations et le pays tiers demeure entièrement libre - sous réserve d'accords internationaux -
quant aux exigences qu'il peut adresser aux succursales dont l'implantation est sollicitée. 

Article 134 — Communication des informations en cas d'établissement d'une succursale d'une 
entreprise d'assurance luxembourgeoise dans un autre Etat membre 

Le paragraphe 1 de l'article 134 transpose l'article 146, paragraphe 1, de la Directive, et reprend 
l'article 68A, paragraphe 3, de la loi de 1991. I l dispose qu'au cas où après avoir examiné la 
notification, le CAA a des raisons de douter de la viabilité du projet ou de l'adéquation des 
stractares de l'entreprise d'assurance, i l peut refoser de communiquer les informations aux autorités 
du fotar pays d'accueil. 

Le 2'̂  paragraphe du présent article porte transposition de l'article 146, paragraphe 2, de la 
Directive. Des dispositions semblables sont prévues à l'heure actaelle à l'article 68A, paragraphe 3, 
de laloi de 1991. 

Le 3̂  paragraphe reprend le principe posé par l'article 146, paragraphe 3, alinéa 1. Alors qu'en 
application du principe du « home country control » les succursales d'entreprises luxembourgeoises 
restent soumises au contrôle financier du CAA, elles sont soumises au contrôle de l'autorité du pays 
d'accueil pour ce qui est notamment du respect des dispositions légales d'intérêt général en vigueur 
dans ce pays. 

Ces dispositions sont portées à la connaissance des entreprises intéressées, par l'intermédiaire du 
CAA, avant que ces entreprises ne commencent leurs activités sur le tenitoire de la succursale. 

Article 135 — Conditions d'établissement d'une succursale d'une entreprise d'assurance 
communautaire non luxembourgeoise au Grand-Duché de Luxembourg 
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La sitaation -visée par l'article 135 vise le cas symétrique de celui réglé par l'article 132 et traite de 
l'établissement sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg d'une succursale d'une enfreprise 
d'assurance agréée et ayant son siège dans un autre Etat membre. 

Au 1er paragraphe du présent article est fransposé l'article 145, paragraphe 1, alinéa 1, de la 
Directive, dont les dispositions figurent déjà à l'article 69, paragraphe 1, de la loi de 1991. 

Le 2̂  paragraphe du présent article renvoie à un règlement du CAA pour transposer les dispositions 
figurant à l'article 145, paragraphes 2, 3 et 4 de la Directive et à l'article 69, paragraphe 1, de la loi 
de 1991. 

Article 136 — Communication des informations en cas d'établissement d'une Succursale d'un autre 
Etat membre au Grand-Duché de Luxembourg 

Le 1er paragi'aphe de l'article 136 transpose l'article 146, paragraphe 3, de la Directive. L'article 
69, paragraphe 2, de la loi de 1991 prévoit des dispositions semblables au 1er paragraphe, alinéa 
1er, de l'article 136 du présent projet de loi. • 

Cet article règle la sitaation symétrique de celle traitée à l'article 134 paragraphe 3 précédent. Ainsi 
les succursales d'entreprises communautaires restènt soumises au contrôle,financier de leur autorité 
de contrôle d'origine, mais sont soumises au contrôle du CAA pour ce qui est notamment du 
respect des dispositions légales d'intérêt général en vigueur au Grand-Duché dont les règles 
impératives relevant du droit du contrat. 

Ces règles sont portées à la connaissance de enfreprises étrangères intéressées, par l'mtermédiaire 
de l'autorité de contrôle étrangère, avant que ces entreprises ne'commencent leurs activités sur le 
territoire luxembourgeois. 

Le 2e paragraphe conespond à l'article 33, paragraphe 1, de la loi de 1991. 

Section 2 — Etablissement des entreprises de réassurance 

Article 137 - Principe général 

L'article 137 reprend l'article 100-9 de la loi de 1991. I l traduit, conformément à l'aiticle 15 de la 
Directive, le principe suivant lequel l'agrément délivré par les autorités luxembourgeoises à une 
entreprise de réassurance ayant son' siège au Grand-Duché de Luxembourg permet à celle-ci de 
travailler librement à travers des succursales sur tout le territoire de la Communauté. 

Eu égard au caractère intemational de l'activité de la réassurance le deuxième alinéa de cet article 
anête le principe général que l'agrément donné à une entreprise de réassurance luxembourgeoise lui 
peimet également d'exercer dans les pays tiers dans le respect de la législation de l'État d'origine de 
la cédante du risque. I l appartient donc à l'entreprise de réassurance luxembourgeoise de veiller à 
ce qu'elle opère dans le pays tiers dans le respect de la législation nationale du pays d'accueil. 

Article 138 — Conditions d'établissement d'une succursale par une entreprise de réassurance 
communautaire 
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Le présent article reprend les dispositions de l'article 100-11, paragraphes 1 à 3, de la loi de 1991 
régissant les activités exercées en régime de libre établissement en distinguant suivant que ces 
activités sont effectaées par les entreprises luxembourgeoises à l'étranger ou par des entreprises 
éfrangères au Grand-Duché de Luxembourg. 

En application du principe du « home country control » énoncé à l'article 137 le paragraphe U'' de 
l'article 138 prévoit qu'une enfreprise luxembourgeoise qui désire établir une succursale sur le 
territoire d'un aufre Etat membre notifie son intention au CAA. 

Le paragraphe 2 traduit le principe de la reconnaissance mutaelle au profit des entreprises 
communautaires désireuses d'établfr une succursale au Grand-Duché de Luxembourg, en disposant 
que toute entreprise communautaire peut créer au Grand-Duché de Luxembourg une succursale à 
condition qu'elle dispose dans son pays d'origine d'un agrément en application de l'article 14 de la 
Directive 2009/138/CE pour le type d'activité envisagé. 

Le paragraphe'3 dispose que le CAA peut autoriser une enfreprise luxembourgeoise à créer une 
succursale dans un pays tiers aux conditions qu'il fixe. I l est à remarquer à cet' égard que, 
contrairement à ce qui se passe dans le cas visé au paragraphe 1, le CAA dispose d'un large pouvoir 
d'appréciation pour autoriser de telles implantations et le pays tiers demeure entièrement libre -
sous réserve d'accords internationaux - quant aux exigences qu'il peut adresser aux succursales dont 
l'implantation est sollicitée. 

Le paragraphe 4 renvoie à un règlement du CAA pour fixer les modalités d'exécution de cet article. 

Section 3 - Libre prestation de sei-vices : entreprises d'assurance 

Sous-section 1 - Opérations effectuées par une entreprise d'assurance en libre prestation de 
sei-vices dans un autre Etat membre ou dans un pays tiers 

Article 139 - Notification préalable par l'entreprise luxembourgeoise au CAA 

Le 1er paragraphe du présent article transpose les dispositions de l'article 147 de la Directive. Ces 
dispositions sont déjà pré-vues actaellement à l'article 71 A, paragraphe 1, de la loi de 1991. 

Il anête le principe du « passeport européen » en application duquel une entreprise 
luxembourgeoise qui désire travailler en libre prestation de services sur le territoire d'un autre Etat 
membre, notifie son intention au CAA. 

Le 2̂  paragraphe reprend l'aiticle 71B, paragraphe 2, de la loi de 1991. Il met en évidence que 
l'exercice par une entreprise d'assurance luxembourgeoise d'unè activité en régime de libre 
prestation de services en dehors de la Communauté ne constitae nullement un droit pour ces 
entreprises, tant du point de -vue des autorités luxembourgeoises que de celles du pays d'activité. En 
particulier la procédure de simple notification prévue pour les activités LPS sur le teiritoire de la 
Communauté est remplacée en l'occunence par une procédure d'autorisation. 

Article 140 — Notification par le CAA aux autorités compétentes des autres Etats membres 

L'article 140'franspose l'article 148, paragraphes 1, 3 et 4 de la Directive. I l est à noter que des 
dispositions similaires sont contenues actaellement dans la loi de 1991 à l'article 71 A, paragraphes 
2 à 4. II convient de relever que pour le libellé de l'article 139, paragraphe 2, alinéa 2, du présent 
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projet, de loi, le libellé actael de la loi de 1991 a été préféré à celui de la Directive pour des raisons 
de sécurité juridique. 

Cet article définit le processus de communication entre les autorités de confrôle concemées dans le 
cadre duquel le CAA.communique l'hitention de l'entreprise luxembourgeoise de travailler en LPS 
ensemble avec les infomiations requises, à l'autorité de l'Etat membre d'accueil. 

Article 141 — Modifications de la nature des risques ou des engagements 

Le présent article transpose l'article 149 de la Directive et reprend ainsi les dispositions de l'article 
71 A, paragraphe 5, de la loi de 1991 relatives à la procédure à suivre en cas de modification de la 
natare des risques ou des engagements. 

Article 142 - Opérations effectuées en libre prestation de sei-vices au Grand-Duché de Luxembourg 

L'article 142 constitae le pendant des articles 139 à 141 et règle les formalités à respecter par les 
entreprises relevant du droit d'un aufre Etat membre et désirant opérer au Grand-Duché de 
Luxembourg en régime de libre prestation de services.-

Le libellé du 1er paragraphe du présent article est repris de l'article 72, paragraphe 1, dé la loi de 
1991, et vise ainsi à transposer l'article 148, paragraphe 1, de la Dfrective. 

Le 2e paragraphe conespond à l'article 72, paragraphe 3, de la loi de 1991 et le 3e paragraphe 
conespond à l'article 148, paragraphe 4, de la Directive. 

Sous-section 2 — Responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs 

La présente sous-section qui transpose les articles 150 à 152 de la Directive, reprend les 
dispositions de l'article 73 de la loi de 1991 issu à l'époque de l'article 12bis de la Deuxième 
directive RC-VTA (88/357/CEE) telle que modifiée visant à développer le marché unique de 
l'assurance RC-VTA. 

Article 143 - Assurance obligatoire de la responsabilité civile résultat de la circulation des 
véhicules automoteurs 
Pour développer le marché unique de l'assurance et afin de garantir la pérennité du bon 
fonctionnement du système de la carte verte et des accords entre bureaux nationaux d'assurance 
automobile, i l est fait obligation à toute entreprise d'assurance assurant la responsabilité civile 
résultant de la circulation des véhicules automoteurs en régime de LPS au Luxembourg de devenu 
membre du Bureau Luxembourgeois des assureurs contre les accidents d'automobile et du Fonds de 
Garantie Automobile et d'adhérer au Pool des risques aggravés. 

Article 144 — Non-discrimination à l'égard des personnes présentant une demande d'indemnisation 

Le présent article vise à protéger lés intérêts des victimes d'un accident avec un véhicule couvert 
par une assurance de la responsabilité civile souscrite en régime de libre prestation de services, en 
disposant que les personnes qui ont subi un dommage et qui pounaient réclamer une indenmisation 
ne doivent subir .aucun préjudice ni désavantage lorsque la voitare ayant causé l'accident est 
assurée par une entreprise travaillant en libre prestation sans disposer d'un établissement avec du 
personnel propre. 
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Article 145 — Représentation 

Le présent article transpose en termes légèrement modifiés l'article 152, paragraphes 1, 3 et 4, de la 
Directive et reprend les dispositions des articles 73 et 73-1 de la Loi. 

Le paragraphe 1 met en pratique le principe de la non-discrimination énoncé à l'article 144 en ce 
qu'il exige la désignation par toutes les entreprises non établies au Grand-Duché de Luxembourg et 
cou-vrant des véhicules immatriculés au Luxembourg en libre prestation de services à partir de 
l'étranger, d'un « régleur de sinisfres » local censé représenter l'enfreprise d'assurance à l'égard des 
victimes au Luxembourg. • 

Le paragraphe 3 dispose que pour les entreprises ayant omis de désigner ce régleur de sinistres pour 
leurs activités en LPS au Luxembourg, le « représentant chargé du règlement de sinistres » devra 
assumer le rôle du régleur de sinisfres dont question au paragraphe 1. Il est rappelé que toute 
enfreprise pratiquant la branche de la RC-VTA doit nommer un tel représentant dans tous les Etats 
membres en application de la 4e Directive RC-VTA (Directive 'Rothley') indépendamment du fait 
qu'elle y opère en LPS ou non, en vue de permettre à une personne ayant subi des dommages dans 
un accident en pays étranger de présenter ses revendications à un interlocuteur se trouvant dans son 
pays de résidence. 

Section 4 - Libre prestation de sennce: entreprises de réassurance 

Article 146 — Etat de la situation du risque pour les opérations de réassurance réalisées en régime 
de libre prestation de sen'ices 

Le présent article qui reprend l'article 100-10 de la loi de 1991, donne la définition d'une opération 
de réassurance réalisée en libre prestation de services. 

Article 147 - Principe général 

Cet article recopie le tibehé de l'article 100-9 de la loi de 1991. A l'image de l'article 137 i l fraduit, 
le principe suivant lequel l'agrément déli-vré par CAA à une entreprise luxembourgeoise pennet à 
celle-ci de travailler en LPS sur tout le territoire de la Communauté. 

Le deuxième alinéa anête le principe suivant lequel l'agrément donné à une entreprise 
luxembourgeoise lui permet également d'exercer dans les pays tiers dans le respect de la législation 
de l'État d'origine de la cédante du risque. U appartient donc à l'entreprise de réassurance 
luxembourgeoise de veiller à ce qu'elle opère dans le pays tiers dans le respect de la législation 
nationale du pays d'accueil. 

Article 148 — Conditions préalables aux opérations effectuées en libre prestation de sei-vice 

Cet article recopie littéralement l'article 100-12 de la loi de 1991, régissant les activités exercées en 
régime de libre prestation de services en distinguant suivant que ces activités sont effectaées par les 
enfreprises luxembourgeoises à l'étranger ou par des entreprises étrangères au Grand-Duché de 
Luxembourg. • 

Le premier paragraphe rappelle le principe que l'agrément accordé à une entreprise 
luxembourgeoise pennet à celle-ci d'exercer son activité en LPS sur le territoire de l'ensemble de la 
Communauté, sans devoir remplir des formalités supplémentaires. 
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En sens inverse le paragraphe 2 fraduit le principe du passeport unique, en, verta duquel toute 
entreprise communautaire peut exercer au Grand-Duché de Luxembourg des activités en LPS pour 
lesquelles.elle bénéficie dans son Etat membre d'origine d'un agrément. 

Par opposition aux dispositions régissant la LPS en assurance directe, et à la lumière du fait que la 
réassurance est une activité entre professionnels, la Directive ne prévoit pas de notification au CAA 
de la part des autorités de l'Etat membre d'origine de l'entreprise de réassurance que celle-ci entend 
opérer au Grand-Duché de Luxembourg. 

Les paragraphes 3 et 4 tiennent compte de la dimension intemationale et du contexte mondial dans 
le cadre duquel opère l'industrie de la réassurance. 

A cet égard le paragraphe 3 prévoit que toute enfreprise agréée au Grand-Duché de Luxembourg 
qui entend effectaer pour la première fois des activités en LPS dans un ou plusieurs pays tiers le 
notifie au CAA . Il y a lieu de signaler qu'il s'agit d'une simple information et que, par opposition à 
l'assurance directe, l'activité exercée par une entreprise de réassurance avec des cédantes établies 
en dehors de l'Espace économique européen ne requiert pas l'autorisation préalable du CAA. 

Le paragraphe 4 dispose que les entreprises de réassurance de pays tiers peuvent opérer en régime 
de LPS sur le territoire du Grand-Duché, sous réser\'e des conditions fixées par règlement grand-
ducal qui ne peut prévoir un traitement plus favorable que celui réservé aux entreprises de 
réassurance luxembourgeoises, conformément à l'article 174 de la Directive. 

Section 5 - Compétences du CAA en tant qu 'autorité de contrôle de l'Etat membre d'accueil 

Sous-section 1 - Disposition générale . 

Article 149 — Langue 
L'article 149 recopie l'article 26-1 de la loi de 1991 et vise à transposer le principe énoncé à 
l'article 153 de la Directive. Malgré le fait que l'article 153 de la Directive ne s'apphque qu'aux 
entreprises d'assurance directes, i l a été jugé important de prévoir les mêmes facilités linguistiques 
pour les entreprises de réassurance dans leurs communications avec le CAA. 

Sous-section 2 - Assurance 

Article 150 - Notification et approbation préalables 

L'article 150 étend aux opérations réalisées en LPS ou en libre établissement les interdictions 
énoncées aux articles 174 et 175 paragraphe 1 de toute approbation préalable et de toute notification 
systématique des conditions générales et particulières des polices d'assurances, des tarifs, des bases 
techniques et des foimulaires et autres imprimés utilisés dans les relations avec les preneurs, afin de 
transposer le principe posé par l'article 154, paragraphe 3' de la Directive. 

Article 151 - Entreprises d'assurance ne se conformant pas aux règles de droit 

Le présent article transpose l'article 155 de la Directive et règle la procédure à suivre lorsque le 
CAA constate qu'une entreprise communautaire opérant sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg en régime d'établissement ou de libre prestation de services ne respecte pas les règles 
de droit qui s'imposent à elle. 
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I l y a heu de noter l'article substitae à la notion de dispositions légales celle de « règles de droit ». 
En effet le terme « règles de droit » inclut, oufre l'ensemble des lois luxembourgeoises relatives à 
l'assurance, les règlements d'exécution ainsi que les mesures d'exécution de niveau trois que 
EIOPA sera amené à prendre sous forme de standards techniques obligatoires. 

En application du principe du « home country control », i l est toutefois important de rappeler ici 
que les compétences du CAA à l'égard des entreprises communautaires sont limitées car la 
sur\'eillance financière des entreprises opérant au Grand-Duché de Luxembourg en régime 
d'établissement ou en LPS relève de la compétence exclusive de l'autorité de contrôle de leur Etat 
membre d'origine. 

L'article emploie pour ses 1̂"̂  et 2̂  paragraphes le libellé de l'article 76, alinéas 2 et 3 de la loi de 
1991 fransposant ainsi l'article 155, paragraphes 1 et 2 de la Dfrective. 

Le 3e paragraphe conespond au 1er alinéa de l'article 155, paragraphe 3, de la Directive et reprend 
le libellé de l'article 77'de la loi de 1991. 

Le 4"̂  paragraphe conespond à l'article 155, paragraphe 4, de la Directive. Un texte similaire existe 
à l'article 76, alinéa 4, de la loi de 1991. 

Le 5" paragraphe vise à transposer le principe posé par l'article 155, paragraphe 5, de la Directive 
en se sen'ant en partie du libellé utilisé par l'article 77 de la loi de 1991. 

Les paragraphes 6 à 9 du présent article transposent les paragraphes 6 à 9 de l'article 155 de la 
Directive. 

Article 152-Publicité 

Le présent article vise à transposer le principe posé par l'article 156 de la Directive concemant le 
cadre dans lequel les entreprises communautaires non luxembourgeoises peuvent faire au Grand-
Duché de Luxembourg de la publicité pour leurs services 

Sous-section 3 - Réassurance 

Article 153 — Entreprises de réassurance communautaires ne se conformant pas aux règles de droit 

L'article 153 transpose l'article 158 de la Directive. Ces dispositions sont également déjà contenues 
à l'article 100-16 de la loi de 1991. 

En prenant modèle sur l'article 151 fraitant des entreprises d'assurance directe, le présent article 
règle la procédure à suivre lorsque le CAA constate qu'une entreprise de réassurance 
communautaire opérant sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg en régime d'établissement 
ou de libre prestation de services ne respecte pas les règles de droit qui s'imposent à elle. 

Si malgré les interventions des deux autorités de contrôle l'entreprise persiste à enfreindre les règles 
de droit, le CAA est habilité en verta du 2" paragraphe à prendre des sanctions plus sévères qui 
peuvent aller jusqu'à l'interdiction d'opérer en régime de libre établissement ou de libre prestation 
de services au Grand-Duché de Luxembourg. 

Le paragraphe 3 dispose que les mesures ainsi prises qui comportent des sanctions ou des 
restrictions à l'exercice de l'activité de réassurance doivent être notifiées à l'entreprise de 
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réassurance concemée. Le deuxième alinéa de ce paragraphe vise à fransposer le principe posé par 
l'article 158, paragraphe 2, alinéa 2 de la Directive et s'inspire du libehé de l'article 77 de la loi de 
1991 qui règle le cas des entreprises de réassurance fravaillant en LPS au Luxembourg et qui à 
défaut de disposer d'un établissement stable au Luxembourg n'y ont pas notifié d'adresse de 
signification des documents. 

Article 154 — Interdiction d'activité . 

Le présent article reprend l'article 100-18 de la loi de 1991 et transpose l'article 144 paragraphe 2 
de la Directive. II donne les pou-voirs nécessaires au CAA de prendre toutes les mesures appropriées 
pour empêcher l'entreprise concemée de commencer de nouvelles opérations sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg en cas de retrait d'agrément dans l'Etat de son siège social d'une 
entreprise de réassurance fravaillant en régime de libre établissement ou de libre prestation de 
services au Grand-Duché de Luxembourg. 

Section 6 - Compétences du CAA en tant qu 'autorité de contrôle de l'Etat membre d'origine 

Article 155 — Entreprises de réassurance luxembourgeoises ne se conformant pas aux règles de 
droit 

L'article 155 fosionne le libellé actael des articles 78 et 100-17 de la loi de 1991, apphcables 
respectivement à l'assurance directe et à la réassurance. 

I l est la disposition symétrique de celles visées par les articles 151 et 153 et concerne le cas où les 
inégularités constatées dans un Etat membre émanent d'une entreprise d'assurance ou de 
réassurance de droit luxembourgeois. 

Le texte proposé impose au CAA de prendre à l'encontre de l'entreprise fautive toutes les mesures 
appropriées pour amener celle-ci à mettre fin à ses agissements inéguliers. 

Section 7 — Informations statistiques 

Article 156 — Informations statistiques relatives aux activités transfrontalières 

Le présent article-renvoie à un règlement du CAA pour fixer les modalités relatives aux statistiques 
à foumir par les entreprises d'assurance conformément à l'article 159 de la Directive. I l convient de 
noter qu'actaellement ceci est également réglé par voie de règlement grand-ducal. 

Section 8 - Traitement des contrats des succursales en cas de liquidation 

Article 157 — Liquidation d'une entreprise d'assurance luxembourgeoise 

L'article 157 dispose qu'en cas de liquidation d'une entreprise d'assurance,l'ensemble des 
engagements, y compris ceux souscrits par l'intermédiaire d'une succursale ou en libre prestation 
de services, doivent être exécutés de manière équivalente. Cet article transpose l'article 160 de la 
Directive. Des dispositions comparables sont prévues à l'heure actaelle par l'article 60-4, point 5, 
de la loi de-1991. 

Article 158 — Liquidation d'une entreprise de réassurance luxembourgeoise 
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L'article 158 est le pendant de l'article 157 pour la liquidation d'une entreprise de réassurance et 
franspose l'article 161 de la Directive. I l reprend les dispositions figurant déjà à l'article 100-8, 
paragraphe 3, de la loi de 1991. 

Chapitre 10 - Succursales établies au Grand Duché de Luxembourg et relevant d'entreprises 
d'assurance ou de réassurance dont le siège est situé hors de la communauté 

Section 1 — Assurance directe 

Article 159 - Principes d'agrément et conditions d'exercice 

L'article 159 transpose l'article 162 de la Directive qui fraite des enfreprises d'assurance originaires 
d'un pays tiers par opposition aux entreprises communautaires qui bénéficient de l'application du 
principe du « home country control ». 

Le paragraphe 1 pose le principe de l'agrément pour l'exercice d'une activité d'assurance au 
Grand-Duché de Luxembourg par toute entreprise d'assurance d'un pays tiers. 

Reprenant les dispositions de l'article 27 de la loi de 1991, l'alinéa 2 du paragraphe 1 apporte une 
limitation à la notion d' « exercice d'une activité d'assurance » en précisant que n'est pas 
considérée comme, rentrant sous cette définition la souscription d'un confrat lorsque l'mitiative 
émane exclusivement du preneur d'assurance. Ce faisant l'alinéa 2 assure la compatibilité de la loi 
avec les engagements du Luxembourg dans le cadre du Code de libéralisation des opérations 
invisibles courantes de l'OCDE. 

Le 3"'™ alinéa dispense de l'agrément certaines activités libéralisées par lès accords du GATS. 

Le paragraphe 2 anête un certain nombre de conditions que les entreprises de pays tiers doivent 
remplir, notamment aussi dans le pays de leur siège social, pour pouvofr obtenir l'agrément du 
Ministre. 

I l est à remarquer que suivant la letfre b), les entreprises de pays tiers ne peuvent opérer au 
Luxembourg que sous forme de succursale et ne profitent de ce fait pas, de la même liberté que les 
entreprises communautaires qui peuvent y travailler également en libre prestation de services, c'est-
à-dire sans établissement stable et permanent. 

Ces succursales doivent notamment disposer, pour leurs activités, du capital de solvabilité requis 
(SCR) et du Minimum de capital requis (MCR) confonnément à l'article 162 ci-après , dont le quart 
du seuil plancher doit êfre déposé au Luxembourg à titre de cautioimement. 

Le point c) de l'article 162, paragraphe 2, de la Directive a été déplacé de cette énumération pour 
figurer comme paragraphe 7 du présent article. 

Par rapport au libellé de l'article 162 de la Directive, l'article 159 est complété par : 

- -le paragraphe 4 relatif aux autorisations dans le pays du siège social et recopiant les 
dispositions de l'article 31, paragraphe 5, première phrase de la loi de 1991; 

.- le paragraphe 5 regroupant les dispositions concemant le mandataire général et reprenant en 
substance les dispositions y relatives des articles 31, paragraphe 5 et 33, paragraphe 1, de la loi 
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de 1991; référence est faite en outre au titre III du projet de, loi qui regroupe les conditions 
d'agrément communes à tous les dirigeants d'enfreprises d'assurance ; 

- un paragraphe 6, conespondant au libellé de l'article 31, paragraphe 6, de la loi de 1991. 

Article 160 - Transfert de portefeuille 

L'article 160 conespond à l'article 164 de la Directive. I l règle la procédure de transfert d'iih 
portefeuille d'assurance souscrit par une succursale luxembourgeoise d'une entreprise d'assurance 
de pays tiers. Si l'article 47 de la loi de 1991 prévoyait que l'autorisation du transfert relevait de 
l'autorité du Minisfre, le présent article accorde cette compétence à présent au CAA. 

Il convient de remarquer d'emblée qu'un transfert de portefeuille vers une autre entrèprise 
d'assurance communautaire ou vers une succursale luxembourgeoise d'une enfreprise d'assurance 
de pays tiers constitae un droit pour l'entreprise propriétaire du portefeuille sous réserve que le 
cessionnaire dispose de fonds propres suffisants. 

A contrario un transfert vers une succursale d'une entreprise d'assurance d'un pays tiers établie 
dans un autre Etat membre ne peut être autorisé que si en plus le droit de l'Etat membre de 
l'entreprise cessionnaire permet un tel transfert et que cet Etat membre a formellement accepté le 
transfert. 

Le paragraphe 6 affimie le, principe que le transfert légalement opéré devient opposable de plein 
droit aux preneurs luxembourgeois après une mesure de publicité adéquate, ,dont se charge le CAA 
pour les transferts autorisés par ses soins. 

Par opposition à l'article 48 de la loi de 1991 et afin d'assurer une transposition fidèle de la 
Directive, le présent article ne prévoit plus la faculté pour le ministre de permettre aux preneurs de 
résilier les confrats ayant fait l'objet d'un transfert. 

Article 161 - Provisions techniques 

Cet article transpose l'article 165 de la Directive et rend applicables aux succursales d'entreprises 
d'assurance de pays tiers les dispositions relatives à la constitation et à l'évaluation des provisions 
techniques, à l'évaluation des actifs et à la détermination des fonds propres. 

Article 162 - Capital de solvabilité requis et minimum de capital requis 

Le présent article recopie l'article 166 de la Directive et soumet les succursales d'entreprises 
d'assurance de pays tiers à des exigences en fonds propres équivalentes à celles des entreprises 
luxembourgeoises. 

Il est à noter que alors que la Directive introduit pour les entreprises communautaires une liberté 
absolue pour la localisation de leurs actifs également en dehors de la Communauté, le principe de la 
localisation des actifs représentatifs du capital de solvabihté à l'intérieur de l'Espace Economique 
Européen est maintenu pour les succursales d'entreprises de pays tiers. 

Article 163 — Dispositions concernant les entreprises agréées dans plusieurs Etats membres 

L'article 163 transpose l'article 167 de la Directive et contient quelques clarifications textaelles. 
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'S' 

I l instaure la possibilité pour une entreprise d'assurance de pays tiers détenant des succursales dans 
plusieurs Etats membres de solliciter un confrôle cenfralisé de sa solvabilité pour l'ensemble de ses 
opérations sur le territofre de l'Union européenne. Sous réserve de l'accord des autorités de tous les 
Etats membres concemés, l'une d'entre elles vérifiera alors la solvabilité globale des succursales 
pour l'ensemble de leurs opérations sans distinguer entre les sitaations des différentes succursales 
prises individuellement. 

Article 164 - Informations comptables, prudentielles et statistiques et entreprises en difficulté 

L'article 164 franscrit l'article 168 de la Directive. Il rend les pouvoirs généraux de contrôle dont le 
CAA dispose,à l'égard des entreprises luxembourgeoises également applicables au contrôle des 
activités des succursales luxembourgeoises des enfr-eprises d'assurance de pays tiers. II domie ainsi 
au CAA notamment le pouvoir 

d'exiger toute information nécessaire à l'exercice du contrôle ; 
de procéder à des contrôles sur place 
de prononcer le blocage des actifs en cas de non-conformité du MCR, des provisions 
teclmiques ou encore des provisions techniques. 

Article 165 - Séparation des activités d'assimance non vie et d'assurance vie 

Le présent article transpose l'article 169, paragraphe 1, de la Directive et rend ainsi le principe de la 
gestion distincte des activités vie et non vie en assurance directe dont question à l'article 98 ci 
avant, également applicable aux succursales luxembourgeoises d'entreprises d'assurance de pays 
tiers. 

Article 166 - Retrait de l'agi'ément pour les entreprises agréées dans plusieurs Etats membres 

L'article 166 transpose l'article 170 de la Directive qui définit la procédure à suivre lorsqu'une 
enfreprise d'assurance de pays tiers bénéficiant du contrôle centralisé de sa solvabilité prévu à 
l'article 163 pour ses succursales communautaires, se voit retirer l'agrément par une autre autorité 
en cette qualité. 

Section 2 - Réassurance 

Article 168 - Principes d'agrément et conditions d'exercice 

L'article 168 constitae le pendant pour les activités de réassurance des dispositions de l'article 159 
applicables à l'assurance directe. 

Contrairement à l'assurance directe la Directive laisse le soin aux Etats membres de réglementer 
l'accès à leur marché en matière de réassurance pour ce qui concerne les entreprises de pays tiers, 
sous résen'e de ne pas accorder à ces entreprises en traitement plus favorable que celui applicable 
aux réassureurs communautaires. 

Tout comme la loi de 1991 le présent projet de loi soumet à un agrément la création au 
Luxembourg d'une succursale par une entreprise de réassurance d'un pays tiers. Les dispositions de 
l'article 168 sont inspirées de celles des articles 93 et 100-11 paragraphe 4 de la loi de 1991 et 
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complétées,' notamment au paragraphe 3, par des conditions assurant le parallélisme avec les 
exigences de l'article 159. 

Il est à noter que l'exercice au Grand-Duché de Luxembourg d'une activité de réassurance par voie 
de libre prestation de services n'est pas sujette à un agrément. 

Article 168 — Equivalence 

Le premier paragraphe de l'article 168 conespond à l'article 172, paragraphe 3, de la Directive. Eu 
égard au caractère intemational de l'activité de réassurance, les enfreprises d'assurance et de 
réassurance luxembourgeoises se réassurant non seulement auprès de réassureurs communautaires 
mais également sur le marché intemational de la réassurance. Un certain nombre des réassureurs les 
plus importants dans le monde sont en effet établis en dehors- de la Communauté, notamment en 
Suisse ou aux Bemiudes. Afin de pouvoir quantifier le risque de confrepartie auxquels s'exposent 
les entreprises communautafres dans le cadre de ces programmes de réassurance, i l y a lieu 
d'évaluer la qualité du contrôle pradentiel opéré par les autorités des pays tiers sur ces réassureurs 
et son équivalence au régime de Solvabilité-2. 

Le paragraphe 1 dispose que si en conclusion de cette analyse i l devait s'avérer que le régime de 
solvabilité d'un pays tiers est jugé équivalent, les contrats de réassurance conclus par les entreprises 
luxembourgeoises avec des entités qui ont leur siège social dans un tel pays sont traités comme des 
contrats conclus avec un réassureur communautaire ou une succursale communautaire d'un 
réassureur de pays tiers. ' . 

Le deuxième paragraphe qui interdit l'exigence de tout nantissement d'actifs pour certaines 
provisions techniques conespond au libellé de l'article 173 de la Directive. II convient de noter 
qu'il constitae une suite logique qui découle de l'équivalence du régime pradentiel appliqué par un 
pays tiers à ses réassureurs. Un texte analogue figure déjà à l'article 115, paragraphe 2, du présent 
projet de loi, dans le cadre des entreprises d'assurance et de réassurance luxembourgeoises. 

Section 3 ~ La fin de l'activité 

Article 169 - Renonciation et retrait d'agrément 

Comme les succursales d'entreprises de pays tiers sont soumises à un agrément à l'image des 
entreprises luxembourgeoises, i l y a lieu de suivre pour leur renonciation ou leur refrait la même 
procédure que dans le cas du refrait d'agrément d'une entreprise luxembourgeoise, Il y a lieu de 
noter que si cette entreprise a perdu son agrément dans le pays de son siège social, l'agrément dont 
dispose sa succursale au Luxembourg doit évidemment aussi être retiré par le ministre. 

De ce fait le paragraphe U"̂  renvoie aux articles 129 à 131 concemant la renonciation et le retrait 
d'agrément des entreprises d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise et aux articles et 254 
pour la procédure à suivre en cas de liquidation volontaire. 

Le deuxième paragraphe de l'article 169 franspose l'article 170 de la Directive et reprend 
textaellement les articles 51, paragraphe 2 de laloi de 1991 pour les assurances directes et 100-6 
paragraphe 2 pour les enfreprises de iréassurance. 
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Chapitre 11 - FILIALES D'UNE ENTREPRISE D'ASSURANCE OU DE REASSURANCE 
R E G I E PAR L E DROIT D'UN PAYS TIERS E T ACQUISITIONS D'UNE 

PARTICIPATION PAR UNE T E L L E ENTREPRISE 

Article 170 - Informations à communiquer par le CAA à la Commission 

Le présent article vise à transposer l'article 176 de la Directive en reprenant les articles 28, 
paragraphe 2 alinéa 1 de la loi de 1991 pour l'assurance directe et 94-3 de cette loi pour la 
réassurance. 

Il prévoit une information obligatoire de la Commission des Communautés européennes et des 
autorités compétentes des autres Etats membres par le CAA chaque fois que ce demier entend 
accorder un agrément à une entreprise d'assurance ou de réassurance de droit luxembourgeois et 
relevant d'une société mère qui a son siège social en dehors de l'Espace économique européen. La 
même procédure est pré-vue au cas où un changement d'actionnariat soumet une entreprise 
d'assurance ou de réassurance luxembourgeoise au contrôle d'une entreprise non communautaire. 
Le but de cette information consiste à mettre la Commission en mesure d'évaluer la réciprocité avec 
les pays tiers sur une base communautaire. 

Article 171 - Traitement réservé par les pays tiers aux entreprises d'assurance et de réassurance 
luxembourgeoises 

Le présent article reprend textaellement l'article 177, paragraphe 1, de la Dfrective et vise la 
sitaation inverse de l'article précédent en cè sens qu'il exige que le CAA informe la Commission 
des éventaelles difficultés qu'une entreprise luxembourgeoise a pu rencontrer pour exercer des 
activités dans un pays tiers. Sur base de cette infonnation la Conunission pouna fomiuler des 
propositions dans le cadre d'éventaelles négociations avec des pays tiers visant à libéraliser l'accès 
à leurs marchés. 

SOUS-TITRE II - DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES A L'ASSURANCE E T 
A L A REASSURANCE 

Chapitre 1 - DROIT ET CONDITIONS APPLICABLES AUX CONTRATS D'ASSURANCE 
DIRECTE 

Section 1 — Droit applicable 

Article 172 - Droit applicable 

L'article 172 transpose lés articles 178 et 179 paragraphe 4 de la Directive. 

Le premier alinéa se bome à renvoyer au règlement (CE) n° 593/2008, encore appelé règlement 
Rome I , pour la détermination du droit applicable aux contrats d'assurance directe. 

Le second paragraphe vise la communication par le CAA de la liste des assurances obligatoires. 

Section 2 - Intérêt général 
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Article 173 - Intérêt général 
Le présent article vise à transposer l'article 180 tout en reformulant pour une meilleure lisibilité le 
principe y ùiscrit. 

Section 3 — Conditions des contrats d'assurance et tarifs 

Article 174 - Assurance non vie 

Le 1er paragraphe de cet article conespond à l'article 181, paragraphe 1, de la Directive. I l faut 
savoir que des dispositions similaires sont d'ores et déjà contenues à l'article 21bis, paragraphe 2, 
de la loi de 1991 et-dans le règlement grand-ducal modifie du 14 décembre 1994 pris en exécution 
de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances et précisant les modalités 
d'agrément et d'exercice des entreprises d'assurance directes. 

Alors que l'article 62 donne au' CAA des pouvoirs étendus pour demander aux entreprises 
d'assurance de foumir toutes sortes d'informations nécessaires à l'exercice de sa mission de 
contrôle, le présent article limite cependant cette habilitation en interdisant au CAA d'exiger 
l'approbation préalable ou là communication systématique des conditions générales et particulières 
des contrats, des tarifs, des formulaires et autres imprimés qu'une entreprise d'assurance non vie a 
l'intention d'utiliser dans ses relations avec ses preneurs. 

Le CAA peut cependant exiger sur une base non systémique que ces documents lui soient 
communiqués pour pouvoir vérifier le respect du droit du contrat. 

Le 2e paragraphe de l'article 174 du présent projet de loi transpose le principe posé par l'article 
181, paragraphe 2, de la Directive qui dispose que pour les couvertares d'assurance obligatoires au 
Grand-Duché, les entreprises doivent néanmoins communiquer au CAA les conditions générales et 
particulières du produit d'assurance concemé. Cette communication doit avoir lieu préalablement à 
la diffosion du produit pour permettre au CAA de vérifier en temps nécessaire si la couverture en 
question respecte les exigences légales posées pour cette assurance obligatoire. 

Article 175 - Assurance vie 

Le présent article transpose l'article 182 de la Directive et constitae le pendant de l'article 174 pour 
les entreprises d'assurance-vie. Des dispositions similaires sont prévues à l'heure actaelle à l'article 
3 du règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 1994 pris en exécution de la loi modifiée du 6 
décembre 1991 sur le- secteur des. assurances et précisant les modalités d'agrément et d'exercice des 
entreprises d'assurance directes; 

Concemant le paragraphe 2 du présent article, i l y a lieu cependant de noter que si actaellement en 
plus des assureurs vie, les assureurs non vie pratiquant l'assurance maladie, selon les techniques de 
l'assurance vie sont tenus de foumir au CAA les, bases techniques de ces produits, cette obligation 
ne vaudra plus à l'avenir. 

Chapifre 2 - DISPOSITIONS PROPRES A L'ASSURANCE NON-VIE 

Section 1 — Coassurance communautaire 
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La présente section vise, dans le cas de risques qui de par leur natare ou leur ampleur nécessitent ou 
sont susceptibles d'être couverts par la coassurance intemationale, à faciliter l'exercice effectif de la 
coassurance communautaire par un minimum d'harmonisation afin d'éviter des distorsions de 
concunence et des inégalités de fraitement. Dans ce contexte, c'est l'apériteur qui de-vrait évaluer les 
sinisfres et fixer le montant des provisions techniques. En outre, i l importe de préyoir une 
collaboration particulière dans le domaine de la coassurance communautaire entre les autorités de 
contrôle des Etats membres, ainsi qu'entre ces autorités et la Commission. 

Article 176- Opérations de coassurance communautaire 

Le présent article renvoie, dans son U'' paragraphe, vers un règlement du CAA qui en application 
des articles 190 paragraphe 191 et 193 devra régler les conditions de la coassurance 
communautaire, définir les risques concemés et préciser les statistiques à foumfr au CAA. 

Le 2̂  paragraphe est la transposition littérale de l'article 190, paragraphe 2, de la Directive. 

Article 177 - Provisions techniques 

Le présent article transpose l'article 192 de la Directive. Des dispositions similaires existent déjà à 
l'heure actaelle à l'article 63 de la loi de 1991. 

Article 178- Traitement des contrats de coassurance dans l'es procédures de liquidation 

Cet article transpose littéralement l'article 194 de la Dfrective. 

Section 2 — Assistance 

Article 179 - Assistance 

Les paragraphes 1 à-5 reprennent quasi-textaellement l'article 85 de la loi de 1991 et portent 
transposition des articles 2 paragraphe 2, et 6 paragraphes 1, 2 et 4, ainsi que de l'article 197 de la 
Directive. Le texte proposé fait usage de la possibihté prévue à l'article 197 de la Directive 
d'assimiler'à l'activité d'assurance dans la branche 18 non seulement l'assistance «touristique» 
mais aussi l'assistance aux persormes en difficulté dans d'autres circonstances. 

Le 6̂  paragraphe conespond à l'article 21, paragraphe 3, de la Directive. I l introduit dans la loi, une 
option de la Directive non transposée par le passé, donnant au CAA le pouvoir de contrôler les 
enfreprises concemées au niveau des moyens logistiques et humains dont elles se sont dotées pour 
faire face aux engagements pris dans la branche de l'assistance. 

Section 3 - Assurance pirotection juridique 

Concemant l'assurance de la protection juridique i l y a lieu de préciser d'emblée que certaines 
dispositions de la dfrective ont été transposées dans un projet de loi portant modification de la loi de 
1997 sur le contrat d'assurances. Elles y trouvent en effet leur place natarelle, alors même que par 
le passé les dispositions conespondantes figuraient dans la loi de 1991. 

Article 180 — Champ d'application 
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Le'présent article transpose l'article 198 de la Dfrective. Ces dispositions, existent déjà à l'heure 
actaelle aux articles 82-1 et 83 de la loi de 1991, qui définissent l'assurance de la protection 
juridique au tifre de la présente section. A l'image de l'article 83 de la loi de 1991, le présent projet 
de loi exerce l'option pré-vue dans la Directive d'exclure l'assurance protection juridique accessoire 
à un contrat d'assistance, du champ d'apphcation de l'article 181. En effet -vu que la garantie 
« protection juridique » préwe dans un contrat d'assistance est très limitée, i l est décidé de ne pas 
imposer à ces activités une gestion des sinistres peu proportiormée au volume des opérations. 

Article 181 - Gestion des sinistres • 

Le présent article transpose l'article 200, paragraphes 1 à 3, de la Directive. Des dispositions 
semblables existent déjà à l'heure actaelle à l'article 84 de la loi de 1991. Elle définissent les 
différentes alternatives selon lesquelles une enfreprise pratiquant la branche d'assurance 
« protection juridique » peut s'organiser. 

Chapitre 3 - REGLES PROPRES A LA REASSURANCE 

Article 182 - Réassurance finite 

Le présent article franspose l'article 210, paragraphe 1, de la Directive et pose le principe que les 
entreprises d'assurance ou.de réassurance qui vendent ou achètent des couvertares de réassurance 
finite, de-vront être en mesure d'identifier, de mesurer et de contrôler les risques découlant de ces 
activités. 

Article 183 — Véhicules de titrisation 

En raison de la natare de plus en plus transfrontalière des activités d'assurance, les divergences 
entre États membres quant aux régimes des véhicules de titrisation, soumis aux dispositions de la 
présente directive, devraient être réduites le plus possible, en prenant en compte leurs stimctares de 
contrôle. 

Ainsi, le 1er paragraphe de l'article 183 prévoit-il le principe de l'agrément préalable, tel qu'énoncé 
par l'article 211, paragraphe 1 de la Directive. 

Le 2e paragraphe du présent article reprend les dispositions de l'article 26, paragraphe 3-1, alinéas 
I et 2 de la loi de 1991 et renvoie pour le surplus à un règlement du CAA notamment en ce qui 
concerne les modalités de la surveillance pradentielle. 
Le paragraphe 3 dispose que les véhicules de titrisation luxernbourgeois autorisés avant le 31 
octobre 2012 restent soumis à la loi de 1991. Cependant, afin d'éviter un arbitrage entre législations, 
toute nou-\'elle activité de ces véhicules de titrisation commencée après le 31 octobre 2012 est 
soumise aux dispositions de la directive 2009/138/CE transposée par le présent projet de loi. Il 
convient de noter qu'actaellement, i l n'existe pas de tels véhicules de titrisation soumis au contrôle 
du CAA. 

II y a lieu de noter qu'alors que la Dfrective ne fixe des règles que pour les véhicules de titrisation 
de réassurance qui financent en totalité (folly-fonded) leur exposition aux risques par l'émission 
d'une dette ou un autre mécanisme de financement, le Luxembourg a choisi de ne pas limiter 
d'office et définitivement la portée de la présente loi aux seuls véhicules « folly fonded» et 
d'étendre la définition à tous les véhicules de titrisation de créances d'assurances ou de réassurance. 
L.'approche choisie qui consiste à prévoir qu'un règlement CAA établira les dispositions 
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spécifiques exigé pour un véhicule de titrisation de réassurance qui s'établit au Luxembourg, offre 
une grande flexibilité et permet de réagir rapidement à d'éventaelles opportunités qui s'offrent au 
secteur des assurances et de la réassurance 

SOUS-TITRE III - CONTROLE DES ENTREPRISES D'ASSURANCE E T DE 
REASSURANCE FAISANT PARTIE D'UN GROUPE 

La Directive 98/78/CE avait introduit en droit européen une sun'eillance complémentafre (confrôle 
« S0I0+») sur les entreprises d'assurance faisant partie d'un groupe d'assurance. Cette directive 
avait comme objectif principal d'éliminer le double emploi des fonds propres enfre entités faisant 
partie d'un même groupe en donnant aux autorités nationales les moyens pour opérer un niveau de 
contrôle supplémentaire par rapport au contrôle traditionnel de la solvabilité « solo » des entreprises 
d'assurance prises isolément. En effet si une participation est détenue par une entreprise 
d'assurance A dans une entreprise B, la part de capital détenue dans cette demière entreprise B sert 
à financer l'exigence en fonds propres de l'entreprise d'assurance B, alors que cette-même 
participation peut avoir été financée par les fonds propres de l'entreprise A, fonds affectés par 
ailleurs à la couverture de l'exigence en fonds propres de l'enfreprise A. Les groupes sont toutefois 
aussi exposés à des risques qui leur sont propres et qui englobent le risque de contagion, les risques 
se propageant entre entités d'un bout à l'autre d'un groupe, et celui de la concentration des risques 
où le même type de risque se matérialise dans plusieurs parties du groupe au même moment. 

La directive 2002/87/CE relative à la surveillance des conglomérats financiers avait quelque peu 
allégé la charge résultant de l'apphcation de la directive 98/78/CE précitée en ce qui concerne les 
entreprises d'assurance faisant partie simultanément d'un conglomérat financier et d'un groupe 
d'assurance inclus dans ce conglomérat fmancier. Elle avait décidé que l'appartenance à un 
conglomérat financier avec à sa tête une compagnie financière holding mixte et la surveillance au 
tifre de cette appartenance rendait superfétatoire l'application des dispositions de la surveillance 
sectorielle résultant de la directive sur les groupes d'assurance. 

La récente crise financière a mis en évidence l'insuffisance de cette approche et pour certaines 
stractares de groupe, les autorités de surveillance se sont retrouvés sans pouvoirs, le régime pré-vu 
par la directive sur les conglomérats les ayant contraintes de choisir entre la surveillance sectorielle 
et la surveillance complémentaire au titre de conglomérat. L'obligation d'opérer ce choix était 
d'autant plus inopportun que les risques, et partant les méthodes pour les déceler et pour y faire 
face, ne sont pas identiques au niveau d'un groupe d'assurance inclus dans un conglomérat 
financier et à celui du conglomérat dans son intégralité. 

La dfrective 2011/89/UE du 16 novembre 2011 modifiant les directives 98/78/CE, 2002/87/CE et 
2009/138/CE en qui concerne la surveillance complémentaire des entités financières des 
conglomérats financiers a eu pour objet, enfre autres, de remédier à cette sitaation et de rétablir la 
cohérence entre la surveillance de groupe exercée au niveau sectoriel et la supervision d'un 
conglomérat. Contrairement à la solution adoptée en 2002, cette demière ne peut plus être que 
complémentaire par rapport à la sun'eillance de groupe sectorielle, mais ne peut jamais la 
remplacer. 

Dans la mesure où la majeure partie des travaux sur la directive Solvabilité 2 avait été réalisée avant 
la crise actaelle, cette Directive avait repris sans modification les solutions de la directive 98/78/CE 
telle que modifiée par celle 2002/87/CE. I l fallait dès lors que ces dispositions soient modifiées 
pour tenir compte de l'expérience acquise ce qui a été fait grâce à la directive 2011/89/UE susvisée. 

La présente loi de transposition tient compte des modifications conespondantes de la Directive. 
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Chapitre 1 - CONTROLE DE GROUPE; DEFINITIONS, APPLICABILITE, PORTEE ET 
NIVEAUX 

La principale modification opérée par la directive 2011/89/UE concerne le rétablissement des 
pouvoirs des autorités de surveillance au titre de la surveillance de groupe dans le cas où un groupe 
d'assurance est coiffé par une compagnie financière holding mixte, ce qui équivaut à dire qu'il est 
inclus dans un conglomérat financier. 

Dans les articles 184 à 188 ci-après le texte des dispositions est dès lors identique à celui de la loi 
de 1991 à la seule exception près que les compagnies financières holdings mixtes sont 
systématiquement ajoutées à la liste des entreprises susceptibles de se trouver à la tête d'un groupe 
d'assurance. 

Section 1 - Définitions 

Article 184 - Définitions 

Le 1er paragraphe du présent article constitae la transposition de l'article 212, paragraphe 1, de la 
Directive tel que modifié par la directive 2011/89/UE. Les définitions contenues aux points a), b), f) 
et g) sont déjà contenues dans la loi de 1991 et ce à l'article 25, paragraphe 1, points ce), dd), ee) et 
ff) respectivement. Suite à la nouvelle répartition des pouvoirs et responsabilités dans le cadre du 
contrôle des groupes d'assurance et de réassurance, sont devenues nécessaires les nouvelles 
définitions reprises aux points ; 

c) groupe 
d) contrôleur de groupe 
e) collège des contrôleurs. 

Le 2' paragraphe du présent article conespond au paragraphe 2 de l'article 212 de la Directive et 
vise à élargir, pour les seuls besoins du présent sous-titre, les définitions « d'entreprise mère » de 
« fihale » et de « participation » contenues à l'article 43 points 11,18 et 26 du projet de loi. 

Section 2 - Applicabilité et portée 

Article 185 - Applicabilité du contrôle de groupe 

Cet article transpose l'article 213 de la Directive tel que modifié par la directive 2011/89/UE. 

Le paragraphe 1" pose le principe que le contrôle « solo+ » ne remplace pas celui « solo ». Le 
contrôle « solo » des enfreprises d'assurance et de réassurance prises isolément par leurs autorités 
nationales demeure en effet la clé de voûte du contrôle dans le domaine de l'assurance. 

Le paragraphe 2 définit les conditions d'exercice d'une surveillance complémentaire et reprend en 
substance les dispositions de l'article 79-1 de la loi de 1991. I l détenuine par référence aux articles 
du sous-titre IV les modalités d'application du contrôle des opérations du groupe en distinguant 
entre quatre cas différents, suivant que l'entreprise d'assurance et de réassurance luxembourgeoise ; 
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est une entreprise détenant une participation dans au moins une autre entreprise d'assurance ou 
de réassurance communautaire ou de pays tiers. 
a une entreprise mère qui est une holding d'assurance ayant son siège dans l'Espace 
Economique Européenne, 
a une enfreprise mère qui est une holding d'assurance ayant son siège dans un pays tiers, ou qui 
est une entreprise d'assurance ou de réassurance d'un pays tiers 
a une entreprise mère qui est une holding mixte d'assurance. 

II convient de remarquer que les hypothèses sous-jacentes aux quatre cas de figure de ce paragraphe 
2 ne sont nullement exclusives mutaellement ; une entreprise peut en effet se retrouver dans deux 
quelconques, voir même l'ensemble des quatre hypothèses. 

Le seuil de déclenchement de la surveillance complémentaire n'est pas le même pour les différents 
cas : pour se voir appliquer la surveillance complémentaire exercée vers l'aval et visée à la lettre a), 
une simple participation dans une autre enfreprise d'assurance ou de réassurance suffit, c'est-à-dire 
en règle générale une participation en capital égale ou supérieure à 20%. La; surveillance 
complémentaire exercée vers l'amont et visée par les lettres b) à d) n'est par contre exercée que 
pour les entreprises d'assurance qui sont filiales à 50% vofre plus d'une des entreprises citées. 

Pour les entités soumises par ailleurs au contrôle des conglomérats financiers, le paragraphe 3 
donne au CAA en sa fonction de contrôleur du groupe d'assurance ou de réassurance, la liberté 
après consultation avec les autres autorités concemées, de ne pas opérer un contrôle de la 
concentration des risques ou des opérations intragroupe, afin-d'éviter le double emploi avec la 
directive 2002/87/CE sur les conglomérats financiers. 

Avec la réinclusion dans le champ d'application de la sur\'eillance des groupes d'assurances de 
groupes coiffés par une compagnie financière holding mixte, de nouveaux risques de contrôles 
redondants enfre surveillance sectorielle et surveillance du conglomérat sont apparas. Un exemple 
concret d'un tel cas, cité par le 14™° considérant de la directive 2011/89/UE, se retrouve dans le 
contrôle des exigences de compétences et d'honorabilité pour la gestion des compagnies holding où 
le texte des directives sectorielles et de celle sur les conglomérats financiers sont identiques. 

Les nouveaux paragraphes 4 et 5 visent à éviter cet écueil en disposant qu'en cas d'équivalence 
entre une disposition du secteur des assurances et une disposition découlant de la directive 
2002/87/CE ou de la réglementation des groupes bancafres, le contrôle exercée au titre de la 
surveillance du groupe d'assurance peut sous certaines'conditions s'appuyer sur ces dispositions 
équivalentes. 

Article 186 — Portée du contrôle de groupe 

Le présent article transpose l'article 214 de la Directive tel que modifié par la directive 
2011/89/UE. 

Si l'article 185 définit les conditions qui doivent être remplies dans le chef d'une entreprise 
luxembourgeoise pour se voir appliquer une surveillance complémentaire, le présent article définit 
la portée de cette surveillance lorsqu'elle est exercée par le CAA en tant que contrôleur du groupe. 

Le paragraphe 2 précise que le fait d'inclure dans un contrôle « solo+ » certaines entités faisant 
partie d'un groupe d'assurance ou de réassurance non soumises à la surveillance pradentielle du 
CAA, ne confère aucun pouvoir de contrôle direct de ce demier sur les activités de ces entités prises 
isolément. 
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Le paragraphe 3 reprend sur le fond les dispositions de l'article 79-3 paragraphe 2 et 3 de la loi de 
1991 qui prévoit certaines exclusions possibles du contrôle du groupe, mais définit plus 
précisément le cadre dans lesquels ces exclusions peuvent avoir lieu. 

Section 3 - Niveaux. 

La directive 98/78/CE posait à l'époque le principe du contrôle de la solvabilité ajustée au niveau 
de chaque sous-groupe du groupe d'assurance. I l en résultait l'exercice de contrôles solo+ 
identiques et simultanés par des autorités de surveillance d'Etats membres différents, avec une 
duplication des informations à foumir et le danger de décisions confradictoires. 

Aussi la directive 98/78/CE a-t-elle préw la possibilité de déroger à ce principe dans certains cas. 

La directive Solvabilité 2 adopte l'approche inverse en limitant le nombre de niveaux auquel une 
surveillance complémentaire peut être exercée. La perte de compétence des superviseurs des sous-
groupes est compensée par une coopération renforcée enfre autorités concemées. 

Article 187 - Entreprise mère ultime au niveau communautaire 

Le présent article transpose l'article 215 de la Directive tel que modifié par la directive 
2011/89/UE. 

La Directive, et donc le présent projet de loi, exige que le contrôle de gi'oupe s'applique en tout état 
de cause au niveau de l'entreprise d'assurance ou de réassurance mère ultime à avoir son siège 
social dans la Communauté, tout en disposant que le contrôle de groupe ne doit s'exercer en 
principe qu'à ce seul niveau. En effet étant donné que cette entreprise mère est astreinte d'effectaer 
dans l'Etat membre de son siège social un contrôle « solo+ » incluant l'ensemble de ses fihales et 
participations, le fait d'exiger un calcul, similaire au Luxembourg, au cas où le groupe inclut une 
entreprise luxembourgeoise, ne ferait guère de sens pradentiel. 

Dans le même ordre d'idée d'éviter des contrôles redondants et à l'image du paragraphe 3 de 
l'article 185, le paragraphe 2 du présent article prévoit que pour les groupes d'assurances soumis au 
contrôle « solo+ » du CAA et.faisant partie par ailleurs d'un conglomérat financier, le CAA peut en 
sa fonction de contrôleur du groupe d'assurance ou de réassurance et après consultation avec les 
autres autorités concemées, ne pas opérer un contrôle de la concentration des risques ou des 
opérations infragroupe, afin d'éviter le double emploi avec la directive 2002/87/CE sur les 
conglomérats financiers. 

Article 188 — Entreprise mère ultime au niveau national 

Le présent article transpose, les paragraphes 1 et 2 de l'article 216 de la Directive tel que modifié 
par la directive 2011/89/UE et rènvoie pour le reste à un règlement du CAA. Il traite des sous-
groupes nationaux pour lesquels le législateur communautaire a laissé aux Etats membres l'option 
de permettre à leurs autorités de surveillance l'exercice d'une surveillance complémentaire. 

L'article 188 prend cette option et, par exception au principe posé au 1er paragraphe de l'article 
187, offre ainsi au CAA la faculté d'assujettir au contrôle de groupe à exercer par lui toute 
entreprise mère ultime au niveau luxembourgeois, lorsqu'il le juge nécessaire. 

Cette approche au cas par cas tranche avec celle de la loi de 1991 où.le contrôle des sous-groupes 
luxembourgeois revêtait un caractère systématique. 
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Article 189 — Entreprise mère couvrant plusieurs Etats membres 

Le présent article vise à transposer l'article 217 de la Dfrective. Aux fins d'une meilleure lisibilité, 
le libellé a été modifié par rapport à celui de la traduction française de la Directive. 

Le présent article étend la logique adoptée à l'article 188 au confrôle des sous-groupes 
communautaires dans le cas notamment d'un sous-groupe cou-vrant plusieurs Etats membres ou de 
plusieurs sous-groupes nationaux au sein d'un groupe communautaire. I l dispose toutefois que la 
décision d'opérer le contrôle au niveau du sous-groupe communautaire remplace alors le contrôle 
« solo+ » au niveau du sous-groupe national. 

Chapitre 2 - SITUATION FINANCIERE ET SYSTEME DE GOUVERNANCE 

Les chapitres 2 et 3 règlent le contrôle des groupes à dimension plutôt européenne étant donné que 
conformément à l'article 185 ils s'appliquent 

aux entreprises d'assurance ou de réassurance qui sont une enfreprise participante dans au 
- moins une entreprise d'assurance ou de réassurance communautaire 

aux entreprises d'assurance ou de réassurance dont l'enfreprise mère est une holding 
d'assurance ayant son siège social dans l'Espace économique européen. 

Le chapitre 4 a trait à son tour au contrôle supplémentaire s'appliquant aux groupes à dimension 
plus intemationale, et plus précisément aux entreprises d'assurance ou de réassurance- dont 
l'entreprise mère est une holding d'assurance ayant son siège social en dehors de l'Espace 
économique européen ou une entreprise d'assurance ou de réassurance d'un pays tiers. 

Article 190 - Contrôle de la situation financière et système de gouvernance 

Les paragraphes 1 à 5 du présent article transposent l'article 218 de la Directive. 

Le premier paragraphe précise que la mission du confrôle de groupe cou-vre notamment le contrôle 
du respect du capital de solvabilité requis du groupe, le contrôle du système de gouvemance et le 
contrôle de la concentration des risques et des transactions intragroupes. 

Les paragraphes suivants disposent que dans les cas où le CAA assume la fonction de contrôleur de 
groupe, ces sont les entreprises d'assurance ou de réassurance luxembourgeoises sous son contrôle 
à qui incombe l'obligation de veiller à ce que le groupe auquel elles appartiennent, respecte en 
permanence les exigences de solvabilité « solo+ ». 

En imposant cette condition d'exercice aux entreprises luxembourgeoises pour l'ensemble du 
groupe auquel elles appartiennent, le CAA dispose d'un moyen de pression indfrect sur les entités 
non contrôlées du groupe pouvant se sitaer en amont ou en aval des entités luxembourgeoises. 

Le 6e paragraphe renvoie à un règlement du CAA pour détailler les modalités concemant le 
, mécanisme de contrôle du système de gouvemance, visé par l'aiticle 246 de la Directive. 

231/250 



Article 191 — Fréquence du calcul . 

L'article 191 transpose l'article 219 de la Directive tel que modifié par la directive 2011/89/UE et 
renvoie pour les modalités de calcul, pré-vues aux articles 220 et suivants de la Directive, à un 
règlement du CAA. I l constitae pour le calcul du SCR de groupe le pendant des dispositions de 
l'article 106 applicables à la détermination du SCR solo. 

Le premier paragraphe dispose que les calculs du respect de l'exigence de solvabilité du groupe en 
aval et en amont devront être exercés au moins une fois par an. Les compagnies sont ainsi obligées 
de déterminer au moins annuellement à la fois le montant du capital de solvabilité requis et le 
montant des fonds propres éligibles conespondants. A cet effet et pour que la sun'eillance 
complémentaire puisse fonctionner conectement, i l faut que les données nécessafres et les résultats 
obtenus, soient communiqués au CAA par l'entreprise d'assurance ou de réassurance sous son 
contrôle ou à défaut par la holding d'assurance, ou bien par une autre entreprise du groupe à 
désigner. 

En complément au \ " paragraphe, le paragraphe 2 exige un suivi permanent de l'exigence du 
capital de solvabilité. Le profil de risque de l'enfreprise étant un élément plus volatile que ses fonds 
propres, le texte exige que les entreprises-surveillent en pennanence celui-là à travers le montant de 
l'exigence en capital et qu'elles opèrent un recalcul matériel du capital de solvabilité requis lorsque 
leur profil de risque à changé depuis le demier calcul. L'alinéa 2 réserve aussi au CAA le droit 
d'exiger un recalcul du capital de solvabilité requis, s'il a des indications que le profil de risque 
aurait changé. 

Chapitre 3 - MESURES VISANT A FACILITER LE CONTROLE DES GROUPES 

La Directive définit un certain nombre de mesures visant à faciliter le contrôle des groupes 
notamment à travers un contrôle du groupe opéré au niveau ultime comme expliqué ci-avant, 
l'introduction de la fonction de contrôleur de groupe, et une collaboration accrae entre les autorités 
de contrôle. 

Article 192 - Contrôleur du groupe 

La Directive illustre un modèle nouveau de confrôle dans lequel un rôle essentiel est attribué au 
contrôleur du groupe chargé d'exercer la surveillance complémentaire. 

Le 1er paragraphe de l'article 192 franspose l'article 247, paragraphe 1, de la Directive, et pose le 
principe que tous les groupes d'assurance et de réassurance assujettis au contrôle de groupe doivent 
se vofr affecter un seul contrôleur de groupe, désigné parmi les autorités de contrôle concemées. 
L'article ne vise que les cas où le CAA exerce la fonction de confrôleur du groupe. Toutefois une 
lectare symétrique de l'article 192 permet de dégager le rôle du CAA dans le cadre du contrôle des 
groupes dont des entreprises luxembourgeoises font partie sans être à leur tête. 

Le 2" paragraphe du présent article vise à transposer l'article 247, paragraphes 2 et 3, de la 
Directive tel que modifiés par la directive 2011/89/UE qui pose des critères très précis pour le choix 
du contrôleur du groupe. Pour des raisons de clarification le présent paragraphe a été reformulé en 
grande partie,- de sorte que les points a) à f) énumèrent les critères de nomination du contrôleur du 
groupe dans les cas où le-CAA exerce cette fonction. 

Le point g) règle le cas où le CAA serait nommé contrôleur du groupe par dérogation aux critères 
fixés par la Directive par une décision conjointe des autorités concemées. La situation symétrique 
est traitée au paragraphe 3 où par dérogation aux points a) à f) précédents le CAA n'exercerait pas 
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la fonction de contrôleur du groupe alors même qu'il de-vrait êfre désigné en application des 
critères. Le texte exige que la décision de déroger aux critères fixés ci-avant doit être prise 
conjointement par toutes les autorités concemées, y inclus donc le CAA. La possibilité de déroger à 
l'application de critères purement mécaniques vise à décourager la mise en place de stractures de 
groupe avant tout destinées à échapper à la surveillance d'une autorité de confrôle déterminée sans 
qu'il y ait pour autant un déplacement réel des activités. 

Les paragraphes 4 à 7 du présent article transposent les paragraphes 3, alinéas 2 et 3, et 4 à 6 de la 
Directive et règlent la procédure à suiwe face à la sitaation invoquée aux paragraphes 2 point g) et 
3. I l est à noter que la directive et donc le présent texte confèrent un rôle consultatif à l'EIOPA. 
L'avis de l'EIOPA à l'intention du contrôleur compétent ne doit néanmoins pas lier ledit contrôleur 
quand il prend sa décision. Le contrôleur compétent, au moment de prendre une décision, en tient 
toutefois pleinement compte et, le cas échéant, explique les raisons pour lesquelles i l s' écarte 
significativement de l'avis. 

Article 193 — Missions du contrôleur du groupe et des autres contrôleurs - Collège des contrôleurs 

L'article 193 franspose l'article 248 en définissant les missions du CAA au titre des différentes 
fonctions qu'il peut assumer dans le contrôle du groupe. I l convient de noter qu'il a été jugé 
opportan de modifier l'intitalé de cet article de « droits et obligations » tel que choisi dans la 
Directive en « missions » afin de mieux refléter le contenu du présent aiticle. 

Le U' paragraphe définit les missions du CAA lorsqu'il assume la responsabilité du contrôleur du 
groupe en application de l'article 192 ci-avant. A ce titre i l est responsable de la coordination et de 
l'exercice du contrôle du groupe et doit notamment assurer le contrôle pradentiel pour le groupe, 
évaluer sa solvabilité, conttôler les opérations intragroupes et le système de gouvemance du groupe 
et mener le processus conduisant à autoriser l'application des modèles intemes au niveau du groupe 
et le cas échéant celui conduisant à autoriser l'application du régime de gestion centralisée. 

Afin de garantir que à côté du contrôleur du groupe, les contrôleurs de tous les Etats membres dans 
lesquels des entreprises du groupe sont établies participent au contrôle de groupe, i l est institaé par 
la Directive un collège des contrôleurs (le « collège ») présidé par le contrôleur du groupe. Le 
collège doit être créé afin de veiller à ce que les processus de coopération, d'échange-d'informations 
et de consultation entre les autorités de contrôle du collège aient bien lieu conformément à là 
Directive. Les considérants de la Directive précisent par ailleurs que tous doivent être impliqués 
dans le processus décisionnel de manière active et continue. 

A part la sitaation dont question au l " paragraphe, le 2e paragraphe énumère aussi les autres cas 
dans lesquels le CAA est appelé à participer au collège des contrôleurs d'un groupe. I l y a heu de 
remarquer que le CAA y participe évidement au titre des entreprises luxembourgeoises sous son 
contrôle, mais qu'il est également autorisé à y assister, sans toutefois disposer d'un droit de vote, 
lorsque le groupe concemé dispose au Grand-Duché d'une succursale « importante » détenant par 
exemple une part considérable du marché luxembourgeois. La rédaction de ce paragraphe cou-vre 
par ailleurs la sitaation exceptionnelle, dans laquelle le CAA peut être élu, par dérogation aux 
critères « normaux », par les autres autorités compétentes concemées comme contrôleur du groupe, 
notamment si une entreprise holding d'assurance luxembourgeoise fait partie du groupe sans 
qu'une entreprise d'assurance luxembourgeoise ne fasse partie du groupe. 

Il y a lieu de noter que la Directive prévoit aussi la possibilité que certaines activités au sein du 
collège ne soient menées que par un nombre réduit d'autorités de contrôle, afin d'assurer le bon 
fonctioimement du collège. 

Le paragraphe 3 autorise le CAA à conclure avec les autres autorités associées au contrôle 
d'entreprises d'assurance et de réassurance appartenant même groupe, des accords de coordination 
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visant à régler la création et le fonctionnement du collège des contrôleurs. I l est à noter que dans ce 
processus, et: à l'image du processus de désignation du contrôleur groupe, EIOPA peut jouer un rôle 
consultatif • 
Le 4" paragraphe du présent article renvoie à un règlement du CAA concemant les procédures que 
les accords de coordination doivent sui-vre et transposant les paragraphes restants de l'article 248 de 
la Directive. 

Article 194 — Coopération et échange d'infonnations entre les autorités de contrôle 
L'article 194 franspose l'article 249 paragraphes 1 et 2 de la Directive et règle la coopération entre 
les différentes autorités associées au contrôle des entreprises d'assurance et de réassurance 
appartenant au groupe, en particulier dans les cas où une entreprise connaît des difficultés 
financières. 
Le premier, paragraphe alinéa 1 exige ainsi que toutes ces-autorités aient accès à l'information 
pertinente disponible auprès des autres autorités de contrôle au sein du collège, et cela sans 
préjudice de leurs responsabilités respectives au sein du collège. -L'alhiéa 2 provient de la 
transposition de la directive 2011/89/UE et règle les obligations de communication aux autres 
contrôleurs et à EIOPA. lorsque le CAA assume la fonction de contrôleur du^groupe. 
Au-delà de l'échange spontané de toute information pertinente, la Directive et donc le présente 
texte visant sa transposition, exige que le CAA, qu'il agisse en qualité de contrôleur du groupe ou 
non, convoque immédiatement une réunion du collège lorsqu'il prend connaissance soit d'une 
violation des exigences en fonds propres solo au niveau d'une entreprise du groupe, soit d'une 
violation importante du SCR du groupe calculé sur la base de comptes consolidés ou sur une base 
agrégée ou dans toute autre circonstance exceptionnelle. 

Article 195 — Consultation entre autorités de contrôle 

L'article 195 franspose l'article 250 de la Directive et traite de la consultation entre les autorités 
participant au. collège des superviseurs. 
La Dfrective pose dans ses considérants l'objectif que les autorités de contrôle recourent au collège 
pour promouvoir la convergence de leurs décisions respectives et coopèrent étroitement afin 
d'exercer leurs activités de contrôle dans l'ensemble du groupe selon des critères hamionisés. 

A cet effet l'article 195 exige du CAA qu'il consulte les autres autorités du groupe notamment 
avant d'autoriser un changement dans la stractare, la gestion ou l'organisation d'une entreprise 
d'assurance ou de réassurance soumise à son.contrôle « solo », et avant de prendre une sanction ou 
mesure conectrice éventaeUe à l'égard de ces entités. 

Le paragraphe 2 de l'article prévoit cependant que le CAA peut décider de passer outre cette 
consultation préalable en cas d'urgence ou lorsque cette consultation risquerait de compromettre 
l'efficacité de la décision. Dans ce cas i l est cependant tenu d'informer les autres autorités 
immédiatement après avoir agi à l'égard de l'entreprise en question. 

Article 196 — Demandes du contrôleur du groupe adressées aux autorités de contrôle 

L'article 196 transpose l'article 251 de la Directive. 

Alors que l'article 198 souligne la nécessité pour le contrôleur d'un groupe de pouvoir accéder à 
toute information nécessaire à l'exercice de ce contrôle et en établit les prémisses indispensables, la 
Directive n'en vise pas moins à alléger les contraintes qui en résultent pour.les entreprises 
concemées. Elle est basée sur les deux principes suivants ; 
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- une entreprise ne dewait êfre sollicitée que par l'autorité de contrôle de son propre pays ; 

- une enfreprise ne devrait être obligée de reproduire au contrôleur de groupe les informations qui 
ont déjà été foumies à l'autorité de contrôle de son propre pays 

L'article 196 paragraphe 1 applique le premier de ces principes dans le cas particulier d'un groupe 
dont CAA est le confrôleur d'un groupe, mais dont la maison mère n'est pas établie au Grand-
Duché de Luxembourg. Le CAA peut alors demander aux autorités de contrôle de l'Etat membre où 
l'entreprise mère a son siège social, de solliciter des informations auprès de cette enfreprise mère et 
de les lui communiquer par la suite. Il paraît évident, dans le cas où une autorité de contrôle ainsi 
sollicitée par le CAA dispose d'ores et déjà de l'information requise, qu'elle la communique de 
suite au CAA sans réintervenir auprès de l'entreprise mère visée. 

En invitant le CAA, en tant que contrôleur d'un groupe, de s'adresser, dans la mesure du possible, 
aux autres contrôleurs, le paragraphe 2 généralise cette approche à toute demande.d'infoimations de 
la part du CAA concemant une entreprise sitaée dans un Etat membre autre que le Grand-Duché de 
Luxembourg. 

Article 197 - Coopération avec les autorités responsables des établissements de crédit et des 
entreprises d'investissement 

L'article 197 transpose l'article 252 de la Directive qui dispose que dans le but d'un contrôle 
efficace des groupes financiers dont font partie à côté des entreprises d'assurance et de réassurance 
également des établissements de crédit ou des entreprises d'investissement établies sur le territoire 
de l'Espace économique européen, une coopération est également nécessaire entre les autorités 
responsables du contrôle des entreprises d'assurance et de réassurance et les autorités chargées du 
contrôle d'entreprises opérant dans les autres secteurs financiers 

Article 198 — Accès aux informations 

L'article 198 qui transpose l'article 254 de la Directive vise à créer les prémisses nécessaires à un 
accès effectif à l'infonnation nécessaire dans le cadre du contrôle du groupe. 

Pour que la surveillance complémentaire puisse fonctionner, i l faut tout d'abord que les données 
nécessaires à cette surveillance puissent être accédées par l'enfreprise sitaée à la tête du groupe. 

Le premier paragraphe délie à cet effet les entités luxembourgeoises faisant partie d'un groupe du 
secret professionnel auquel elles sont éventaellement soumises. Cet alinéa constitae un cas 
supplémentaire de levée du secret institaé par l'article 298 du présent projet de loi. Cette levée n'est 
cependant pas complète et vise les seules informations pouvant présenter un intérêt aux fins du 
contrôle des groupes. Dans la. très grande majorité des cas des renseignements confidentiels 
concemant des contrats d'assurance déterminés ne sont pas indispensables à ces fins et ne peuvent 
donc pas être communiqués à d'autres entités d'un groupe d'assurance. 

Le deuxième paragraphe dispose que le CAA en sa mission de contrôleur de groupe, a accès à toute 
information pouvant présenter un intérêt aux fins du contrôle de gi-oupe, y compris lorsque ces 
informations ne sont disponibles qu'auprès d'entreprises non soumises à son contrôle. A cet effet i l 
rend apphcables mutatis mutandis les dispositions de l'article 62 précisant le droit à l'information 
du CAA dans le cadre du contrôle solo. 

Pour ce qui concemé l'obtention d'informations concemant des entités non suiveillées faisant partie 
du groupe, le deuxième alinéa du paragraphe 2 dispose que le CAA doit s'adresser d'abord aux 
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entreprises d'assurance ou de réassurance du groupe avant de s'adresser directement aux entités non 
surveillées. 

Article 199 - Vérification des informations 

Le présent article transpose l'article 255 de la Directive. I l traite du contrôle sur place auprès des 
enfreprises des renseignements visés à l'article 198. 

Article 200 - Rapport sur la solvabilité et la situation financière du groupe 

L'article 200 reprend les dispositions de l'article 256 tel que modifié par la directive 2011/89/UE, 
paragraphes 1 à 3, de la Directive qui règlent la publication du rapport annuel sur la solvabilité et la 
sitaation financière du groupe. A cet effet les articles 82, 84 à 86 régissant notamment le .contenu et 
la mise à jour' de ce rapport dans le cadre de la surveillance « solo », s'apphquent également au 
rapport traitant de la sitaation du groupe dans son ensemble. 

A condition que le rapport établi au niveau du groupe contienne pour chacune des filiales et 
participations les informations exigées au niveau individuel par les articles 82, 84 à 86, le rapport 
de groupe peut être utilisé par les enfreprises concemées pour servir de rapport sur la solvabilité et 
la sitaation financière au niveau solo. Cette mesure de simplification nécessite l'accord du 
contrôleur du groupe. 

Article 201 - Organe d'administration, de gestion ou de contrôle des sociétés holding d'assurance 

Cet article vise à transposer l'article 257 de la Directive. Même si les activités des sociétés holding 
d'assurance ne sont pas soumises à un contrôle pradentiel, la Directive étend les exigences de 
compétence et d'honorabilité applicables aux personnes exerçant des fonctions clés dans les 
entreprises d'assurance ou de réassurance, également aux personnes qui gèrent effectivement la 
société holding d'assurance. 

Article 202 - Mesures visant au respect des dispositions applicables 

Le contrôleur du groupe et les autres autorités compétentes chargées de la surveillance des entités 
réglementées appartenant à un groupe d'assurance ou de réassurance sont, tenus des prendre des 
mesures à l'égard de la société holding d'assurance et des entités réglementées qui enfreignent les 
dispositions des articles 191 et 192 et des règlements d'exécution, ou qui sans enfreindre ces 
dispositions, mettent néanmoins en péril la sitaation financière du groupe. Le contrôleur du groupe 
informe les autres autorités compétentes intéressées des infractions constatées. I l coordonne 
ensemble avec ces autorités au besoin les mesures pradentielles qu'ils prennent. 

Le paragraphe 1 du présent article transpose l'article 258,-paragraphe, 1, de la Directive tel que 
modifié par la directive 2011/89/UE, tout en reformulant en grande partie les dispositions y prévues 
aux fms d'une meilleure lisibilité. 

Le 2e paragraphe vise à énumérer les mesures susceptibles d'êtres prises et à transposer le principe 
de r aiticle modifié 258, paragraphe 2 suivant lequel ces niesures peuvent être appliqués aux 
sociétés holdings d'assurances et à leurs dirigeants. 

Chapifre 4 - ENTREPRISES DE PAYS TIERS 
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Le chapifre 4 a trait au contrôle supplémentaire des groupes à dimension plus intemationale, et plus 
précisément des enfreprises d'assurance ou de réassurance dont l'entreprise mère est une entreprise 
d'assurance ou de réassurance ou une holding d'assurance ayant son siège social en dehors de 
l'Espace économique européen. 

Au -vu de la dimension intemationale que prennent certains groupes d'assurance ou de réassurance 
i l importe en effet de ne pas se contenter du contrôle de la solvabilité du groupe au seul niveau des 
entreprises mères européennes. Pour obtenir une image complète et fidèle de la sitaation fmancière 
de d'un gi"Oupe les entreprises d'assurance et de réassurance communautaires dont l'entreprise-
mère a son siège social en dehors' de l'Espace économique européen doivent être assujetties à un 
régime de contrôle de groupe approprié pour l'ensemble des activités du groupe. 

Le régime pradentiel à appliquer aux entreprises mères de pays tiers doit éviter de donner aux 
groupes.qu'elles contrôlent des avantages compétitifs par rapport aux groupes communautaires, ce 
qui serait le cas notamment si les exigences de solvabilité auxquelles elles sont soumises en verta 
de leur propre droit national seraient ou risqueraient d'être moins élevées que celles découlant de la 
législation européenne. La parade idéale à cet écueil consisterait évidemment dans l'application des 
règles communautaires aux entreprises mères de pays tiers. 

La Directive n'écarte pas cette approche, mais la réserve aux seuls groupes dont l'enfreprise mère 
n'est pas déjà soumise par ailleurs dans le pays de son siège social à un contrôle supplémentaire 
équivalent au régime européen. 

Article 203 - Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE : vérification de l'équivalence 

L'article 203 transpose l'article 260 de la Directive fraitant de l'équivalence du contrôle groupe 
auquel sont éventaellement soumises les entreprises d'assurance ou de réassurance communautaires 
dont l'entreprise mère a son siège social en dehors de la Communauté. 

Eu égard à l'objectif décrit ci-avant la Directive exige que les entreprises d'assurance et de 
réassurance dont l'enfreprise mère est une entreprise d'assurance ou de réassurance ou une société 
holding d'assurance d'un pays tiers doivent être assujetties à un régime de, contrôle de groupe 
approprié et équivalent à celui applicable aux groupes purement européens. 

La vérification de l'équivalence risque de poser un problème. En effet en cas de reconnaissance de 
l'équivalence, l'autorité de surveillance du pays tiers où l'entreprise-mère a son siège social aura 
normalement vocation pour assumer la charge de contrôleur de groupe et i l n'y aura pas de 
contrôleur de groupe communautaire. D'un autre côté le contrôle de l'équivalence ne saurait être 
effectaée que par une autorité communautaire. 

La directive procède dès lors en deux temps. Elle détermine tout d'abord l'autorité qui de-vrait 
assumer le rôle de contrôleur de groupe dans l'hypothèse d'une absence d'équivalence, cette 
désignation s'effectaant suivant les critères mécaniques de l'article 247 de la Directive. I l appartient 
ensuite à cette autorité de vérifier si le contrôle groupe opéré par une autorité de pays tiers est 
équivalent. 

L'alinéa 2 de l'article prévoit que le contrôle de l'équivalence peut être réalisé à l'initiative soit de 
l'entreprise mère du pays tiers, soit d'une des entreprises d'assurance ou de réassurance 
communautaires faisant partie du groupe, soit enfin de l'autorité de contrôle dont question à l'alinéa 
qui précède. 
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Par exception à l'alinéa U'' i l précise que la Commission peut à son tour décider de l'équivalence 
des régimes de solvabilité de pays tiers, une telle décision s'imposant alors à l'ensemble des 
autorités de contrôle. Par conséquent ce n'est que pour les pays tiers pour lesquels la Commission 
n'a pas pris de décision que l'autorité de contrôle visée ci-dessus doit procéder à l'évaluation de 
l'équivalence après avoir consulté les.autres autorités de confrôle concemées. 

Article 204 — Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE : équivalence 

L'article 204 conespond à l'article 261 de la Directive. I l dispose que si l'équivalence du régime de 
contrôle du groupe d'un pays tiers a été reconnue soit de manière générale par la Commission, soit 
dans le cadre d'un groupe déterminé par une autorité de contrôle, le CAA doit avoir confiance en et 
s'appuyer sur la surveillance de groupe effectaée par les autorités de contrôle de ce pays tiers au 
même titre que la sun'eillance complémentaire effectaée par une autre autorité eonmiunautaire. 

A cet effet le CAA doit coopérer avec les autorités du pays tiers suivant les lignes du chapitre 3 ci-
avant anêtant les mesures facilitant le contrôle du groupe. 

Article 205 — Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE : absence d'équivalence 

L'article 205 conespond à l'article 262 de la Dfrective tel que modifié par la directive 2011/89/UE 
qui énonce le principe qu'à défaut de contrôle équivalent dans le pays tiers, les entreprises 
d'assurance et de réassurance dont l'entreprise mère est une société holding d'assurance de pays 
tiers ou une entreprise d'assurance ou de réassurance de pays tiers se voient appliquer la même 
surveillance complémentaire que celle définie aux articles 190 à 202 pour les groupes européens, 
sauf le cas pré-vu au deuxième paragraphe. 

Le premier paragraphe fait un hen le présent article et l'article 203, ce qui signifie que l'exercice du 
contrôle suivant les articles 190 à 202 précités n'incombe au CAA que lorsqu'il assume la tâche de 
contrôleur de groupe. L'exception à prévoir par règlement du CAA et dont question au premier 
alinéa vise les groupes à gestion centralisée des risques, définis par ailleurs dans un règlement à 
prendre en exécution de l'article 190. 

L'alinéa 2 rend applicables les principes et les méthodes de calcul de la présente loi, alors que 
l'alinéa 3 précise que l'entreprise du pays tiers est traitée comme une entreprise communautaire 
pour ce qui concerne les règles de valorisation des actifs et des passifs, la reconnaissance d'un 
élément comme faisant partie des fonds propres et le calcul de l'exigence de solvabihté. En d'autres 
termes, aux fins de la vérification de la solvabilité de groupe, les règles pouvant exister localement 
dans le pays de l'entreprise mère sont purement et simplement écartées. 

L'application des principes communautaires a aussi pour conséquence que la vérification de la 
solvabihté ne doit s'effectaer qu'au niveau de l'entreprise mère ultime. 

Par exception au paragraphe 1, le paragraphe 2 du présent article, autorise le CAA en tant que 
contrôleur du groupe à apphquer d'autres méthodes de contrôle sous condition d'avoir 
préalablement consulté les autres autorités de contrôle communautaires concemées. A ce titre il 
pouna par exemple exiger la constitation d'une, société holding d'assurance communautaire pour 
créer un sous-groupe européen auquel serait appliqué la surveillance complémentaire habitaelle. 

Article 206- Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'EEE : niveaux 

Le présent article transpose l'article 263 de la Directive tel que modifié par la directive 2011/89/UE 
et traite de l'appréciation de l'équivalence dont question à l'article 204 au cas où une entreprise 
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d'assurance ou de réassurance communautaire a des entreprises-mères multiples sitaées dans des 
pays tiers différents. La question qui se pose dès lors est celle s'il faut que les régimes pradentiels 
de tous ces pays tiers doivent êfre équivalents à celui de l'Union européenne ou s'il suffit que 
l'équivalence soit constatée au niveau de pays tiers où est sitaée l'entreprise-mère ultime. 

Le premier paragraphe de l'article 206 opte clairement pour cette demière solution. 

Au cas où ce test de l'équivalence s'avérait négatif, l'article 205 exige l'apphcation des règles 
communautaires ce qui implique l'établissement par l'entreprise-mère ultime d'un bilan consolidé 
et le calcul d'un SCR suivant les spécifications du régime Solvabilité 2. Pour éviter l'imposition de 
cette lourde charge de travail aux groupes concemés, le paragraphe 2 dispose que l'équivalence 
peut aussi être recherchée à un niveau inférieur à celui de l'entreprise-mère ultime. La décision de 
rechercher l'équivalence à un niveau inférieur doit être prise par l'ensemble des contrôleurs du 
groupe et si cette recherche conclut à l'existence d'une équivalence à ce niveau, le contrôle de 
groupe exercé par les autorités du pays tiers concemé peut être considéré comme suffisant au regard 
des exigences de la directive. 

Au cas où aucune équivalence n'est constatée même à des niveaux inférieurs à celui du pays tiers 
de r entreprise-mère ultime, l'article 205 et évidemment applicable. 

Chapitre 5 - SOCIETES HOLDING MIXTES D'ASSURANCE 

Article 207 - Transactions intragroupes 

Le présent article conespond à l'article 265 de la Directive. 

Il y a lieu de remarquer qu'un confrôle de groupe « light » est appliqué aux entreprises mères qui 
sont des sociétés holdmg mixtes d'assurance, c'est-à-dfre des entreprises qui détiennent des 
participations dans une ou plusieurs entreprises d'assurance ou de réassurance sans que la détention 
de ces participations constitue l'essentiel de leurs activités. Il n'a en effet pas été jugé opportan 
d'étendre le contrôle des autorités de surveillance à toute enfreprise détenant dans son portefeuille 
des participations diverses, y compris des participations dans des entreprises d'assurance. 

De ce fait la Directive et le présent texte exigent que le CAA ; 

- opère confonnément aux dispositions du règlement CAA pris en exécution de l'article 190, le 
contrôle des opérations intragroupes entre les entreprises d'assurance ou de réassurance 
luxembourgeoise et la société holding mixte d'assurance, qu'elle soit étabhe sur le territoire de 
l'EEE ou en dehors, 

- coopère étroitement avec les autres autorités de contrôle communautaire concemées, en -vue 
notamment d'obtenir une image fidèle de la concentration des risques dans le groupe.. 

SOUS-TITRE IV - DISPOSITIONS SUR L A S U R \ ^ I L L A N C E COMPLEIMENTAIRE DES 
ENTREPRISES D'ASSURANCE APPARTENANT A UN CONGLOMERAT FINANCIER 

Si la Directive n'a pas modifié le régime pradentiel applicable aux conglomérats financiers, cette 
modification a fait l'objet d'une directive spécifique, la dfrective 2011/89/UE du 16 novembre 2011 
modifiant les dfrectives 98/78/CE, 2002/87/CE et 2009/138/CE en qui concerne la surveillance 
complémentaire des entités financières des conglomérats financiers. 
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I l s'ensuit que la directive Solvabilité 2 a elle-même été modifiée par la directive susvisée, les 
modifications concemant sans exceptions le tifre I I I relatif au confrôle des enfreprises d'assurance 
et de réassurance faisant partie d'un groupe. Sans attendre la transposition complète de la directive 
2011/89/UE, le sous-tifre I I I du titre I I du présent projet tient compte des modifications apportées 
par cette directive à la directive Solvabilité 2. 

Les changements apportes a la directive 2002/87/CE sur les conglomérats financiers elle-même 
nécessiteront une modification tant du sous-titre IV - Dispositions sur la surveillance 
complémentaire des entreprises d'assurance appartenant à un conglomérat financier du titre II du 
présent projet de loi que.de la loi 5 a-vril 1993 relative au secteur financier. Aux fins de gai'der la 
cohérence entre ces deux textes, cette transposition fera l'objet d'un projet de loi ultérieur. 

Il en résulte qu'en attendant les dispositions du sous-titre IV restent identiques à celles 
conespondantes de la loi de 1991 et que plus précisément les articles 208 à 225 reprennent sans 
changement quant à leur substance les articles 79-9 à 79-26 de cette loi. 

Articles 208 à 225 

Pour des explications détaillées sur ces dispositions i l est renvoyé au commentaire des articles de 
l'article 2 de la loi du 5 novembre 2006 relative à la sui-veillance des conglomérats financiers, 
portant 

1. transposition de la directive 2002/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
2002 relative à la sun'eillance complémentaire des établissements de crédit, des entreprises 
d'assurance et des entreprises d'investissement appartenant à un conglomérat financier, et 
modifiant les directives 73/239/CEE, 79/267/CEE, 92/49/CEE, 92/96/CEE, 93/6/CEE et 
93/22/CEE du Conseil et les directives 98/78/CE et 2000/12/CE du Pariement européen et du 
Conseil ; 

2. modification 

- de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances ; 
- de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au. secteur financier. 

SOUS-TITRE V - ASSAINISSEMENT E T LIQUIDATION DES ENTREPRISES 
D'ASSURANCE 

Le présent sous-titre reprend les articles 55 à 61 et les définitions y relatives de l'article 25 
paragraphe 1 de la loi 1991, articles eux-mêmes issus de la Directive 2001/17/CE concemant 
l'assainissement et la liquidation des enfreprises d'assurance.. 

La directive 2001/17/CE - reprise par la directive Solvabilité 2 - avait institaé l'unicité et 
l'universalité des procédures de liquidation en matière d'assurances et constitué dès lors une suite 
logique à l'instauration du contrôle des entreprises d'assurance par les seules autorités du pays du 
siège social. 

L'unicité se traduit par la compétence exclusive donnée aux autorités compétentes de l'Etat 
membre d'origine d'ou-vrir une procédure de hquidation à l'encontre d'une entreprise d'assurance 
et par l'interdiction qui en découle pour les autorités des autres Etats d'omair des procédures de 
liquidation secondaires. En effet en l'absence d'une telle interdiction la liberté de localisation des 
actifs prévue par la Directive serait susceptible de conduire à des inégalités de traitement entre 
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assurés. I l se peut en effet qu'un assureur choisisse de déposer une partie significative de ses actifs 
dans un pays où il ne'prend qùe peu d'engagements. L'ouvertare d'une liquidation secondaire dans 
cet Etat permetfrait alors d'indemniser intégralement les assurés de ce pays, alors même qu'il y 
aurait insuffisarice d'actifs au niveau global. 

L'universalité signifie que les liquidations prononcées par les autorités de l'Etat d'origine 
produisent leurs effets dans toute la Communauté sans autre forme de procédure ou intervention 
d'autres autorités ou juridictions. 

I l convient de relever que les dispositions de la Directive et donc celles du sous-titre V ne 
s'appliquent pas à l'assainissement et la liquidation des enfreprises de réassurance dont les 
procédures d'insolvabihté sont régies par le règlement (CE) n*̂  1346/2000 du 29 mai 2000. En 
admettant la possibilité de liquidations secondaires, ce règlement va moins loin dans la voie de 
l'harmonisation que la directive Solvabilité 2, I l comporte cependant la plupart des solutions de 
droit intemational privé également pré-vues par cette demière dfrective. 

Chapitre 1 - CHAMP D'APPLICATION ET DEFINITIONS 

Article 226 - Champ d'application du présent sous-titre 

L'article 226 transpose l'article 267 de la Directive et précise que les dispositions du sous-titre ne 
s'appliquent qu'aux entreprises d'assurance directe. 

Article 227 - Définitions 

Les définitions de l'article 227 sont reprises de celles de l'article 268 de la Directive. I l est à noter 
que les définitions de la « créance d'assurance » et de la « succursale » figurent aux articles 32 et 43 
du présent projet de loi. 

Chapitre 2 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX MESURES D'ASSAINISSEMENT ET AUX 
PROCEDURES DE LIQUIDATION COLLECTIVES 

Ce chapitre contient des dispositions communes aux mesures d'assamissement et aux procédures de 
liquidation collectives ; contrairement aux chapitres suivants, consacrés exclusivement aux 
procédures luxembourgeoises, i l se réfère tant aux procédures concemant les entreprises de droit 
luxembourgeois que celles touchant des entreprises ayant leur siège dans un autre Etat membre de 
l'Union européenne. Logiquement les règles uniformes de conflit de lois qui concement l'ensemble 
des mesures d'assainissement ou de liquidation, quelle que soit l'autorité qui est à l'origine de ces 
mesures, trouvent leur place natarelle dans cette section. 

Article 228 - Disposition générale 

L'article 228 reprend sans changement le libellé de l'article 55 de la loi de 1991; i l consacre la 
spécificité du secteur de l'assurance en déclarant inapplicables les dispositions relatives aux 
mesures d'assainissement et de liquidation contenues dans le code de commerce ou dans d'autres 
textes généraux régissant la matière. 

Article 229 - Adoption de mesures d'assainissement ou de liquidation 
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L'article 229 énonce le principe de l'unité et l'universalité des mesures d'assainissement et de 
liquidation prononcées par les juridictions luxembourgeoises. 

Article 230 - Adoption de mesures dans un autre Etat membre 

L'article 230 constitae le pendant de l'article 229 en ce qu'il prescrit la reconnaissance au 
Luxembourg des mesures d'assainissement et de liquidation prises dans un autre Etat membre de 
l'Union européenne. Certaines mesures de publicité sont préyues aux points 2 et 3. La faculté 
énoncée au point 5 de nommer au Luxembourg des personnes chargées d'aider un liquidateur 
étranger ne doit pas s'entendre comme une possibilité d'ou-vrir une procédure de. liquidation 
secondaire : cette disposition vise simplement à facihter le déroulement de la procédure de 
liquidation étrangère dont elle ne remet pas en cause ni l'unité et ni l'universalité. 

Article 231 - Adoption de mesures dans un pays tiers 

L'aiticle 232 reprend les solutions de l'article 56-2 de la loi de 1991 et règle le cas des mesures' 
d'assainissement et de liquidation prises dans un Etat hors Union européenne. Dans l'hypothèse où 
une entreprise visée par une telle mesure de liquidation a au Luxembourg une succursale, 
l'ouverture d'une liquidation secondaire concemant les actifs et passifs de la - succursale 
luxembourgeoise demeure possible, si le Commissariat aux assurances estime qu'une telle 
procédure est nécessaire pour préserver les intérêts des créanciers de cette succursale. Dans les 
autres cas le point 1 de l'article 23,1 rend applicables les mesures décidées par-les autorités d'un 
Etat tiers. I l convient de remarquer que cette extension n'est pas imposée par la Directive. 

Article 232 - Dispense de la formalité du timbre et de l'enregistrement et honoraires et frais 

L'article 232 reprend les dispositions de l'article 57 actael. 

Articles 233 à 241 - Droit applicable 

L'article 233 détermine la loi applicable aux procédures d'assainissement ou de liquidation, au 
déroulement de ces procédures et à leurs effets matériels. Sauf dispositions contraires, la loi de 
l'Etat d'ouvertare de la procédure est applicable. Pour faciliter l'interprétation de ce principe, la 
Directive et le projet,de loi contiennent une liste exemplative des sitaations soumises à la loi de 
l'Etat d'ouvertare. 

L'application par les juridictions de l'Etat membre d'ouvertare de leur propre droit et l'extension 
automatique de ses effets aux autres Etats membres de l'Union européenne peuvent interférer avec 
les règles en verta desquelles les transactions sont normalement réalisées dans ces autres Etats 
membres. Pour protéger la sécurité de certaines transactions dans des Etats -différents de celui de 
l'ouvertare de la mesure d'assainissement ou de liquidation, la Directive — suivant en cela le 
règlement (CE) 1346/2000 relatif aux procédures d'insolvabilité - prévoit une série d'exceptions à 
la règle générale de l'article 233. Ces exceptions font l'objet des articles 234 à 241 et concemant les 
domaines 'suivants ; 

les contrats de travail, biens immobiliers, droits soumis à enregistrement (article 
234), 
les droits réels de tiers (article 235), 
la réserve de propriété (article 236), , 
la compensation (article 237), 
la participation à des marchés réglementés (article 238), 
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les actes préjudiciables (article 239), 
la protection des tiers acquéreurs (article 240), 
les instances en cours (article 241). 

I l convient de noter que la reconnaissance de la loi étrangère concemant les droits réels de tiers, la 
réserve de propriété et la compensation pounait être de natare à diminuer la portée du privilège 
absolu accordé par l'article 119 aux assurés sur les actifs représentatifs des provisions techniques. 
Pour éviter pareil inconvénient i l conviendra de reprendre dans un règlement CAA les dispositions 
de l'article 15 du règlement grand-ducal du 14 décembre 1994 pris en exécution de la loi modifiée 
du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances et précisant les modalités d'agrément et d'exercice 
des entreprises d'assurance directes qui prohibent l'inscription dans l'inventaire des actifs 

. représentatifs de tout bien grevé d'un privilège ou-garantie autre que ceux pré-vus par l'article 119 
du présent projet de loi. Les conventions passées avec les banques dépositaires des actifs 
représentatifs imposent par ailleurs à ces banques de signaler au Commissariat aux assurances 
l'existence ou la constitation de toute garantie au mépris de l'interdiction précitée. 

Chapifre 3 - LE SURSIS DE PAIEMENT 

Le chapitre 3 énonce les dispositions relatives au sursis de paiement, seule mesure d'assainissement 
au sens de la Dfrective pré-vue par la loi luxembourgeoise en matière d'entreprises d'assurances. 
Les dispositions ont été reprises sans changement des articles 59 à 59-3 de la loi de 1991. 

Article 242 - Cas d'ouverture d'une procédure de sursis de paiement 

L'article 242 énumère des cas d'ouvertare du sursis de paiement. I l convient de noter que les trois 
conditions d'ouvertare sont altematives et non pas cumulatives. 

Article 243 - Requête 

L'article 243 règle le dépôt de la requête tendant au prononcé du sursis, requête qui peut émaner 
tant de l'entreprise elle-même que de l'autorité de surveillance pradentielle. 

Article 244 - Procédure 

L'article 244 fixe la procédure devant le tribunal, règle les modalités de l'appel et détermine les 
effets de la mesure de sursis qui ne peut dépasser six mois. 

Article 245 - Publication des décisions 

L'article 245 enfin énonce les mesures de publicité. 

Chapifre 4 - LA LIQUIDATION JUDICIAIRE 

Le chapitre 4 contient les dispositions relatives à la liquidation judiciafre, l'ajout du quahficatif de 
«judiciaire » devant permettre de mieux distinguer cette mesure de la liquidation volontaire visée 
au chapitre 5 ; cette demière mesure ne comprend aucun caractère de liquidation collective et n'est 
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donc pas visée par la directive 2001/17/CE. Ici encore la majeure partie des dispositions a été 
reprise sans changement significatif des articles 60 à 60-7 de la loi de 1991. 

Le chapitre 4 suit la même stractare que le chapitre 3. 

Article 246 - Cas d'ouverture d'une procédure de dissolution et de liquidation judiciaire 

L'article 246 énumère des cas d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire. Comme pour 
l'article 242 les trois conditions d'ouvertare sont alternatives et non pas cumulatives. 

Article 247 - Requête 

L'article 247 règle le dépôt de la requête tendant au prononcé de la mesure de hquidation judiciaire, 
requête qui ne peut émaner que du Procureur d'Etat ou de l'autorité de surveillance pradentielle. 

Il est à noter que contrairement à l'article 60-1 de la loi de 1991 le Procureur d'Etat ne peut plus 
requérir la hquidation au seul motif que l'agrément de l'entreprise a été retiré au préalable. En effet 
le retrait d'agi"ément peut être prononcé pour les motifs sans relation avec la santé financière de 
l'entreprise et l'exécution normale des confrats d'assurance peut alors être assurée sans l'ouverture 
d'une procédure collective. 

Dans les cas où en plus du retrait d'agrément une des conditions des lettres a) ou b) du premier 
alinéa de l'article 246 est satisfaite, la requête peut être formulée par le Procureur d'Etat. 

Article 248 - Procédure 

L'article 248 fixe la procédure devant le tribunal, règle les modalités de l'appel et détermine les 
effets de la mesure de liquidation qui comporte d'office le retrait de l'agrément pour l'entreprise de 
pratiquer des opérations d'assurance. 

Article 249 - Publication des décisions 

L'article 249 énonce les mesures de publicité. 

Article 250 - Infonnation des créanciers et déclaration de créances 

L'article 250 fixe la procédure d'information des créanciers d'assurance et celle de production de 
créances. 

Article 251 - Inventaire permanent des actifs représentatifs - Effets 

L'article 251, qui reprend quelques dispositions de l'annexe de la directive, se réfère au 
fonctionnement de l'inventaire des actifs représentatifs des pro-visions techniques. I l est rappelé que 
les créanciers d'assurances bénéficient d'un privilège absolu sur les actifs inscrits audit inventaire. 

Article 252 - Clôture de la liquidation 
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L'article 252 reprend les dispositions de l'article 60-6 de la loi de 1991 et traite des valeurs non 
réclamées à la clôtare des opérations de liquidation. 

Article 253 - Actions contre les liquidateurs 

L'article 253 relatif à la prescription reprend sans changement les dispositions de l'article 60-7 de la 
loi de 1991. 

SOUS-TITRE VI - L A LIQUIDATION VOLONTAIRE 

Article 254 - Cas d'ouverture et effets 

Les dispositions de l'article 254 concemant la liquidation volontaire reprennent en substance celles 
des articles 61 et 100-8 de la loi de 1991. 

T I T R E m - L E S P R O F E S S I O N N E L S DU S E C T E U R D E L ' A S S U R A N C E E T L E S 
INTERIVIEDIAIRES D'ASSURANCES E T D E R E A S S U R A N C E S 

Suite à la création projetée du statat des professionnels du secteur de l'assurance et des 
modifications à apporter aux dispositions applicables aux intermédiaires d'assurances et de 
réassurance par un projet de loi déposé le 17 février 2012 (doc. pari. N° 6398), le présent titre 
reproduit simplement le texte dudit projet de loi appelé à modifier la loi de 1991 à l'exception de 
légers amendements apportés aux articles 276, 281 et 282 pour traiter la renonciation à l'agrément. 

Articles 255 à 274 

Il est renvoyé aux commentaires des articles conespondants du projet de loi N° 6398. 

Article 276 - La procédure d'agrément et de renonciation à l'agrément 

La seule nouveauté concerne l'ajout du nouveau paragraphe 4. 

Ce paragraphe précise les conditions de renonciation à l'agrément des dirigeants des entreprises 
d'assurance ou de réassurance, des PSA ou des sociétés d'intermédiation ainsi que celles du retrait 
d'agrément effectaé à la demande de l'entreprise que ces personnes dirigent. L'instraction de la 
demande par le CAA doit assurer que ces entreprises ou professionnels ne se retrouvent de manière 
inopinée sans dirigeant remplissant les conditions légales. 

Le premier tiret vise la renonciation à l'agrément de la part des dirigeants d'une entreprise de 
réassurance ou d'un fonds de pension. Est visé ici l'agrément que ces personnes détiennent à titre 
personnel et non la fonction de dirigeant qu'elles occupent à la tête d'une entreprise de réassurance 
ou d'un fonds de pension déterminé: Il découle en effet de l'article 275 paragraphes 2 et 3 que tant 
la nomination que le remplacement du dirigeant à la tête d'une entreprise de réassurance ou d'un 
fonds de pension ne sont sujets qu'à une simple notification au CAA et ne rentrent donc pas dans le 
champ d'application du présent paragraphe 4. 

Il est à préciser qu'aucune disposition n'est prévue pour les dirigeants d'entreprises de réassurance 
délégués et les dirigeants de fonds de pension délégués visés aux lettres c) et e) du paragraphe 3 de 
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l'article 270. Pour assumer leur fonction, ces dirigeants doivent disposer à tifre personnel d'un 
agrément comme dirigeant d'enfreprises de réassurance et comme dirigeant de fonds de pension 
respectivement. I l est évidemment loisible à ces personnes de renoncer à cet agrément personnel, 
auquel cas la procédure du paragraphe 4 premier tiret est applicable. La seule perte du mandat de 
dirigeant délégué est par contre assujettie à une simple notification au CAA en verta de l'article 
275. 

Le second tfret vise tous les aufres dirigeants et assure, lorsque la demande n'émane pas 
conjointement de l'entreprise et de son dirigeant, que les droits des deux parties soient respectés. 

Articles 276 à 280 

I l est renvoyé aux commentaires des articles conespondants du projet de,loi N° 6398. 

Article 281 - Dispositions spécifiques aux courtiers d'assurances et aux sociétés de courtage 
d'assurances 

Par rapport à l'article conespondant du projet de loi N° 6398 la seule modification apportée à 
l'article 281 concerne le remplacement, au paragraphe 3, du 4 '̂"' tfret relatif au dfrigeant par un tfret 
traitant de la demande de renonciation à son propre agrément de la part du courtier ou de la société 
de courtage. Le cas des dirigeants est en effet déjà pré-vu au nouveau paragraphe 4 de l'article, 276 
dont question cirdessus, alors que le retrait de l'agrément d'un courtier ou d'une société de courtage 
à leur demande n'était pas prévu dans le texte précédent. 

Article 282 - Dispositions spécifiques aux courtiers de réassurances et sociétés de courtage de 
réassurances 

L'unique modification apportée à l'article 282 est identique à ceUe de l'article 281. 

Articles 283 à 297 

I l est renvoyé aux commentafres des articles conespondants du projet de loi N° 6398. 

T I T R E I V - L E S E C R E T P R O F E S S I O N N E L E T L A L U T T E C O N T R E L E 
B L A N C H I M E N T D E C A P I T A U X E T L E F I N A N C E M E N T DU T E R R O R I S M E 

Chapitre 1 - LE SECRET PROFESSIONNEL 

Article 298 - Le secret des assurances 

Le présent article conespond à l'article 111-1 de la loi de 1991, sauf pour ce qui concerne les 
modifications suivantes ; 

- à des fins d'une meilleure lisibilité le 1er paragraphe a été raccourci par rapport au texte 
conespondant figurant dans le projet de loi N° 6398 relatif aux professionnels du secteur de 
l'assurance; dorénavant ne sont plus énumérées toutes les catégories d'intermédiaires et leur 
personnel, mais i l est globalement fait référence aux « intermédiaires et leurs collaborateurs» ; 
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le nouveau paragraphe 6 du présent article lève le secret entre entités appartenant à un 
conglomérat financier et provient du projet de loi 6397 portant fransposition de la directive 
2010/78/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 modifiant les 
dfrectives 98/26/CE, 2002/87/CE, 2003/6/CE, 2003/41/CE, 2003/71/CE, 2004/39/CE, 
2004/109/CE, 2005/60/CE, 2006/48/CE, 2006/49/CE et 2009/65/CE en ce-qui concemé les 
compétences de l'Autorité européenne de surveillance (Autorité bancafre européenne), 
l'Autorité européenne de surveillance (Autorité européenne des assurances et des pensions 
professionnelles) et l'Autorité européenne de surveillance (Autorité européenne des marchés 
financiers) ; 

le libellé du paragraphe 7 est celui du paragraphe 6 de la loi de 1991 tel qu'amendé par le projet 
de loi N"= 6398. 

Chapifre 2 - LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT ET LE FINANCEMENT DU 
TERRORISME 

Article 299 - Personnes soumises aux obligations en matière de lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme 

Cet article conespond à l'article 111-2 de la loi de 1991. 

Article 300 — Obligations professionnelles 

Cet article conespond à l'article 111-3 de la loi de 1991. 

T I T R E V - L E S SANCTIONS E T L E S R E C O U R S 

Article 301 - Sanctions applicables aux entreprises d'assurance et de réassurance 

Le 1 er paragraphe dé.fmit les infractions pouvant donner lieu à sanction. Ce texte a été modifié en 
profondeur par rapport au texte conespondant des articles 46 et 101 de la loi de 1991 et sa rédaction 
a'été inspfrée de celle de l'article 63 de la loi modifiée du 5 avril 1993 sur le secteur financier, 
concemant plus particulièrement l'énumération des comportements pouvant donner lieu à sanction 
de la part de la CSSF. 

Le paragraphe 1 commence par énumérer aux points a) à e) toutes les lois nationales dont le non 
respect est susceptible d'entraîner une sanction. Par rapport à la législation actaelle sont ajoutées la 
loi sur les comptes annuels des entreprises d'assurance et de réassurance et la législation en matière 
de l'assurance de la responsabilité civile automobile. La référence à la législation relative à la 
prévention du blanchiment était mentionnée auparavant au paragraphe 5 de l'article 46. 

Le nouveau point f) tient compte de la nouvelle architectare de la législation en matière 
d'assurance, se basant sur la procédure Lamfalussy, qui impose que le CAA dispose de moyens 
contraignants pour faire appliquer les décisions directement applicables prises au niveau européen, 
soit par voie de règlement de la Commission, soit par voie de texte d'apphcation obligatoire 
émanant de l'EIOPA, notamment les « binding technical standards ». 

Le point g) est déjà prévu par le libellé actael du 1er paragraphe des articles 46 et 101 de la loi de 
1991. 
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A. 

Les points h) à k) conespondent aux 2e, 3e, 4e et 7e tiret de l'article 63, paragraphe 1, de la loi 
modifiée du 5 a-vril 1993 sur le secteur financier et visent à réprimer des comportements 
susceptibles de faire obstraction à l'exercice de la surveillance par le CAA ou de mettre en péril la 
gestion de l'erifreprise concemée. 

Il est à noter que le maximum de l'amende d'ordre a été adapté pour toutes les infractions à celui 
pré-vu pour le secteur financier: Ce montant était déjà valable dans la loi de 1991 pour le non respect 
de la législation anti-blanchiment. Le relèvement est jugé important afin d'augmenter le caractère 
dissuasif de l'amende d'ordre. 

Il convient de relever que le terme de récidive est précisé par le présent projet de loi comme 
concemant la commission de la même infraction endéans les 5 ans à partir de la demière décision 
devenue définitive. 

Le 2e paragraphe conespond aux articles 46, paragraphe 2, et 101, paragraphe 3, dé la loi de 1991. 

Le 3e paragraphe relatif au retrait d'agrément que le projet de loi réserve au minisfre combine 
l'article 46, paragraphe 3 de la loi de 1991 avec l'article lOl, paragraphe 4 de cette même loi. Par 
rapport à la législation actaelle l'agrément peut également être retiré désormais s'il a été obtenu à 
l'aide de déclarations mensongères. 

Le 4e paragraphe conespond à l'article 46, paragraphe 4, de la loi de 1991 et aux dispositions 
analogues de l'article 101, paragraphe 5, de la même loi. 

Article 302 - Sanctions applicables aux PSA, aux dirigeants et aux intei-médiaires d'assurances et 
de réassurances. 

L'article est le reflet de l'article 301 ci-dessus, appliqué aux PSA, intermédiaires et dfrigeants. 

Article 303 — Astreinte 

Le présent article conespond aux articles 46, paragraphe 7 et 101, paragraphe 8 de la loi de 1991. 

Article 304 -Publication des sanctions 

Le présent article conespond aux articles 46, paragraphe 6 et 101, paragraphe 7 de la loi de 1991. 

Article 305 - Recours 

Si le libeUé des alinéas 1 et 2 de l'article 305 est très largement inspiré par l'article 45 de la loi 
modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds d'investissement spécialisés, ces alinéas reprennent 
quant au fond les dispositions de l'article 46-1 alinéa 1 de la loi de 1991. 
Le 3̂  alinéa reprend sans changement alinéa 2 de l'article 46-1 précité. 

Article 306 - Opérations d'assurance ou de réassurance sans agrément préalable 

L'article 306 réprime l'infraction prévue actaellement à l'article 112 de la loi de 1991. A l'instar de 
l'article suivant, un alinéa concemant la tentative a été rajouté. I l convient de noter que le libellé de 
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la loi de 1991 concemant cet article prévoit encore des sanctions en francs luxembourgeois. Une 
adaptation pour la devise et pour les montants en cause a été jugée de mise. 

Article 307 - Opérations d'intermédiation d'assurances ou de réassurances sans agrément 
préalable 

Les dispositions du présent article conespondent à celles de l'article 113 de la loi de 1991. Une 
adaptation de la devise et des montants en jeu a été jugée nécessafre. 

T I T R E V I - A U T R E S DISPOSITIONS 

Article 308 - Coopération entre les Etats membres et la Commission 

Le présent article transpose les principes fixés à l'article 298, paragraphes 2 et 3, de la Directive. 

Article 309 - Obligation de conclusion d'un contrat d'assurance auprès d'une entreprise 
d'assurance agréée au Grand Duché de Luxembourg 

Le présent article conespond à l'article 117 de la loi de 1991 et considère qu'un contrat conclu 
auprès d'une entreprise d'assurance autorisée à travailler au Grand-Duché de Luxembourg en 
régime de libre établissement ou de libre prestation de services satisfait à une obligation 
d'assurance au même titre qu'un confrat conclu avec une entreprise luxembourgeoise. 

Titre V I I - DISPOSITIONS T R A N S I T O I R E S E T F I N A L E S 

Chapitre 1 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 310 - Droits acquis par les personnes agréées en vertu de la loi modifiée du 6 décembre 
1991 sur le secteur des assurances 

Le présent article ne suscite pas de commentaires particuliers. 

Article 311 - Etats de contrôle antérieurs 

Vu la continuité du contrôle du secteur des assurances, i l est primordial à ce que le CAA puisse 
demander aux professionnels du secteur des assurances les états de contrôles cou-vrant des périodes 
antérieures à l'entrée en vigueur du présent projet de loi. 

Chapitre 2 - DISPOSITIONS FINALES 

Article 312 - Disposition abrogatoire 

Le présent article ne suscite pas de commentaires particuliers. 
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# 

Article 313 — Entrée en vigueur 

La date d'entrée en vigueur de la Directive 138/2009/CE sera modifiée par la Dfrective Omnibus II 
dont les dispositions ne sont pas encore définitives à l'heure actaelle. 
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FICHE FINANCIERE 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité 
et la Trésorerie de l'Etat) 

Le projet de loi ne comporte pas de dispositions dont l'application est susceptible de grever le budget de 

l'Etat. 



LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Fiche d'évaluation d'impact 

IVIesures législatives, réglementaires et autres 

Intitulé du projet: Projet de loi sur ie secteur des assurances 

Ministère initiateur: Ministère des Finances 

Auteur(s) : Victor ROD 
Tél : 22 69 111 

Courriel : victor.rod@commassu.lu 

Objectif(s) du projet : 
1. transposition de la Directive Solvabilité II 
2. amélioration de la structure des dispositions autres que celles issues de la Directive 
Solvabilité II 

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s) impliqué(e)(s) : Commissariat aux Assurances 

Date : 14juin 2012 

Mieux légiférer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,...) consultée(s) ; Oui X Non Q 

Si oui, laquelle/lesquelles ; Association des compagnies d'assurances (ACA), 
Association des gestionnaires de réassurance (AGERE) 

Remarques/Observations ; Des représentants de ces deux associations professionnelles ont été 
impliqués dans le processus d'élaboration du texte dans le cadre de groupes de travail. 

2. Destinataires du projet ; 
Entreprises/Professions libérales : 
Citoyens ; 
Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
(c.à d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 
suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?) 

Remarques/Observations ; 

4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour 
et publié d'une façon régulière ? 

Oui X Non • 
Oui • NonX 
Oui X Non • 

Oui • Non X N.a. ^ • 

OuiX Non • 
O u i D NonX 

Remarques/Observations ; Le projet de loi remplace et abroge la loi de 1991. Lorsque la, loi sera 
modifié ultérieurement un texte coordonné sera publié sur le site internet du CAA. 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunité pour supprimer ou 
simplifier des régimes d'autorisation et de déclaration 
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures ? 

Oui • Non X 

^ N.a. : non applicable. 
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Remarques/Observations : 

6. Le projet contient-il une charge administrative^ pour le(s) Oui X Non • 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d'information émanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coût administratif^ approximatif total ? 
Vu que les exigences de solvabilité seront calculées, de manière différente - sous le régime 
«Solvabilité 2», le reporting des entreprises d'assurance et de réassurance au CAA changera 
profondément. 
Le coût approximatif et le nombre de destinataires sont toutefois difficiles à chiffrer. Certaines 
entreprises devront mettre à niveau leur système informatique en vue d'un tel «reporting 
Solvabilité 2», contrairement à certaines autres qui pourraient techniquement fournir un tel 
reporting déjà à l'heure actuelle. 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire) 

7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données Inter- Oui X N o n ^ N.a. • 
administratif (national ou international) plutôt que de demander 
l'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 
En cas d'activité transfrontalière à l'intérieure de l'EEE, une collaboration étroite avec les autres 
autorités de contrôle du secteur des assurances est prévue, à l'instar de la procédure qui existe 
déjà à l'heure actuelle. 

b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques Oui O Non X N.a. • 
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel" 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prévoit-il ; 

une autorisation tacite en cas de non réponse Oui X Non • N.a. O 
de l'administration ? 
des délais de réponse à respecter par l'administration ? Oui X Non • • N.a • 
le principe que l'administration ne pourra demander Oui Non O N.a. X 
des informations supplémentaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou. de Oui • Non • N.a. X 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle : 

10. En cas de transposition de directives communautaires, OuiX Non • N.a. • 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ? 
Sinon, pourquoi? 

11. Le projet contribue-t-il en général à une ; 
a. simplification administrative, efou à une Oui D NonX 
b. amélioration de la qualité réglementaire ? Oui X Non O 

Remarques/Observations ; 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptées Oui • Non • N.a. X 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 

' Il s'agit d'obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l'exécution, l'application 
ou la mise en oeuvre d'une loi, d'un règlement grand-ducal, d'une application administrative, d'un règlement ministériel, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un règlement UE ou d'un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
^ Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu'il répond à une obligation d'information inscrite dans une ioi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de 
matériel, etc.). 
" Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
(wviw.cnpd.lu) 
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13. Y-a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique Oui • NonX 
auprès de l'Etat (e-Government ou application back-office) ? 

Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration Oui • Non • N.a. X 
concernée ? 

Si oui, lequel ? 

Remarques/Observations ; 

Egalité des chances 

15. Le projet est-il : 

principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui O NonX 
positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui D NonX 
Si oui, expliquez de quelle manière ; 

neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui X Non • 
Si oui, expliquez pourquoi ; 
Le texte proposé ne fait aucune distinction entre hommes et femmes 

négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui • NonX 
Si oui, expliquez de quelle manière : 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les Oui • NonX N.a. • 
hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle manière ; 

Directive « services » 

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d'établissement Oui • NonX N.a. • 

soumise à évaluation ^? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur ; 

viww.eco.public.iu/attributions/dg2/d_consommation/d_march _int rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de Oui • Non X N.a. 

services transfrontaliers ^? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur ; 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march int rieur/Services/index.html 

'̂  Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 
^ Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première pfirase de la directive « services » (cf. Note 
explicative, p.10-11) 

Version 13.06.2011 


